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L’habitat et les services

Enjeux

Bien au-delà de la simple analyse du logement, la notion 
d’habitat englobe la manière dont l’homme organise son 
milieu de vie. Ce secteur aborde aussi les services publics 
et les équipements communautaires en lien avec l’habitat. 

Le choix du lieu de résidence est étroitement lié aux be-
soins et aux aspirations des populations. Ce choix peut 
être influencé par de nombreux facteurs parmi lesquels le 
cadre de vie, le prix de l’immobilier, le lieu de travail, les 
origines, l’offre de biens, services et équipements (com-
merces, infrastructures scolaires), etc.

Afin de comprendre quelles sont les dynamiques résiden-
tielles qui ont été à l’oeuvre ces dernières années, l’état 
des lieux commence par dresser le bilan des constats en 

matière de logements privés et publics ainsi que des ser-
vices. Les principales tendances en matière de parc de 
logement privé portent sur l’évolution des superficies, du 
prix de l’immobilier et du foncier, et des typologies d’ha-
bitat. D’importants investissements ont été faits dans 
l’amélioration du parc de logement public. L’évolution dé-
mographique attendue (croissance et vieillissement de la 
population, évolution de la structure et du nombre de mé-
nages, etc.) influencera essentiellement la taille des loge-
ments mais aussi les services liés aux soins de santé, aux 
lieux de loisirs et aux infrastructures scolaires. 

Sur la base de cet état des lieux, une extrapolation des 
tendances observées ces dernières années est effectuée 
aux horizons 2020 et 2040.

Les secteurs > L’habitat et les services 

1

—

La croissance démographique attendue1, les défis éner-
gétiques et climatiques et l’évolution des ménages impo-
sent de réévaluer les besoins en matière de logement et 
leur localisation.

—

L’augmentation des coûts de l’énergie et de l’immobilier 
aura un impact sur la distribution des populations et sur 
les choix de modes de vie.

—

Le vieillissement de la population induira une demande 
accrue d’accès aux services sociaux et de santé, ainsi 
qu’aux loisirs.

—

En Wallonie, l’écart entre l’offre et la demande indique 
un déficit de 1.000 à 2.000 unités de logements par an2.

1	 Selon les prévisions du Bureau fédéral du plan, la Wallonie augmenterait sa population de plus de 500.000 wallons à l’horizon 2040
2	 Albrecht J., Van Hoofstat R. (2011). Pénurie d'habitat – Vers une rénovation de la politique du logement, Roularta Books, Zellik, p. 55 in www.itinerainstitute.org/upl/1/fr/doc/Itinera_FR_DEF_LR.pdf.
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Etat des lieux

Plus 32.000 hectares3 de surface résidentielle de-
puis 1980

Depuis le début du XXe siècle, la superficie consacrée 
à la résidence et à ses fonctions connexes (loisirs, es-
paces ouverts, infrastructures de communication), est en 
constante augmentation au détriment principalement des 
surfaces agricoles (plus de 15.000 hectares entre 2000 et 
20104 soit une croissance annuelle de 1.500 hectares). 
Toutefois, on observe que la croissance par habitant tend 
nettement à se ralentir depuis 1990. L’augmentation par 
personne a été pratiquement divisée par deux. Dès lors, 
si le constat de la périurbanisation reste d’actualité avec 
les conséquences en matière de mobilité et de consom-
mation d’espace, il apparaît que l’urbanisation généralisée 
du territoire tend à se modifier. En effet, les différents para-
mètres qui influencent les besoins résidentiels connaissent 
et connaîtront encore une mutation profonde révélée au 
travers des défis détaillés ci-avant. C’est ainsi que l’ac-
croissement de population se traduit par la réduction de 
la taille des ménages et l'augmentation substantielle du 
nombre de personnes âgées (+ de 75 ans) ce qui induira 
des besoins nouveaux en termes de logement et de ser-
vices. Par ailleurs, le prix du logement, des transports et du 
chauffage auront un impact fondamental sur le choix des 
habitations et de leur localisation. A ces défis s’ajoutent 
l’impact des politiques de réduction des gaz à effets de 
serre. Leur convergence impliquera des modes d’habiter 

3	 SPF economie – DGSIE (2009).
4	 SPF économie – Direction générale Statistique et Informatique économique. Résultat issu de la comparaison pour les années 2000 et 2010 de la somme des rubriques : terrains résidentiels, terrains commerciaux, terrains utilisés pour des 

services publics, excepté les infrastructures de transport, de communication et techniques, terrains à usage mixte, terrains à usage de loisirs et autres espaces ouverts reprise dans les données utilisation du sol pour la Wallonie.
5	 Cfr. Carte 7: artificialisation à 80 % des terres en zones d’habitat (CPDT, 2011) dans le chapitre thématiques spatiales.

nouveaux dont la mise en œuvre prendra un rythme difficile 
à estimer même si le renouvellement du parc de logement 
est de l’ordre de 2 à 3 % par an. Comme on le verra ci-
après, la rénovation, la production d’immeubles à appar-
tement, les éco-quartiers… ont connu une évolution très 
significative ces dernières années. Les tendances à venir 
ne feront que la conforter.

Des disponibilités souvent mal situées

Au plan de secteur, la zone d’habitat correspond à 180.521 
hectares soit environ 10 % du territoire wallon. Cette zone 
d’habitat est constituée de terres artificialisées à plus de 
65% et de 30% de terres agricoles.

La croissance de population attendue, bien que largement 
marquée par l’augmentation des catégories âgées (plus 
de 45 % de la croissance des 600.000 nouveaux Wallons 
concerne les classes d’âges de plus de 75 ans et la réduc-
tion du nombre de ménages en âge d’avoir des enfants), 
induira des besoins en logements et en superficie urbani-
sable. S’il est difficile de chiffrer ces besoins comme on le 
verra, il convient de prendre en compte l’offre en terrains 
non bâtis inscrits au plan de secteur. La part des terrains 
non bâtis en zone d’habitat et dans les ZACC en 2008 
(Carte 1) montre une répartition inégale sur le territoire de 
la Wallonie. Assez logiquement, les communes urbaines 
telles Liège, Charleroi, la Louvière ou encore certaines 

communes en périphérie directe de Bruxelles ont une ur-
banisation très importante ; les terrains non bâtis affectés 
en zone d’habitat et ZACC ne représentent donc plus que 
de 16 à 25 % de possibilité supplémentaire d’extension.5 Il 
conviendra donc de mener des politiques et des interven-
tions volontaristes pour densifier et reconstruire la ville sur 
la ville afin d’accueillir les nouveaux habitants et d’offrir des 
logements répondant à leurs besoins (moins énergivores, 
plus petits, plus commodes, moins chers à l’achat ou à 
la location). A l’inverse les communes plus rurales situées 
au sud du sillon possèdent en général plus de 50 % de 
disponibilité en terrains non bâtis au plan de secteur. Cette 
offre importante ne sera plus sollicitée de la même manière 
qu’actuellement en raison du coût plus élevé des dépla-
cements. Elle offre cependant l’opportunité de mettre en 
place une urbanisation permettant l’aménagement de jar-
dins potagers, des orientations plus favorables par rapport 
aux contraintes bioclimatiques, du télétravail… bref assu-
rer une meilleure autonomie des habitants.
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1

6	 SPF économie – Direction générale Statistique et Informatique économique. Chiffres basés sur les demandes de permis de bâtir (2005-2010) pour la Wallonie, rubrique résidentiel, nouvelles constructions, nombre d’appartements.
7	 Ce pourcentage reprend les maisons de type ouvert, fermes et châteaux. Les autres catégories sont des maisons de type fermé, de type semi-fermé, buildings et immeubles à appartements, maisons de commerces, autres. Source 

SPF économie – Direction générale Statistique et Informatique économique.
8	 SPF économie (2009) – Direction générale Statistique et Informatique économique.

De nouvelles tendances : plus de 7.000 nouveaux 
appartements chaque année6

Plusieurs constats peuvent être dressés par rapport à 
l’évolution récente du parc de logement privatif. Tout 
d’abord, la villa « quatre façades » reste très présente dans 
le modèle culturel wallon et représente 29  % des loge-
ments en 2010.7 On assiste néanmoins à une progression 
de la construction d’appartements. Depuis 2001, les ap-
partements ont connu une progression de 41  % contre 
près de 11 % pour les habitations de type villa « quatre 
façades ».8

Globalement, la moyenne d’appartements par com-
mune a doublé depuis 1996. Désormais les communes 
du sillon Sambre-et-Meuse et les communes bordant la 
A27 (reliant Verviers à la frontière allemande) sont domi-
nées par la construction d’appartements. A noter que Di-
nant affiche également un taux supérieur à 65 % ainsi que 
quelques communes situées à proximité du Grand-Duché 
du Luxembourg (Arlon, Martelange, Aubange) (Carte 2 et 
Carte 3).

Carte 1 : Part des terrains non bâtis en zones d’habitat et dans les ZACC en 2008
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Carte 2 : Nombre d’appartements construits entre 2006 et 2010 sur la totalité de la production de nouveaux 
logements

Carte 3 : Nombre de maisons unifamiliales construites entre 2006 et 2010 sur la totalité de la production de 
nouveaux logements
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9	 IWEPS (2010). La Wallonie, quelques repères. novembre 2010, p. 23.
10	 Pour rappel, un ménage se définit comme « les personnes qui occupent habituellement un même logement et y vivent en commun », Définition SPF Economie, ADSEI.
11	 Albrecht J., Van Hoofstat R. (2011), Pénurie d'habitat – Vers une rénovation de la politique du logement, Roularta Books, Zellik, p. 50. www.itinerainstitute.org/upl/1/fr/doc/Itinera_FR_DEF_LR.pdf.
12	 Ibidem, p. 55.
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1Des changements démographiques qui induisent 
de nouvelles formes d’habiter

Outre les facteurs économiques, l’augmentation du nombre 
d’appartements peut également être soutenue par l’évolu-
tion démographique. Au cours de ces dernières années, 
le nombre de ménages a augmenté plus rapidement que 
la croissance démographique et leur taille a donc continué 
à diminuer (2,69 personnes par ménage en 1981 contre 
2,33 en 2009, soit une diminution de 15 % de la taille des 
ménages en l’espace de trente ans). Si la demande en 
petits logements a augmenté, on constate également en 
Wallonie comme dans les régions voisines que de nou-
velles formes d’habiter se développent (cohabitation, colo-
cation, habitat groupé, etc.). Par ailleurs, depuis les années 
1990, la rénovation du patrimoine existant est en hausse 
par rapport à la construction neuve et ce constat est tou-
jours d’actualité9 : 7.770 nouveaux bâtiments construits en 
2009 pour 9.102 rénovations (Figure 1).

Des changements impliquant un déficit annuel 
de 1.000 à 2.000 unités de logements

De manière générale en Wallonie, la production de loge-
ments neufs est parallèle à l’évolution du nombre de mé-
nages.10 Actuellement, l’offre de logement est supérieure 
à la croissance du nombre de ménages. L’excédent se 
situe généralement entre 3.000 et 4.000 unités par an.11 
Cependant, si l’on déduit de ce chiffre les secondes ré-
sidences et les logements universitaires, on découvre un 
déficit de l’ordre de 1.000 à 2.000 unités de logement.12 Si 
les tendances actuelles se poursuivent (écart grandissant 

entre l’augmentation des revenus et des prix de l’immobi-
lier ; réduction de la taille des ménages et augmentation 
du nombre de ceux-ci), il y aura sans doute une demande 
en logement encore plus soutenue (la production moyenne 
annuelle de 12.500 logements devrait passer à près de 
20.000 logements) et donc inévitablement un risque de 
pénurie de logements. Cependant, face aux défis démo-
graphiques (changement structurel des ménages et vieillis-
sement), aux migrations, aux défis énergétiques, à la dyna-
mique du marché, etc., il est délicat de chiffrer les besoins 
en logements de manière rigoureuse. Certains logements 
seront créés par des nouvelles constructions mais il est 

probable que l’offre sera de plus en plus soutenue par la 
subdivision des immeubles et par la production de loge-
ments plus petits et plus fonctionnels nécessitant moins 
de superficie en terrain.

Face aux mutations, comment assurer le droit 
fondamental de se loger ?

L’accès à un logement décent est un droit fondamental. Il 
existe pourtant une part de la population insuffisamment 
solvable pour qui le marché privé n’offre aucune solution. 
Ces ménages sont plus souvent tributaires de logements 

Fig. 1 :	 Comparaison entre les demandes de permis pour des bâtiments neufs ou rénovés  — Source : DGSIE
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de moindre qualité qui constituent « un parc social de 
fait  ».13 Malheureusement, la demande de logements à 
prix réduit risque d’augmenter si les tendances suivantes 
se poursuivent : croissance du prix de l’énergie, augmen-
tation du nombre de ménages isolés (personnes âgées, 
familles monoparentales, etc.) et augmentation du coût 
de l’immobilier qui pèse de plus en plus sur le revenu des 
ménages.

Le marché locatif se répartit entre le marché privé et le 
marché public. Le marché locatif privé est très diversifié et 
offre une quantité suffisante de solutions pour les revenus 
moyens à élevés, tandis que le marché public qui a un po-
tentiel restreint d’offre de logement répond prioritairement 
et partiellement aux demandes de personnes à revenus 
plus faibles. Une partie de ce public fragilisé se retrouve 
donc sur le marché locatif privé dans des logements de 
moindre qualité. 

La coexistence de très nombreux besoins insatisfaits et 
de nombreuses sous-occupations conduit à questionner 
la prévalence accordée au modèle de la propriété qui fige 
excessivement les déséquilibres d’occupation.14 

8  % de logements sociaux, un taux sous la 
moyenne européenne 

En dix ans, plusieurs améliorations ont été opérées dans 
le parc de logement public. Le programme exceptionnel 
d’investissement (PEI) 2004-2008 a notamment permis en 
2009 la rénovation de plus de 26.000 logements. Malgré 
tout, l’offre en logements destinés à des revenus faibles 
reste insuffisante (il y aurait une attente moyenne de quatre 

13	 Harou R., Malherbe A., sous la dir. de Germain M. (en cours de publication). Etat de la Wallonie – 2010, Portrait d’un pays et de ses habitants. Namur, Presses universitaires
14	 Cf. Défi de la cohésion sociale.

Carte 4 : Rapport entre le prix moyen de l’immobilier et le revenu moyen par habitant (2004-2008)
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1à cinq ans).15 Les logements sociaux représentent environ 
8 % du parc total de logement en Wallonie.16 On compte 
également quelques 10.000 résidents permanents dans 
les campings et parcs résidentiels de week-end en milieu 
rural. La répartition spatiale du logement public ou sub-
ventionné se concentre principalement sur l’axe du sillon 
industriel et au nord de celui-ci. Pour répondre à l’objectif 
d’accès à un logement décent et aux différents défis, il 
serait efficace de développer les logements publics au sein 
des noyaux de vie afin de promouvoir la diversité fonction-
nelle, la mixité sociale, la viabilisation de lignes de trans-
ports en communs, etc.

Le coût moyen d’un logement en Belgique s’élève à 
220.000 euros17. Sur la base des revenus profession-
nels nets et avec un apport personnel de 50.000 euros, 
950.000 ménages, soit 20,6  % de l’ensemble des mé-
nages, possèdent un budget d’acquisition suffisant. Sans 
apport personnel, ce chiffre descend à 256.000 ménages, 
soit 5,6 % seulement. La carte 4 situe les communes où la 
différence entre le prix de l’immobilier et le revenu moyen 
par habitant est le plus important. On constate qu’une 
bonne partie de la Wallonie présente des différences im-
portantes principalement le long de l’axe Wavre-Namur-
Libramont-Arlon.

Sur ces dix dernières années, le prix moyen au mètre car-
ré des terrains à bâtir et de l’habitat ordinaire a doublé. 
Plusieurs causes sont à l’origine de cette augmentation 
qui n’est pas homogène sur le territoire. L’effet de mé-
tropolisation est souvent évoqué comme un facteur dé-
terminant18. Outre des taux d'intérêt relativement bas et 

Fig. 2 :	 Comparaison entre l’évolution des prix moyens des terrains et des maisons d’habitation ordinaires par rapport au revenu moyen par 
habitant — Source : DGSIE

15	 Societe Wallonne Du Logement (2009). Le logement social en mouvement, Charleroi, in http://www.swl.be/images/swl/actu/plaquette_web.pdf.
16	 Ce pourcentage ne comptabilise pas toutes les formes de logement social (les agences immobilières sociales (AIS) par exemple ne sont pas incluses).
17	 Albrecht J., Van Hoofstat R. (2011). Op Cit.
18	 L’attractivité de la Région de Bruxelles-Capitale et du Grand-Duché du Luxembourg sont des cas exemplaires de l’effet de métropolisation. Pour en savoir plus, cf.  CPDT (2010-2011), Politique foncière, thème 4.

l’allongement de la durée des crédits hypothécaires, c'est 
la charge foncière qui explique l’augmentation importante 
des prix de l’immobilier. Selon cette évolution tendancielle, 
les prix en 2020 augmenteraient de plus de 30 % par rap-
port à 2010 et doubleraient à l’horizon 2040 (Figure 2). 
Ces chiffres sont toutefois à relativiser car ils dépendent 
de nombreux facteurs. Le prix moyen de l’habitat ordinaire 
devrait suivre la même tendance avec une augmentation 
légèrement plus forte à l’horizon 2040.

Comparé avec l’évolution des revenus moyens par habi-
tants, on constate que le revenu peine à suivre l’augmen-
tation des prix de l’immobilier.

Les tendances sont à prendre avec prudence. Les valeurs 
du marché immobilier dépendent notamment des revenus 
des candidats acquéreurs. L’écart entre l'augmentation 
des prix de l’immobilier et des revenus pourrait donc être 
moins marqué. 
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Toutefois, force est de constater que durant cette dernière 
décennie, la différence a augmenté. On peut donc suppo-
ser, sans pouvoir définir un seuil chiffré précis, que l’accès 
à la propriété risque de diminuer. 

A l’avenir, moins de propriétaires ?

Une des caractéristiques les plus marquantes du marché 
du logement en Belgique est le nombre de propriétaires 
occupants. La Wallonie compte 71 % de propriétaires19 ; 
le solde est redirigé vers le marché locatif. Ce chiffre est 
le résultat de la politique menée de longue date qui en-
courage et soutient majoritairement le marché de l’accès 
à la propriété par rapport au marché locatif. Ce choix a 
des conséquences sur la mobilité résidentielle. Outre les 
facteurs culturels, psychologiques et sociologiques, les 
droits d’enregistrement, plus élevés dans notre pays que 
partout ailleurs, constituent également un frein au démé-
nagement.20 Or, la mobilité du travail est notamment liée à 
l'offre de logements à louer convenables et aux taxes sur 
les transactions immobilières. « Plus déménager, acheter 
et vendre sera onéreux et compliqué, plus la mobilité des 
travailleurs sera réduite (…) ».21

La comparaison de l’augmentation des prix de l’immobilier 
et des revenus porte à penser qu’aux horizons 2020 et 
2040, le nombre de propriétaires dans notre pays aura très 
sérieusement diminué. Dès lors, les besoins sur le mar-

ché locatif devraient s’accroître simultanément dans les 
mêmes proportions.

Les tendances se traduisent déjà par une réduc-
tion de la superficie bâtie 

Cette augmentation des prix induit indirectement une 
consommation plus parcimonieuse du sol :

•	 La superficie moyenne résidentielle a augmenté d’une 
dizaine de pourcents durant les décennies 80 et 90, 
contre 6,5 % cette dernière décennie (402 m² par ha-
bitant en 2000 et 428 m² par habitant en 2009).

•	 La superficie moyenne des terrains résidentiels 
construits est passée de 1.573 m²/hab. entre 1980 et 
1990 à 1.251 m²/hab. entre 2000 et 2009. 

•	 La superficie moyenne habitable par nouveau loge-
ment est quant à elle passée de 121 m² entre 1996 et 
2000 à 116 m² entre 2006 et 2010 ; la diminution du 
nombre d’habitants par ménage explique également 
cette diminution.

Ces constats sont corroborés par la hausse de la construc-
tion d’immeubles à appartements. La construction de lo-
gements plus économes en termes d’espace consommé 
est un phénomène déjà amorcé.

Près de 40 % des logements érigés avant 194522

L’état général du parc immobilier s’est amélioré depuis 
1999 grâce à des progrès structurels et une diminution 
de l’insalubrité.23 Toutefois, étant donné la moyenne d’âge 
du bâti, de gros efforts restent à fournir pour adapter les 
logements à l’évolution des modes de vie et aux exigences 
de confort ainsi que pour faire face au vieillissement de 
la population (réduction de la taille des ménages et diffi-
cultés de déplacement). Les opérations de rénovation ur-
baine n’ont concerné qu’un peu plus de 1.000 logements 
en trente ans.24 Il s’agit également de prévenir la précarité 
des ménages due à l’augmentation prévue du coût de 
l’énergie. Or, comparativement aux conditions climatiques 
locales, les logements belges sont parmi les moins bien 
isolés d’Europe.

Malgré une moyenne d’environs 12.800 nouveaux loge-
ments par an25, le stock bâti représente le véritable enjeu 
en matière énergétique. En effet, il est souvent plus dif-
ficile techniquement, voire financièrement, d’atteindre de 
bonnes performances énergétiques en rénovation plutôt 
que dans le cas d’une nouvelle construction. Pourtant, 
le stock bâti reste plus important en termes de quantité 
que les nouvelles constructions. L’enjeu énergétique est 
un véritable défi dans les années à venir en matière de 
rénovation.

19	 Ce chiffre regroupe les propriétaires et usufruitiers. Source : SPW-DGO4. Enquête sur la qualité de l’habitat en Région wallonne 2006-2007. Etudes et documents. Logement n°5, Ministère de la Région wallonne, direction générale 
de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine, Division du logement, p. 136.

20	 Itinera, p. 11.
21	 Ibidem, p. 11.
22	 Statistiques cadastrales du nombre de bâtiments au 1er janvier 2010, SPF économie – Direction générale Statistique et Informatique économique.
23	 Collectif (2007). Enquête sur la qualité de l'habitat en Région wallonne 2006-2007. Études et documents Logement n° 5, Région wallonne, Namur.
24	 Pour plus de détail, cf. Le Défi de la cohésion sociale.
25	 Chiffres issus de la moyenne arithmétique des demandes de permis de bâtir dans la section nouvelles constructions résidentielles de 1996 à 2009 inclus. Données STATBEL Fog, SPF économies, PME, classes moyennes et énergie 

in http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/
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Des services toujours excentrés

Le SDER de 99 dénonçait l’implantation excentrée et dis-
persée sur le territoire des services et équipements. Les 
causes évoquées sont notamment la semi-privatisation de 
certains services publics et la disponibilité foncière appar-
tenant à l’autorité responsable qui fait office de critère prin-
cipal pour le choix d’implantation. En outre, il notait que les 
établissements d’enseignement secondaire et les équipe-
ments culturels sont excentrés par rapport aux besoins de 
la population. Ces constats sont toujours d’actualité. Au 
niveau de la quantité de services existants pour répondre 
aux besoins, des lacunes existent dans les zones les 
moins denses. Certains secteurs tels que celui de la petite 
enfance et de l’aide aux personnes âgées présentent un 
déficit global au niveau de l’offre disponible.

2/3 des enfants et jeunes proches d’une école se-
condaire

Au niveau de l’enseignement, la population âgée de dix à 
vingt ans captée à moins de quinze minutes à pied des éta-
blissements scolaires de type secondaire s’élève à 62.000, 
ce qui représente à peine 14  % de la population située 
dans cette tranche d’âge. Ce nombre passe à 270.000, 
soit 64 % de la population âgée de dix à vingt ans en Wal-
lonie dans un périmètre de quinze minutes à vélo. 

 
Bientôt plus assez d’écoles dans certaines com-
munes

Selon l’évolution démographique à l’horizon 2020, la carte 
5 nous indique les communes où l’offre ne répond plus 
à la demande. Ainsi, le nombre de jeunes de 0 à 17 ans 
dans les communes de Mouscron, Peruwelz, Erquelinnes, 
Couvin, La Hulpe, Fleurus, Crisnée, Paliseul, Neufchâteau, 

Carte 5 : Scénario tendanciel du nombre d’élèves (enseignement obligatoire) sur la population âgée de 0 à 17 ans par commune à l’horizon 2020
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Habay, Vielsalm risque d’augmenter de telle manière que 
l’offre actuelle en enseignement obligatoire ne rencontrera 
plus la demande. 

Des hôpitaux moins nombreux et plus éloignés 
face à une demande croissante

En matière de soins de santé, la rationalisation du nombre 
d’établissements présents sur le territoire wallon a pour-
suivi son cours durant la dernière décennie.26 Les grands 
hôpitaux et les cliniques spécialisées se trouvent essentiel-
lement dans les villes de Liège et Charleroi ou en Région 
bruxelloise. Quelques points spécifiques aux provinces 
suivantes sont à relever : 

•	 Les provinces de Namur et du Luxembourg présentent 
l’offre la moins élevée en terme de nombre de lits (près 
de 6 lits pour 1000 habitants en moyenne en Wallonie 
contre près de 4,5 en province de Luxembourg et 5,5 
en province de Namur27) ;28 

•	 Les établissements des provinces de Liège et du 
Luxembourg présentent un déficit récurrent de person-
nel qualifié.

Or, actuellement, ces trois provinces rassemblent les com-
munes présentant le plus haut taux de population âgée, 
c’est-à-dire un potentiel plus élevé en termes de besoin 
d’hospitalisation. Etant donné que la tranche d’âge des 
plus de 65 ans pourrait augmenter de 50 % en 2040, ce 
problème de correspondance entre l’offre et la demande 
risque de se poser bien au-delà de ces trois provinces, 
pour toute la Wallonie.29

26	 GR-ATLAS, Krumm I. Santé publique en Wallonie. http://geo.uni.lu/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=1592&Itemid=372&lang=french#quellen, en ligne le 18 juillet 2011.
27	 Notons que la province du Brabant wallon présente le nombre de lits le plus faible en valeur absolue (quatre lits pour 1000 habitants) mais ceci s’explique par la proximité immédiate avec Bruxelles.
28	 World Health Organisation Europe 2007 in GR-ATLAS, Krumm I. Santé publique en Wallonie.
29	 CPDT, subvention 2010-2011, « Actualisation du SDER, Les nouveaux défis du développement territorial en Wallonie », synthèse.

Carte 6 : Localisation des musées, des centres culturels, des cinémas, des théâtres et salles de concerts
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Une offre culturelle majoritairement urbaine

L’offre en matière d’équipements culturels (centre culturel, 
bibliothèque, cinéma, musée, théâtre et salle de concert) 
est plus conséquente et variée dans le sillon sambro-mo-
san ainsi qu’au nord de celui-ci (Carte 6).30 Toutefois, les 
équipements mobiles (tels les bibliobus, les médiathèques 
ambulantes, etc.) présents notamment dans les zones les 
moins denses de la Wallonie ne sont pas repris. En matière 
de localisation, on constate que près de 90 % de la po-
pulation wallonne habite au-delà de quinze minutes à pied 
d’un équipement culturel. 

D’après le même raisonnement, seuls 10 % de la popu-
lation habite à quinze minutes à pied d’une maison com-
munale. 

La localisation de l’habitat est donc excentrée par rapport 
aux équipements et services.

30	 Seules les données relatives aux centres culturels proviennent de la Communauté française. La liste des autres équipements provenant des Pages d’Or (cinéma, bibliothèques, etc) n’est pas exhaustive.

Besoins et perspectives

Trois grands défis impactent les besoins et enjeux ter-
ritoriaux : la croissance démographique, l’accès au lo-
gement (avec les risques de périurbanisation que ces 
deux défis impliquent) et enfin, l’évolution de la pyramide 
des âges (avec son impact au niveau de la demande de 
services).

Un demi-million de nouveaux habitants de plus 
d’ici 2040 …

Les perspectives actuelles tablent sur un accroissement 
de plus de 180.000 ménages d’ici 2020 et de plus de 
500.000 ménages d’ici 2040. La demande de nou-
veaux logements dépend directement de la croissance 
du nombre de ménages puisque la définition du ménage 
correspond pratiquement à un logement. Les perspec-
tives démographiques nous donnent donc un aperçu de 
la demande de nouveaux logements aux horizons 2020 
et 2040. La politique d’aménagement du territoire doit 
prévoir l’espace requis pour la construction de nouvelles 
habitations proportionnellement à l’accroissement annuel 
du nombre de ménages. Cependant, au regard des défis 
démographiques (changement structurel des ménages et 
vieillissement), il est délicat de prédire le nombre et le type 
de logements susceptibles de répondre à la demande de 
demain. Au cours de la dernière décennie, les prévisions 
démographiques à long terme pour la Belgique et ses Ré-
gions ont été systématiquement dépassées par la réalité. 

Actuellement, les réserves foncières se situent principale-
ment dans les communes rurales au sud du sillon Sambre-

et-Meuse. Pour relever ces défis, les seules solutions 
possibles sont la reconstruction de « la ville sur la ville » 
et la compacité de l’urbanisation (subdivision parcellaire, 
subdivision de logement, développement de l’habitat mi-
toyen, etc.). Ces solutions sont à adapter en fonction des 
contextes locaux (villes, bourgs, villages) et des infrastruc-
tures existantes (gares, lignes de transport en commun, 
équipements de proximité, etc.).

 
Quelles conséquences en matière d’urbanisation ?

La carte 7 montre que dans certaines communes les zones 
d’habitat sont déjà artificialisées à 80 %. C’est le cas des 
communes urbaines de Mons, Charleroi et Liège. D’autres 
communes se démarquent également. Ainsi, l’axe de l’au-
toroute E19-R0 entre Mons et Bruxelles affecte les com-
munes de La Louvière, Seneffe, Nivelles, Braine-l’Alleud et 
Waterloo. Certaines communes périphériques de Charle-
roi et Liège sont également touchées par ce phénomène 
(Châtelet, Farciennes, Herstal…). Pour rappel, en 2008, 
sur la totalité des zones d’habitat (soit près de 180.520 
hectares), environ 117.850 hectares étaient des terrains 
artificialisés, soit un taux d’artificialisation de plus de 65%.
D’autres communes (en orange sur la carte 7) présente-
raient un taux d’artificialisation de plus de 80 % en 2020. 
Un bon nombre d’entre elles sont localisées le long du 
sillon Sambre-et-Meuse entre Namur et Tournai, ainsi que 
dans le triangle Namur-Mons-Wavre. Les communes de 
la première couronne urbaine liégeoise seraient également 
amenées à connaître cette situation en 2020 (Grâce-Hol-
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logne, Flémalle, Ans, Saint-Nicolas, Chaudfontaine…). 
Enfin, Habay, Etalle et Aubange, au sud de la Wallonie, 
connaissent ce même niveau d’artificialisation de leurs 
zones d’habitat pour l’horizon 2020. A ce stade, il resterait 
pour l’ensemble de la Wallonie environ 40.340 hectares 
de potentiel foncier brut, soit 22,3 % des zones d’habitat 
actuelles.

A l’horizon 2040, de nouvelles communes arriveraient 
aussi à 80  % de saturation de leur zone d’habitat (en 
jaune sur la carte 7). Pour l’ensemble de la Wallonie, les 
terres artificialisées en zone d’habitat auraient augmenté, 
entre 2008 et 2040, de 47.023 hectares et les terrains 
constituant le potentiel foncier brut ne représenteraient 
plus que 14.815 hectares, soit 8,2 % des zones d’habitat 
au plan de secteur. Néanmoins, à ce niveau de perspec-
tive, les incertitudes sont très importantes et ces chiffres 
sont à utiliser avec une extrême prudence. Comme men-
tionné précédemment, en réponse aux différents défis, 
la superficie occupée par les logements ne suivra vrai-
semblablement pas la courbe tendancielle des dernières 
décennies.32

50 % de seniors en plus à l’horizon 2040

Comparé aux autres tranches de population, la proportion 
des 65 ans et plus va nettement augmenter par rapport à 
la situation actuelle, avec plus de 50 % d’effectifs en plus Carte 7 : Artificialisation à 80% des terres en zones d’habitat (CPDT, 2011)31

31	 données cadastrales d’occupation du sol (SPF Economie – DGSIE) agrégées à l’échelle communale pour l’année 2008 ; plan de secteur vectoriel (SPW-DGO4) ; perspectives démographiques à l’horizon 2020 et 2040 par communes 
(Bureau Fédéral du Plan & CPDT, 2011)

	 Méthodologie : Les communes wallonnes ont été regroupées en clusters sur la base d’une typologie socio-économique réalisée par l’étude DEXIA Banque, ceci afin de limiter les biais observés à l’échelle individuelle de chaque 
commune. Ensuite, pour chacun de ces clusters, une superficie de terrains résidentiels construite entre 2000 et 2009 a été calculée grâce aux données cadastrales (SPF Economie – DGSIE). En parallèle, la même opération a 
été effectuée pour le nombre de nouveaux habitants durant la même période. Grâce à ces deux éléments, un taux moyen annuel de terrains résidentiels par nouvel habitant a été mis en évidence. En d’autres mots, cet indicateur 
montre quelle superficie de terrains résidentiels chaque habitant supplémentaire a consommé entre 2000-2009 par type de commune. Grâce aux perspectives démographiques projetées par le Bureau Fédéral du Plan à l’échelle 
des arrondissements wallons, la CPDT a pu désagréger ces chiffres au niveau communal (cf. Le défi démographique). Finalement, en croisant les perspectives démographiques et la consommation moyenne de terrains résidentiels 
de ces dernières années, une estimation du taux d’artificialisation des zones d’habitat a pu être calculée aux horizons 2020 et 2040.

32	 Exercice réalisé par l’équipe de l’approche spatiale « Evolution de l’urbanisation », Pierre Neri et Kevin Fontaine sous la direction scientifique de Pierre Defourny et Yves Hanin (CREAT & Unité de Géomatique – UCL).
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d’ici 2040, soit environ 430.000 wallons.33 Pour relever ce 
défi, il existe plusieurs leviers d’actions : combattre la sous-
occupation des logements en travaillant sur la mobilité ré-
sidentielle (déménagement vers un plus petit logement), 
développement des services aux personnes âgées (soins 
à domicile, résidences services, maisons de retraite, etc.).

Une structure de ménage en évolution

A l’horizon 2040, les perspectives d’évolution de la taille 
des ménages par rapport à 2010 sont les suivantes34 :
 
•	 plus 80 % de personnes isolées et de couples mono-

parentaux ;
•	 moins 40 % de couples avec enfants ;
•	 plus 30 % de couples sans enfants.

S’il paraît nécessaire de réévaluer les besoins en matière 
de logement, il est difficile de prévoir quels types de loge-
ments répondront aux besoins des ménages de demain. 

Un marché immobilier sous tension

Enfin, l’objectif de garantir l’accès à un logement décent, 
abordable et durable se doit d’être poursuivi surtout en 
regard de l’évolution des prix de l’immobilier et de ses 
conséquences sur le marché tant acquisitif que locatif. Ces 
constats en matière de logement impliquent de répondre 
aux trois questions suivantes :

•	 Comment promouvoir une stratégie de rénovation 
massive du parc existant (essentiellement entre les 

mains de petits propriétaires privés) afin de recycler et 
de créer de nouvelles unités de logements au sein des 
tissus existants ?

•	 Comment soutenir la production de nouvelles formes 
d’habitat durable tenant compte notamment de l’évo-
lution de la pyramide des âges ?

•	 Et enfin, où localiser ces logements en sachant que 
malgré l’augmentation de la construction d’apparte-
ments durant ces dernières années, le modèle de la 
maison isolée reste dominant avec comme corollaire 
un phénomène de périurbanisation ? 

Des services à adapter

Finalement, par rapport aux services, il convient d’optimi-
ser l’implantation de ceux-ci par rapport aux besoins. A 
l’avenir, on peut supposer que le vieillissement de la popu-
lation induira une demande accrue des services de santé 
et des loisirs et que la croissance démographique et ses 
mutations induiront un déficit en établissements scolaires 
dans certaines communes.

33	 Bureau Federal du Plan Perspectives de population (2008 et 2011). L’accélération des tendances démographiques a amené le Bureau du Plan à revoir 
à la hausse ses perspectives pour la période 2007-2060 réalisées en 2008. Seuls les résultats globaux sont disponibles au moment de finaliser ce 
rapport, les chiffres détaillés par classe d’âge et arrondissement sont ceux de l’étude de 2008.

34	 Source : Cytise web du Gédap sur base des données du Registre national.
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Le commerce

Cette thématique ne concerne que le commerce de détail. 
Outre les ventes réalisées au sein des immeubles affec-
tés au commerce, ce chapitre intègre de façon secondaire 
le commerce ambulant, la vente par correspondance, 
le commerce électronique et les circuits courts (au sens 
de la vente chez le producteur). Bien que ces formes de 
commerces ne consomment pas d’espace spécifique-
ment destiné à l’activité commerciale, leur évolution peut 
affecter les dépenses des ménages effectuées au sein des 
commerces « spatialisés » et donc la demande en surfaces 
commerciales.

Le commerce de gros relève pour sa part du thème « Acti-
vités économiques et industrielles ». 

Dans les pages qui suivent, on distinguera trois grands 
types de commerces qui ont chacun leur propre logique 

de localisation :
•	 les commerces de biens de consommation courante 

(alimentaire et produits d’entretien) ;

•	 les commerces de biens de consommation semi-cou-
rante peu pondéreux (vêtements, parfums, livres…) ;

•	 les commerces de biens de consommation semi-cou-
rante pondéreux (meubles, bricolage, jardinage, élec-
troménager…).

Les secteurs > Le commerce

2
Enjeux

—

En Wallonie, l’éloignement du commerce et de l’habitat 
implique une grande dépendance à l’automobile.

—

De très gros projets de nouveaux complexes commer-
ciaux sont peu respectueux de la hiérarchie urbaine.

—

Déjà très présentes dans beaucoup de pôles commer-
çants centraux, les cellules vides risquent d’augmenter 
au cas où le rythme d’ouverture de nouveaux com-
merces continue à dépasser largement la croissance 
démographique.

—

Au niveau de l’emploi, au-delà de l’effet de la croissance 
démographique, on assiste à un jeu à somme nulle : les 
indépendants à titre principal étant remplacés par des sa-
lariés à temps partiel.
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Etat des lieux

Une législation en évolution

Le cadre réglementaire relatif au permis socio-économique 
(nécessaire pour tout projet d’implantation commerciale 
de plus de 400 m² de surface de vente nette) a évolué 
à deux reprises au niveau fédéral depuis l’adoption du 
SDER en 1999 (loi du 13 août 2004, dite loi IKEA et loi du 
22 décembre 2009). Tandis que la première loi a donné le 
pouvoir d’attribuer ce permis aux communes, la seconde 
a du être adoptée rapidement pour mettre la législation 
belge en conformité avec la « Directive services » (directive 
européenne 2006/123/CE). Celle-ci interdit désormais de 
prendre en compte l’impact des projets sur la concurrence 
pour la délivrance des autorisations. Cette directive permet 
toutefois de tenir compte des effets des projets en termes 
d’aménagement du territoire, de mobilité et de développe-
ment durable dans le cadre de la procédure de délivrance 
des autorisations.

Un schéma régional de développement commercial

Dans la perspective d’une régionalisation de la compé-
tence relative au permis socio-économique et face à la 
transposition de la « Directive services », l’actuel Gou-
vernement wallon a décidé de se doter d’un Schéma ré-
gional de développement commercial. Il s’agit d’un outil 
stratégique destiné à orienter à l’avenir les décisions en 
matière d’implantations commerciales dans un contexte 
où de nombreux projets commerciaux de grande ampleur 
posent différents problèmes au regard des défis du déve-
loppement durable.

Plus de 300.000 nouveaux mètres carrés accep-
tés par an

Une analyse des demandes de permis socio-économiques 
introduites entre 2000 et 2008 a été menée afin de mettre 
en évidence l’impact de la nouvelle loi IKEA. De 2000 à 
2004, en moyenne, 163 demandes de permis socio-éco-
nomiques par an ont été déposées en Région wallonne 
pour une surface nette totale de 1.212.554 m². Seules 
61 % de ces demandes ont fait l’objet d’une décision fi-
nale favorable, soit 603.150 m² (50 % de la surface nette 
demandée). De 2005 à 2008, la nouvelle loi a entraîné un 
afflux de projets commerciaux. En moyenne, 245 dossiers 
de demande ont été enregistrés chaque année pour une 
surface totale de vente de 1.445.197 m². La proportion 
des projets ayant obtenu leur permis socio-économique a 
augmenté jusqu’à atteindre 84 % de la surface nette de-
mandée (soit 1.209.013 m² supplémentaires). 

Fig. 1 :	 Evolution des surfaces de vente acceptées entre 2000 et 2008 en m2

La figure 1 illustre clairement ces constats. Le total de sur-
face de vente acceptée passe en effet de 120.630 m² par an 
entre 2000 et 2004 à 301.920 m² par an entre 2005 et 2008.

Une augmentation d’un tiers de la surface de 
vente en moins de dix ans

Ramenée à l’ensemble de la population wallonne, la sur-
face commerciale totale acceptée de 2000 à 2008 repré-
sente une augmentation de 524 m² par 1.000 habitants. 
Ceci correspond à un accroissement de près d’un tiers de 
la surface de vente existante en Wallonie, taux à confron-
ter à celui de la croissance démographique pour la même 
période (+3,86 %). L’explosion des projets de complexes 
commerciaux ces dernières années illustre le rôle croissant 
joué par les promoteurs professionnels dans le dévelop-
pement de la nouvelle offre commerciale, que ce soit en 
périphérie ou en centre-ville.
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Les pôles concentrent les commerces de vêtements

La localisation des projets ayant fait l’objet d’une déci-
sion positive peut s’analyser à deux échelles. La première 
échelle met en relation la situation de ces projets avec le 
projet de structure spatiale du SDER 99. Les projets relatifs 
à des commerces de biens de consommation courante 
sont souvent des projets de dimension modeste (moins 
de 2.000 m²) répartis équitablement sur l’ensemble du ter-
ritoire wallon. Les projets relatifs aux commerces de biens 
de consommation semi-courante peu pondéreux sont 
également pour la plupart des projets de dimensions mo-
destes mais cette fois principalement concentrés au sein 
des communes reprises comme pôles du SDER 99. Cette 
distinction entre la dispersion relative des libres-services 
alimentaires et la concentration dans les pôles urbains des 
commerces de vêtements, chaussures… est conforme à 
la théorie des places centrales de Christaller1. Les com-
merces de biens de consommation semi-courante pon-
déreux font l’objet de projets de dimensions diverses et se 
rencontrent dans divers types de communes (les pôles du 
SDER 99 mais aussi certaines communes rurales et pé-
riurbaines). En ce qui concerne les projets de complexes 
commerciaux (le mix commercial étant en général non pré-
cisé dans le cadre du permis), il est fréquent de rencontrer 
de très grands projets (plus de 20.000 m² de surface de 
vente). Ceux-ci se concentrent à la fois dans les pôles du 
SDER 99 et, au sein des grandes régions urbaines, dans 
des communes non centrales de l’agglomération et dans 
la banlieue.

Indicateurs produits afin de juger la localisation plus ou 
moins périphérique du commerce tenant compte des 
principes appliqués aux Pays-Bas et en Allemagne.

Dans ces pays, on localise le commerce dans une logique 
de courtes distances par rapport à l’habitat afin de maximi-
ser le recours aux alternatives à la voiture grâce à une forte 
mixité des fonctions et à la position centrale de la fonction 
commerciale. Toutefois, ce principe de courtes distances 
est adapté en distinguant trois types de commerces :

•	 Les commerces d’achats courants (dont on cherche 
à équiper un maximum de quartiers urbains et de vil-
lages, de manière à ce qu’un maximum de personnes 
aient accès à ce genre de commerce dans un rayon 
de 400 à 700 mètres) ;  

•	 Les commerces d’achats semi-courants peu pon-
déreux (qui doivent obligatoirement y être implantés 
au sein de noyaux commerçants existants ayant une 
position centrale vis-à-vis de l’habitat et du réseau de 
bus local) ;

•	 Les commerces d’achats semi-courants pondéreux 
(qui peuvent comme en Wallonie s’installer en péri-
phérie même si une relative proximité de l’habitat et 
des lignes de bus est recherchée).

Ces principes ont été traduits en critères quantitatifs pour 
l’ensemble du territoire wallon sur base des données du 
cadastre et de la SRWT. Pour les achats courants, il a été 
vérifié si chaque nouvelle implantation était voisine (dans 
un rayon de 400 mètres) d’un volume de logements suf-
fisant au regard de la densité de population de la com-
mune. Dans les communes de moins de 35 habitants/
km², ce seuil a été fixé arbitrairement à 80 logements et 
à 400 logements dans les communes les plus denses. 
Pour les points de vente liés aux achats semi-courants 
peu pondéreux (y compris les complexes commerciaux), 
il a été vérifié si trois conditions étaient réunies : 

•	 Le projet se trouve-t-il au voisinage (à moins de 700 
mètres) d’un grand volume de logements (seuils éle-
vés pour privilégier les parties les plus agglomérées 
des tissus bâtis mais variables à nouveau en fonction 
de la densité de la commune) ?

Des objectifs de recentrage

A une échelle plus fine, l’analyse a porté sur la localisation 
des projets au regard de la métrique piétonne (intégration 
au bâti urbain ou position nettement périphérique). Pour 
ce faire, des indicateurs ont été produits afin de vérifier si 
les constats du SDER 99 à ce sujet restent valables. Ce 
dernier soulignait en effet une localisation croissante des 
grandes surfaces commerciales en périphérie des villes et 
villages, à l’écart de l’habitat et, en conséquence, en des 
lieux très dépendants de la voiture. Il nuançait ce constat 
en précisant que pouvait être observé un double phéno-
mène : une offre de consommation de masse localisée en 
périphérie des villes et une offre plus spécialisée au sein de 
celles-ci. De plus, dans ses intentions, le SDER 99 énon-
çait l’idée que « L’implantation de centres commerciaux et 
de grandes surfaces commerciales à l’écart des villes et 
des noyaux d’habitat ne sera plus autorisée. Ce type de 
commerces devra à l’avenir s’inscrire dans le tissu d’habi-
tat, ou pour le moins le jouxter et être aisément accessible 
à pied et en transport en commun ».

Appliqué à l’ensemble des projets ayant obtenu un permis 
socio-économique entre 2000 et 2008, les critères inspirés 
des politiques menées aux Pays-Bas et en Allemagne (voir 
encadré) ont donné les résultats suivants pour les deux 
périodes analysées (Tableau 1).

1	 Selon cette théorie, les services à la personne se distribuent sur un territoire de façon à se concentrer de manière hiérarchique en fonction de la 
fréquence à laquelle on recourt à ceux-ci. Les services courants se dispersent dans un grand nombre de localités tandis que, au fur et à mesure que 
l’on envisage des services de moins en moins courants, ceux-ci se concentrent dans un nombre de plus en plus réduit de polarités rayonnant sur un 
territoire de plus en plus vaste.

2
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Type de projet commercial 2000 - 2004 2005 - 2008

Biens courants 71% 46%

Biens semi-courants peu pondéreux 33% 19%

Biens  semi-courants pondéreux 51% 37%

Complexes 36% 11%

Tab. 1 :	Proportion de projets commerciaux ayant obtenu un permis socio-économique et dont la localisation contribue à limiter la dépendance 
à la voiture — Sources : CPDT (2010), CESND (2000-2004) et CND (2005-2008) 

Une périurbanisation du commerce

Au vu de ce test, il apparait qu’une part importante des 
projets acceptés depuis 2000 a une localisation périphé-
rique qui contribue à accroître la dépendance à la voiture 
et à déforcer les noyaux commerçants centraux. Sont 
particulièrement concernés les commerces de biens semi-
courants peu pondéreux et les complexes commerciaux 
(qui en comportent généralement une part significative). 
Le constat du SDER 99 relatif à la localisation d’une offre 
plus spécialisée au sein des centres n’est plus valide. Si, 
jusqu’au milieu des années 90, l’offre commerciale pé-
riphérique concernait encore fort peu les commerces 
d’achats semi-courants peu pondéreux, c’est désormais 
l’ensemble du commerce qui a tendance à se périurba-
niser au regard des distances favorables à l’usage de la 
marche à pied. Depuis ces quinze dernières années, même 
les commerces de biens de consommation semi-courants 
peu pondéreux s’implantent massivement à la périphérie, 
que ce soit au travers de projets périphériques initiés par 
des promoteurs professionnels (centre commerciaux, retail 
parks…) ou par l’autopromotion. Suite au développement 
de l’offre commerciale le long des axes routiers situés dans 
les périphéries aisées des grandes villes (Loverval, Erpent, 
Neupré, Nandrin…), même le commerce de luxe a subi 

•	 Se trouve-t-il à moins de 35 mètres d’un autre com-
merce faisant partie d’un noyau commercial préexis-
tant (le noyau commercial principal ou un noyau d’au 
moins 40 commerces) ? 

•	 Se trouve-t-il à moins de 500 mètres d’un arrêt bien 
desservi par les bus (fréquence totale cumulée des 
différentes lignes desservant l’arrêt au moins égale à 
100 % de la fréquence de la ligne la plus fréquente de 
la commune) ?

Pour les points de vente d’achats semi-courants pondé-
reux, deux conditions ont cette fois été prises en compte :

•	 Le projet se trouve-t-il au voisinage (à moins de 700 
mètres) d’un volume de logements minimal (seuils à 
nouveau fixés en fonction de la densité de la com-
mune) ?

•	 Se trouve-t-il à moins de 500 mètres d’un arrêt cor-
rectement desservi par les bus (fréquence totale 
cumulée des différentes lignes desservant l’arrêt au 
moins égale à 75 % de la fréquence de la ligne la plus 
fréquente de la commune) ?

Les secteurs > Le commerce 

un profond mouvement de périurbanisation. De plus, suite 
à la loi IKEA, la proportion de projets localisés de façon 
adéquate en vue de limiter la dépendance à la voiture a eu 
tendance à chuter.

Dissociation croissante entre la localisation des 
logements et des commerces

Cette dissociation croissante entre commerces et lo-
gements s’oppose au principe de mixité raisonnée des 
fonctions prôné par le SDER 99 et aggrave l’ampleur des 
défis mobilité, énergie, climat et cohésion sociale (via la 
croissance des déplacements en automobile pour le motif 
achats et la réduction de l’offre commerciale accessible aux 
personnes peu motorisées). La politique menée en matière 
d’implantations commerciales n’est toutefois pas seule res-
ponsable de cette évolution. Elle est aussi liée à la façon 
dont se distribue la nouvelle offre en logements. A cet égard, 
depuis le début des années 1970, la part des logements 
construits à moins de 700 mètres (et plus encore à moins 
de 400 mètres) d’un libre-service alimentaire est en train de 
régresser (Figure 2). Depuis l’adoption du SDER en 1999, 
cette dissociation entre logements et commerces s’est en-
core renforcée, l’habitat neuf se développant de plus en plus 
au sein de petites entités dépourvues de tout commerce.
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Fig. 2 :	 Part des logements situés au voisinage des libres-services 
alimentaires selon la distance au commerce et selon l’époque 
de construction en Région wallonne

	 Sources : Cadmap (2009) et SEGEFA-ULg (2010) 

Volume en 2001 Volume en 2009 Evolution en %

Emploi salarié 63.826 75.396 + 18,13% 

Emploi indépendant 60.538 57.032 - 5,79% 

Emploi total salariés + indépendants 124.364 132.428 + 6,48% 

Nombre total d’ETP 92.909 95.100 + 2,36% 

Tab. 2 :	Evolution de l’emploi dans le secteur du commerce entre 2001 et 2009 en Wallonie — Sources : ONSS, INASTI et BNB

Carte 1 :	Evolution de l’emploi total dans le commerce par bassin de vie entre 2001 et 2009 (salarié + indépendant) en %

2
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Une croissance de l’emploi dans le commerce 
plus faible que l’augmentation de population

Au niveau de l’emploi dans le commerce, on constate, 
entre 2001 et 2009, une évolution tout à fait divergente 
entre le nombre de salariés, d’une part, et d’indépendants, 
d’autre part (Tableau 2). Tandis que le nombre de sala-
riés a augmenté dans une large proportion (+ 18,13 %), 
le nombre d’indépendants à titre principal subissait un net 
repli (- 5,79  %). Globalement, le nombre d’emplois total 
dans le commerce connait une évolution fortement posi-
tive (+ 6,48 %).

Cependant, comme les emplois salariés créés sont surtout 
le fait de temps partiels, les chiffres d’emploi en nombre 
d’équivalents temps plein (ETP) traduisent une évolution 
faiblement positive (+ 2,36  %). Cet accroissement est 
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d’ailleurs plus faible que la croissance démographique 
pour la même période (+ 3,86 %). En dehors de l’effet de 
l’évolution de la population, on assiste globalement à un 
jeu à somme nulle malgré l’ajout de centaines de milliers 
de mètres carrés de commerces. Cette faible croissance 
de l’emploi total dans le commerce s’explique par diverses 
causes : évolution des dépenses des ménages (stagnation 
de la part destinée à l’acquisition des biens vendus dans 
le commerce vs hausse des postes logements, énergie, 
télécommunication, transport, santé…), développement 
des discounts (faible ratio emploi / chiffre d’affaires), dé-
veloppement du commerce électronique et des achats 
transfrontaliers…

Une diminution de l’emploi à proximité de 
frontières

Au niveau de la répartition spatiale de l’évolution de l’em-
ploi, il apparait clairement que les croissances de l’emploi 
dans le commerce se concentrent là où l’évolution démo-
graphique est forte tandis que l’emploi stagne ou régresse 
là où la population n’évolue guère ainsi que dans quelques 
sous-régions situées aux abords des frontières (Carte 1).

Chaque Wallon dispose d’1,5 m² de commerce 

Une étude menée à la demande du Ministre de l’écono-
mie2 par le SEGEFA – ULg a permis de recenser en 2009-
2010 le nombre de mètres carrés de surface de vente de 
tous les commerces situés au sein d’un nodule commer-
çant (au moins 40 points de vente ou 3.000 m² de surface 
de vente) et de tous les points de vente dispersés de plus 
de 400 m². Ces données permettent de comparer l’offre 

2	 Jaspard M., Christopanos P., Merenne B. et Devillet G., 2010. Gestion des permis socio-économiques en matière de commerce de détail en Région wallonne : Mise en place de l’outil LOGIC (LOcalisation et Gestion des Implantations 
Commerciales).

Type de commune Achats courants Achats semi-courants peu pondéreux Achats semi-courants pondéreux

Ratio en 
m²/1000 

hab.

Rap-
port du 
ratio à la 
moyenne 

RW

Ecart type
Ratio en 
m²/1000 

hab.

Rap-
port du 
ratio à la 
moyenne 

RW

Ecart type
Ratio en 
m²/1000 

hab.

Rap-
port du 
ratio à la 
moyenne 

RW

Ecart type

Pôles du SDER 99 735 135% 272 662 155% 372 794 131% 668

Communes
non centrales
d'agglomération

525 97% 279 320 75% 278 463 76% 347

Autres communes 300 55% 290 168 39% 392 423 70% 681

Moyenne RW 542 100%   427 100%   606 100%   

Tab. 3 :	Offre commerciale moyenne par 1.000 habitants selon le type de commerce et le type de commune au regard du SDER 99
	 Sources : SEGEFA – ULg (2010)

commerciale présente en Wallonie avec celle de territoires 
voisins. Tandis que la Région comporte en moyenne 1.575 
m² de surface de vente / 1.000 habitants (commerces 
de moins de 400 m² hors nodule non compris), les ter-
ritoires voisins obtiennent les ratios suivants : 1.716 m² 
en Flandre, 1.645 m² aux Pays-Bas et 1.714 m² dans la 
Région urbaine d’Aix-la-Chapelle. Globalement, il n’existe 
donc pas de réel problème de sous- ou de suréquipement 
commercial en Wallonie, ce qui n’empêche pas l’existence 
de déséquilibres au niveau local.

Une distribution de l’offre commerciale favori-
sant les pôles, mais pas seulement

Pour analyser la distribution spatiale de l’offre commer-
ciale en Wallonie, il convient de distinguer à nouveau trois 
grands types de commerces (achats courants vs semi-

courants peu pondéreux vs semi-courants pondéreux). Au 
niveau communal, on peut mettre en relation l’offre com-
merciale avec le type de commune concernée sur base du 
projet de structure spatiale du SDER 99 (Tableau 3). A une 
échelle plus large, on peut examiner comment se distribue 
l’offre par bassin de vie sur base du découpage suggéré 
en 2002 par la CPDT (Carte 2).

Si les pôles du SDER bénéficient d’un équipement com-
mercial supérieur à la moyenne pour les trois types de 
commerces, cette domination est surtout sensible concer-
nant l’offre commerciale la plus typique des centres-villes : 
les commerces d’achats semi-courants peu pondéreux. 
Ce type de commerce a donc une forte propension à se 
concentrer dans les pôles urbains. Pour les achats cou-
rants, un grand nombre de communes (y compris rurales) 
disposent d’une offre de proximité adaptée à leur volume 
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Carte 2 :	Nombre de m2 de commerces de biens de consommation semi-courante légers par 1.000 habitants au sein des nodules commerçants 
et des commerces de plus de 400 m2 (ratio nombre de m2 / 1.000 habitants)

de population. Pour les achats semi-courants pondéreux, 
la prépondérance des pôles urbains est aussi limitée. Du 
fait de la forte densité de certains pôles urbains, les très 
grandes surfaces commerciales de ce type tendent sou-
vent à privilégier une localisation plus périphérique, en de-
hors de l’agglomération morphologique. En résumé, la lo-
calisation de l’offre commerciale respecte assez bien, dans 
les grandes lignes, la hiérarchie urbaine sous-jacente au 
projet de structure spatiale du SDER 99. Néanmoins, der-
rière des moyennes cohérentes avec cette logique, se ca-
chent d’importantes disparités locales comme en attestent 
les importants écarts-types au regard des ratios moyens 
correspondants. Au sein des pôles du SDER, on retrouve 
à la fois des pôles disposant d’un équipement commercial 
très largement dimensionné au regard de leurs confrères 
(Waterloo, Libramont…) et d’autres souffrant d’un léger 
sous-équipement. En dehors des pôles du SDER, à côté 
de communes très clairement suréquipées (Messancy, 
Awans…), existent de très nombreuses communes à l’offre 
commerciale quasi nulle. Si pour les achats semi-courants, 
cette absence d’offre commerciale peut se comprendre, 
elle pose question pour les commerces alimentaires. Cette 
absence d’offre de proximité pour des achats fréquents 
en certains endroits et cette sur-offre ailleurs imposent en 
effet de longs déplacements pour les populations locales.

Une offre équilibrée au niveau des bassins de vie

Calculés à l’échelle des bassins de vie, les ratios révèlent 
une distribution spatiale de l’offre commerciale fortement 
lissée suite au mélange de communes à la fois très bien et 
très mal équipées. Cet effet de lissage est particulièrement 
évident en ce qui concerne les commerces de biens de 
consommation courante. Ainsi, sur les 49 bassins de vie, 
35 ont un ratio moyen compris entre 75 et 125 % du ratio 
moyen wallon. Ce sont surtout les bassins couvrant l’Ar-
denne et la Famenne qui ont des ratios bien supérieurs au 

2
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ratio moyen wallon, ce qui s’explique notamment par l’im-
pact de la fréquentation touristique sur le commerce. Un 
même effet de lissage, bien que moins affirmé s’observe 
aussi pour les achats semi-courants pondéreux.  Pour les 
achats semi-courants peu pondéreux, l’effet de lissage est 
le moins prononcé (les bassins centrés sur les principaux 
pôles urbains ressortent nettement). Ceci montre avant 
tout que, pour ce type d’achats, l’aire de chalandise des 
principales villes wallonnes (en particulier celles du sillon et 
de l’axe de la E411/N4) s’étend au-delà de ces bassins de 
vie (Carte 2).

13,5 % de cellules vides

Les relevés du SEGEFA concernant les nodules com-
merciaux permettent aussi d’analyser la distribution spa-
tiale des cellules vides3 en leur sein en 2010 (Carte 3). La 
moyenne régionale du taux de cellules vides dans l’en-
semble des nodules s’élève à 13,5 %. Ce taux moyen est 
dépassé dans un grand nombre de polarités commerciales 
des régions de Charleroi, d’Arlon et, dans une moindre me-
sure, de Verviers et de La Louvière. La région namuroise et 
divers pôles du Brabant wallon (surtout Louvain-la-Neuve, 
Ottignies et Waterloo) s’en sortent beaucoup mieux. Dans 
beaucoup de petites villes, on constate une nette dichoto-
mie entre un centre-ville aux nombreuses cellules vides et 
un pôle périphérique en bien meilleure santé. Ceci illustre 
le jeu de vases communicants s’opérant à l’occasion des 
nouvelles implantations périphériques mais soulève aussi 
la question de l’inadéquation fréquente entre la taille des 
cellules commerciales disponibles dans les centres-villes 
et celle recherchée aujourd’hui par les acteurs de la grande 
distribution.

Carte 3 :	Taux de cellules vides au sein des principaux nodules commerçants en 2010

3	 Une cellule vide est un commerce inoccupé, qu’il s’agisse du rez-de-chaussée d’un immeuble ne comportant qu’une cellule commerciale ou d’une cellule au sein d’un complexe commercial qui en comporte plusieurs. Ne sont pas 
pris en compte dans cette analyse les anciens commerces transformés en logements ou accueillant désormais d’autres types de services.
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Besoins et perspectives

Des friches commerciales en cas de poursuite de 
la tendance

Dans un scénario au fil de l’eau, on peut postuler la pour-
suite dans les années à venir du rythme auquel les projets 
commerciaux voient le jour ces dernières années. Cela 
reviendrait à ajouter chaque année entre 120.000 m² et 
300.000 m² de nouvelles surfaces de vente. Il est certain 
que le prolongement d’une telle tendance jusqu’à 2020 et, 
plus encore, 2040 devrait aboutir à un fort accroissement 
des friches commerciales situées tant en centre-ville qu’en 
périphérie. Le rythme actuel avec lequel ces projets voient 
le jour est en effet trop rapide ou leur taille trop importante 
par rapport au rythme auquel évoluent les besoins de la 
population en produits vendus dans le commerce.
 
Une régulation possible, en fonction de l’aug-
mentation de la population

Pour rester dans un scénario n’impliquant aucun ajout de 
nouvelles friches, le nombre de mètres carrés de surface 
de vente pouvant être ajoutés annuellement devrait en 
effet s’approcher du résultat de la multiplication du ratio 
moyen de surface de vente (1.575 m² / 1.000 habitants) et 
des prévisions en matière de croissance démographique 
au niveau wallon. Ceci correspond à un volume de 40.000 
m²/an d’ici 2020 avant de descendre à 26.000 m²/an entre 
2020 et 2040. Dans ces derniers chiffres, n’est toutefois 
pas comprise la nouvelle offre qui viendrait se substituer 
à l’ancienne.

Des types de développement commerciaux plus 
gourmands que d’autres

Traduire ces estimations de nouvelles surfaces de vente 
en hectares de nouvelle urbanisation n’est pas chose ai-
sée. Cela dépend du choix du type de développement qui 
oscille entre deux tendances. Si l’on continue à privilégier 
les développements monofonctionnels de type « boite à 
chaussures » ou parcs commerciaux périphériques, de 
grandes quantités de terrains seront nécessaires, no-
tamment pour le parking. Par contre, si l’on privilégie des 
formes mixtes (appartements aux étages des commerces) 
plutôt centrées sur le cœur des noyaux d’habitat, la sur-
face de terrains vierges de toute construction à consacrer 
spécifiquement au commerce peut être fortement réduite.

Un accroissement possible des distances des dé-
placements pour les achats

Dans un scénario tendanciel et dans l’hypothèse d’une 
absence de dispositif régional de régulation des implan-
tations commerciales, il est probable que s’amplifie le pro-
blème du surdimensionnement / sous-dimensionnement 
de certains appareils commerciaux au regard du volume 
de population de l’entité territoriale concernée et de son 
rôle en tant que pôle scolaire, touristique, d’emploi, de 
services… Outre le problème des friches commerciales 
que ceci peut engendrer, il est certain que cette tendance 
devrait favoriser un accroissement des distances de dé-
placement liées au motif achats.

De même, le prolongement des tendances en cours 
quant à la localisation privilégiée des commerces hors des 
centres-villes et des quartiers d’habitat devrait accroître la 

2
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dépendance à la voiture et réduire l’accessibilité à la fonc-
tion commerciale pour les populations non ou peu moto-
risées. Ceci viendrait donc amplifier l’ampleur des défis de 
la mobilité, de l’énergie, du climat, mais aussi de celui de 
la cohésion sociale. Avec le vieillissement de la population, 
un éloignement renforcé entre résidence et commerce de-
vrait obliger les pouvoirs publics à multiplier plus encore 
les initiatives pour rendre accessibles les commerces aux 
personnes âgées.

L’impact paysager associé à ce scénario devrait égale-
ment être assez négatif vu le gabarit souvent très imposant 
des projets commerciaux et vu leur implantation fréquente 
en périphérie sous une forme de ruban. 

Un nombre d’emplois stable, quel que soit le scé-
nario retenu

Au niveau de l’effet direct de ce scénario tendanciel sur 
l’emploi dans le secteur commercial,  le commerce de 
détail est une activité induite (cf. l’effet de vases com-
municants). Il est donc peu probable que ce scéna-
rio aboutisse à des résultats plus favorables qu’en cas 
d’adoption d’un dispositif régional volontariste de régu-
lation des implantations commerciales limitant l’ampleur 
des développements nouveaux et les orientant vers les 
noyaux de vie ; en particulier, vers les centres-villes. Le 
scénario tendanciel ne devrait d’ailleurs avoir guère d’im-
pact vis-à-vis du problème de la balance commerciale au 
niveau des achats transfrontaliers et transrégionaux. Si la 
situation wallonne est plutôt négative à cet égard par rap-
port aux quatre pays voisins, l’origine principale réside en 
effet dans l’existence d’un différentiel fiscal. Par ailleurs, 
la forte présence de cellules vides dans de nombreux 
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centres-villes devrait avoir un impact négatif sur l’image 
de marque des villes wallonnes et, indirectement, sur l’at-
tractivité du territoire wallon vis-à-vis des investisseurs, 
des touristes et des consommateurs étrangers.
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Les activités économiques et industrielles

La thématique reprend le secteur secondaire (la production 
de produits matériels) mais également le tertiaire produc-
tif, incluant notamment la finance, les services aux entre-
prises et le commerce de gros). Soulignons dès à présent 
que l’évolution des processus de fabrication, des techno-
logies et des modes de consommation rend de plus en 
plus floue la distinction entre activités industrielles et acti-
vités de services1, même si, d’un point de vue fonctionnel, 
l’externalisation et le recours à la sous-traitance tendent à 
s’accroître, ce qui peut diminuer le poids relatif, mesuré à 
travers l’emploi ou la valeur ajoutée, de certains secteurs.

Les frontières de la thématique « Activités économiques 
et industrielles » sont délimitées par les thèmes : « Com-
merce » (qui cible la distribution au détail), « Services » (au 

sens des services à la personne : santé, écoles, Horeca, 
administrations publiques…), «  Agriculture », «  Sylvicul-
ture  », « Exploitation du sous-sol  » et « Tourisme ». Ces 
thèmes font l’objet d’analyses distinctes.

De manière synthétique, la thématique englobe la « pro-
duction marchande des biens et des idées », c’est-à-dire 
un ensemble de prestations « localisables dans les parcs 
d’activités », vision évidemment réductrice des process et 
options de localisation puisqu’une part significative de ces 
activités peut, sous certaines conditions, s’implanter au 
sein de tissus urbains2.

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles
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1	 Merenne-Schoumaker B. (avec la collaboration de Lambotte J.-M., Bastin A., Fontaine P.) (2010). Développement territorial et économie. Dix ans de recherches CPDT sur les activités économiques. Territoire(s) wallon(s), n°4, p. 11.
2	 Précisons que des parcs d’activités sont aujourd’hui développés en milieu urbain. Voir, à ce propos, « Travailler en ville – comment promouvoir l’activité économique en milieu urbain ? Inter-Environnement Wallonie 2006.

Enjeux

—

La Wallonie, à l’instar des autres régions européennes de 
tradition industrielle, connaît une évolution majeure de sa 
structure économique qui se caractérise toujours par la 
forte présence de secteurs traditionnels en stagnation, 
voire en déclin, mais aussi par l’émergence de nouvelles 
filières.

—

L’évolution de la localisation des activités économiques 
se caractérise par une tendance à la dilution spatiale au 
détriment des pôles urbains et des zones industrielles 
traditionnelles.

—

La densification de l’emploi au sein des zones à voca-
tion économique et la gestion de la mobilité doivent être 
au cœur des questions d’optimalisation des localisations 
des activités.
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Etat des lieux

Un paysage économique en mutation depuis le 
SDER 99

Tant du point de vue du contexte économique …

Si la Wallonie a bénéficié de la conjoncture économique 
favorable en 2006 et 2007 (2,2 % de croissance annuelle 
moyenne du PIB), c’était de façon moindre que l’ensemble 
du pays (2,8 %). Ainsi, la part wallonne dans le produit inté-
rieur brut national est, pour 2009, de 23,4 % pour 23,5 % 
en 2000. Le PIB / habitant se situe à 72 % de la moyenne 
nationale. Autrement dit, par rapport au reste du pays, 
l’écart persiste mais ne se creuse plus.

Par contre, la part wallonne dans le volume total des ex-
portations belges est passée de 18,5 % à 20,4 %, la Wal-
lonie présentant une balance commerciale nettement po-
sitive (+57 %)3. Rappelons que, dans son baromètre 2010, 
le consultant international Ernst & Young, soulignait que la 
Wallonie avait accueilli 39  % des investissements étran-
gers en Belgique. Ainsi, une tendance au « redressement 
économique » semble s’amorcer. 

Du côté de la population active, le taux de chômage wal-
lon est passé de 17,1 % en 2008 à 18,1 % en 2010 alors 
que durant la même période la valeur nationale passait de 
11,7 % à 13,3 %4 au niveau national. A nouveau, l’écart 
tend à se réduire mais reste important. Notons que sui-

vant la formule du Bureau International du Travail, le taux 
de chômage en 2009 est de 11,2 % en Wallonie. Quant 
au taux d’emploi, il est passé de 2000 à 2008 de 56 % 
à 57,2 %, soit, respectivement 5 % et 9 % en deçà des 
moyennes belge et européenne. La répartition du sous-
emploi est loin d’être uniforme. Celui-ci constitue un vec-
teur majeur de disparités territoriales et pénalise la compé-
titivité wallonne.

Cela n’empêche nullement l’emploi intérieur d’avoir enre-
gistré, entre 2000 et 2008, un gain de 97.065 unités, soit 
8,9 % pour une croissance moyenne nationale de 8,6 %. 
Dès lors, puisque le taux de chômage est resté quasi stable, 
la demande d’emploi a crû nettement plus fortement que 
l’offre. Ce constat est amplifié par l’inadéquation entre l’offre 
et la demande d’emploi du point de vue des qualifications.

Soulignons également le bilan des plans Marshall 1 & 2. 
Ainsi, pour la seule mesure II.1 relative aux pôles de com-
pétitivité, sur les six appels à projets, la création de 10.636 
emplois est annoncée5 . Pour rappel, le budget total du 
Plan Marshall 2.vert s’élève à 2,77 milliards d’euros pour 
la période 2010 – 2014, dont un tiers est réservé au lan-
cement de nouvelles politiques et à la mise en œuvre de 
dispositions transversales dont l’objectif est de renforcer 
l’efficacité et le caractère durable des actions du parte-
naire public. Parmi les nouvelles politiques lancées par le 
plan Marshall 2.vert, épinglons les partenariats d’innova-

tion technologique, les actions de formation aux métiers 
de l’alliance emploi-environnement6.

…que de celui de la localisation des activités économiques

Les études récentes font état de constats bien souvent 
similaires à ceux émis dans le SDER 99. Ils aboutissent, 
dès lors, aux mêmes recommandations, a fortiori avec la 
prise de conscience croissante d’une part des enjeux du 
développement durable (y compris la raréfaction de diffé-
rents inputs comme l’énergie fossile ou le foncier) et des 
limites de notre modèle de développement économique et 
d’autre part, des concurrences territoriales accrues, tant 
au niveau local qu’international au sein d’une économie de 
plus en plus globalisée, et des défis socio-économiques.

Par ailleurs, les documents stratégiques territoriaux, tels 
le SDER ou les schémas de structure communaux mis en 
œuvre ne sont jamais contraignants, si bien que des ques-
tions comme l’optimalisation de la localisation des activités 
restent toujours à l’ordre du jour.

Différentes mesures, y compris décrétales, ont été mises 
en place afin, principalement, de faciliter l’implantation des 
entreprises en Wallonie, que ce soit des points de vue de 
la gestion administrative, du recyclage du foncier ou de la 
mise en œuvre de nouvelles zones d’activité économiques 
là où le besoin était « criant ». Cependant, l’examen de 

3	 Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS 2010). « Les chiffres-clés » de la Wallonie, n°11, décembre 2010.
4	 Bureau fédéral du plan (2010). Perspectives économiques régionales 2009-2015, juillet 2010.
5	 Plan Marshall 2.vert (2011). Rapport annuel 2010.
6	 Plan Marshall 2.vert : un regard budgétaire (IWEPS 2011), Working Paper de l’IWEPS n°1.
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différentes créations ex nihilo de parcs d’activités et pla-
teformes logistiques de cette dernière décennie montre 
un déficit d’optimalisation de la valorisation de l’espace 
retenu. En effet, on constate que le taux d’occupation ef-
fectif des parcs d’activité économique reste faible, inférieur 
aux valeurs des régions voisines (17 emplois à l’hectare en 
moyenne, en regard des 28 emplois à l’hectare pour la Ré-
gion Nord - Pas-de-Calais, 24 si l’on exclut la métropole 
Lilloise, et des 30 emplois à l’hectare pour la province du 
Limbourg néerlandais - estimation de la CPDT7). Différentes 
hypothèses peuvent expliquer ce relatif déficit : d’une part, 
du côté de la structure économique wallonne, vu la pré-
sence d’activités très « extensives » a fortiori au sein des 
parcs d’activités (sachant que ceux-ci ne totalisent que 12 
% de l’emploi contre 31 % au Pays-Bas) et, d’autre part, 
du point de vue des modalités d’occupation effective des 
terrains, vu la relative importance du foncier non bâti. Le 
Plan Prioritaire d’affectation d’espaces liés à l’activité éco-
nomique a été mis en place Pour faire face aux besoins 
pressants, exprimés à de multiples reprises, en matière 
d’espaces à réserver à l’activité économique. Concrète-
ment, les mesures approuvées par le Gouvernement wallon 
(18 juin et 29 octobre 2010), autorisent la mise en œuvre de 
41 sites pour un total de 1.712 hectares. La sélection de 
406 hectares supplémentaires est toujours à l’étude.

Les disponibilités foncières au sein des parcs d’activité 
économique gérés par les Intercommunales de dévelop-
pement économiques

En 2006, la CPDT a évalué les terrains disponibles à la 
vente à 3.378 hectares (dont 1.466 hectares équipés)8. En 
2008, l’administration wallonne (Cellule du Développement 

7	 Lambotte J.-M., Girolimetto F. et Labeeuw F.-L. (2010). « La gestion des zones d’activités existantes », Rapport final du thème 1B de la subvention 2009-2010, CPDT, 44 p.
8	 Lambotte J.-M., Bastin A., Guillaume N., Hiligsmann S., Lepers E., Neri P. (dir. Halleux J.-M., Hanin Y.) (2007). Evaluation des besoins en matière de zones d’activité économique. Note de Recherche, n°2, 119 p.
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Carte 1 :	Terrains non construits au sein des parcs d’activités des intercommunales de développement économique — Source : SPW – CDT 2008.



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e80 /

territorial) a actualisé cette donnée et obtient une valeur de 
3.230 hectares, avec une répartition reprise sur la carte 1. 
Enfin, suivant la base de données constituée par la DGO6, 
en 2010, ce chiffre est de 3.362 hectares, ce qui confirme 
l’estimation précédente.

Par ailleurs, rappelons que seuls 71 % des surfaces ven-
dues au sein des parcs sont réellement construites et oc-
cupées9. Quant à la proportion de l’emprise au sol des 
bâtiments, elle serait de l’ordre de 25 %10.

Les disponibilités foncières en-dehors des parcs d’acti-
vité économique

Au niveau des plans de secteur, 27.800 hectares sont 
dédicacés à l’activité économique dont pratiquement 50 
% pour les parcs d’activité11. En 2006, la CPDT a estimé 
les terrains libres d’occupation dans les ZAE non gérées 
par les IDE et localisées en dehors des périmètres du plan 
prioritaire, à 6.163 hectares. Bien évidemment, seule une 
partie limitée apparaît effectivement valorisable. En effet, 
ces zones d’activité économique localisées en dehors des 
parcs gérés par les IDE sont soit administrées par d’autres 
organismes publics (ports autonomes et communes), soit 
simplement la propriété d’acteurs privés : promoteurs, 
groupes industriels, PME, voire particuliers.

Comme le souligne l’Union wallonne des entreprises 
(UWE), les 27.900 hectares affectés à l’activité écono-
mique au plan de secteur représentent 1,6 % du territoire, 
pour 2,8 % en Flandre. Toutefois, ramené au potentiel dé-
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mographique, nous obtenons huit hectares pour 1.000 
habitants en Wallonie, pour six en Flandre.

De plus, vu son engagement à développer une offre du-
rable de sites économiques au sein des noyaux urbains, le 
Gouvernement wallon a approuvé, le 16 décembre 2010, 
la mise en œuvre de dix projets de micro-zones (30 hec-
tares) considérés comme innovants et prioritaires parmi 
102 propositions (400 hectares).

Du côté des sites à réaménager (SAR), six mille sites, pour 
une superficie d’environ 5.000 hectares, sont identifiés en 
Wallonie (2.500 décharges et 3.500 friches industrielles) 
dont 1.500 hectares seraient réutilisables. En 2005, le 
Gouvernement wallon a chargé la SPAQuE d’assainir 37 
sites dans le cadre du Plan Marshall, ce qui représente un 
potentiel de 482 hectares, dont la majeure partie est desti-
née à de l’activité économique. A ce jour, seize sites sont, 
réhabilités. Par ailleurs, entre 2003 et 2007, la SPAQuE a 
également traité quinze autres sites, pour une superficie 
de 237 hectares12.

Les potentialités foncières pour les années futures

Si l’on additionne (hors doublons) les projets exonérés de 
l’évaluation (614 hectares), les projets repris ou qui seront 
repris dans les deux phases du nouveau programme de 
création de ZAE (890 ha + 406 ha), les micro-zones d’ac-
tivité économique projets (non)-retenus (30 ha + 400 ha) 
ainsi que les révisions de plans de secteur en cours (476 
hectares), celles récemment confirmées par le Conseil 

d’Etat (170 hectares) et celles déjà adoptées sous cette 
législature (266 hectares), les potentialités foncières s’élè-
veraient à 3.252 hectares au 1er avril 201113.

Des tendances et bilans à préciser et nuancer sur 
base des indicateurs

Le bilan des évolutions mesurées à travers les différents 
indicateurs retenus peut être effectué suivant trois ni-
veaux d’analyse complémentaires, en l’occurrence des 
points de vue :
•	 des tendances générales et sectorielles ;
•	 des dynamiques territoriales ;
•	 des mutations spatiales.

Les tendances générales et sectorielles

D’une manière générale, les activités économiques ont 
enregistré une croissance significative de l’emploi (Tableau 
1). Toutefois, hormis l’industrie agroalimentaire, le travail 
du bois et l’industrie chimique, la croissance moyenne an-
nuelle (entre 1995 et 2008) des différents secteurs d’activi-
tés en Wallonie est plus faible que la moyenne belge. Ces 
trois secteurs montrent également une croissance absolue 
de l’emploi au cours de cette même période. Pour l’agroa-
limentaire ainsi que le travail du bois, cette croissance ne 
débute qu’en 2002. Par contre, pour l’industrie chimique 
l’emploi augmente déjà depuis 1995.

Cependant, l’impact de l’évolution du secteur du travail 
du bois est à relativiser car cette branche reste marginale 

9	 Superficies occupées dans les parcs d’activités (2008). Note de recherche de la DGATLP/DAU/DAR.
10	 Ibidem.
11	 12.120 hectares dont 578 non gérés par les IDE, estimation CPDT 2006, soit avant les plans prioritaires ZAE qui ont permis en 2010 la mise en œuvre de 1.712 hectares supplémentaires.
12	 Plan Marshall (2010). La réhabilitation des friches industrielles en Wallonie. SPAQuE.
13	 Gouvernement wallon, Cellule du Développement territorial. – DGO4 in Infrastructures au service du Développement économique (2011), Dossier du CESRW.
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ractérise encore par une présence importante de secteurs 
d’activités peu ou moins dynamiques – tant en termes de 
création d’emplois que de valeur.

Au regard des régions transfrontalières, les valeurs ajoutées 
sectorielles wallonnes ne montrent pas de divergence ma-
jeure par rapport aux régions voisines (Tableau 2). Avec une 
croissance moyenne annuelle de -2,30 dans le domaine du 
textile, la Wallonie présente plutôt un bon bilan malgré les 
fortes délocalisations observées dans ce secteur. De plus, 
le travail du bois et l’industrie chimique montrent une crois-
sance parmi les meilleures. A nouveau, relativisons l’impact 
des secteurs tels que le textile et le bois dont la part de 
la valeur ajoutée créée est minime. Globalement, la situa-
tion wallonne s’avère moins critique dans une comparaison 
avec l’ensemble des régions frontalières que lorsqu’on la 
situe uniquement par rapport à la Flandre. Toutefois, les 
croissances sectorielles pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne des 27 sont, globalement, plus importantes14. On 
note un déficit de croissance pour, notamment, les sec-
teurs de la métallurgie, des machines et équipements, des 
équipements électriques et des services aux entreprises. 
Ces constats mettent en exergue le double enjeu de la 
consolidation de certaines spécialisations sectorielles et de 
la diversification de la structure économique.

Le secteur des services aux entreprises (y compris l’im-
mobilier et la recherche & développement) mérite une at-
tention particulière. En effet, celui-ci affiche une forte crois-
sance puisque sa part relative est passée de 19,3 % en 
1995 à 27,3 % en 2008, ce qui correspond à un gain de 
43.268 emplois. Toutefois, il a bénéficié de l’externalisation 
de nombreuses prestations. Sa localisation est fortement 

14	 Pour une représentation cartographique détaillée, voir  l’Atlas des dynamiques territoriales en ligne (CPDT), section « La Wallonie dans une économie avancée ».
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Tab. 1 :	Wallonie - Evolution de du nombre d’emplois au sein des différents secteurs repris dans la thématique — Sources : ONSS et INASTI

1995 2002 2008
95-08 02-08

En V.A. En % En V.A. En %

Industries agricoles et alimentaires 25.992 25.085 26.624 632 2 1.539 6

Textile, habillement, cuir et chaussure 9.459 6.538 4.917 -4.543 -48 -1.621 -25

Travail du bois 3.681 3.475 3.974 293 8 499 14

Papier, carton, impression et édition 12.333 10.765 10.110 -2.223 -18 -655 -6

Cokéfaction, nucléaire, raffinage pétrolier 493 488 374 -119 -24 -114 -23

Industrie chimique, caoutchouc et plastique 21.128 23.084 25.315 4.186 20 2.230 10

Autres produits non métalliques 15.145 14.703 12.858 -2.288 -15 -1.845 -13

Métallurgie et travail des métaux 36.583 33.729 32.510 -4.073 -11 -1.219 -4

Machines et équipements 14.614 13.888 15.009 395 3 1.121 8

Equipements électriques et électroniques 12.611 11.172 10.298 -2.312 -18 -874 -8

Matériel de transport 9.026 9.176 8.391 -635 -7 -785 -9

Autres industries manufacturières 4.387 4.145 4.069 -319 -7 -76 -2

Construction 77.257 82.269 94.262 17.005 22 11.992 15

Commerce de gros 48.530 48.731 52.817 4.287 9 4.087 8

Activités financières 27.245 24.974 24.617 -2.629 -10 -357 -1

Immobilier, R&D et services aux entreprises 79.043 96.324 122.311 43.268 55 25.987 27

Total 397.527 408.546 448.456 50.928 13 39.910 10

dans l’ensemble des activités économiques, tant du point 
de vue de l’emploi (0,9 % en 2008) que de celui de la va-
leur ajoutée (0,8 % en 2008). D’autres secteurs présentent 
également une évolution créatrice d’emplois bien qu’ayant 
une croissance moyenne annuelle pour la Wallonie infé-
rieure à celle de la Belgique. C’est le cas pour le com-
merce de gros, la construction et l’immobilier, la recherche 
et développement (R&D) et les services aux entreprises. 

Un petit bémol tout de même : les données d’emploi de 
l’ONSS correspondent au nombre de postes et non à des 
équivalents temps plein. Par conséquent, ces croissances 
peuvent être surévaluées par rapport à l’évolution de la 
quantité d’emplois réels.

De manière générale, si l’on constate une évolution impor-
tante de la structure économique wallonne, celle-ci se ca-
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Valeur ajoutée par secteurs 
d'activités en 2004 et Crois-
sance moyenne annuelle entre 
1995 et 2004

Wallonie Bruxelles Flandre
Nordrhein-
Westfalen

Rheinland-
Pfalz

Saarland
Champagne- 

Ardenne
Picardie

Nord - Pas-
de-Calais

Lorraine
Gd Duché du 
Luxembourg

Zuid-Neder-
land

UE27

2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04 2004 95-04

DA
Industries agricoles et 
alimentaires

1442 -0,51 415 -1,77 3993 0,87 7178 -1,58 1950 0,63 493 -0,55 833 0,59 836 -1,64 1688 0,38 921 2,72 198 1,59 3057 0,10 160400 0,95

DBDC
Textile, habillement, cuir 
et chaussure

364 -2,30 90 -3,05 1567 -2,73 2166 -3,24 327 -5,60 30 -4,67 325 -7,00 271 -9,91 933 -10,46 326 -9,17 180 0,90 325 -6,68 61041 -3,09

DD Travail du bois 203 2,34 13 -1,56 566 2,77 1573 0,23 472 -0,74 76 -0,78 164 -1,42 64 1,11 84 -3,68 169 -3,85 41 16,51 203 -0,29 30659 1,05

DE
Papier, carton,
impression et édition

662 -1,08 419 -1,14 1886 -0,27 7251 -0,93 1392 -0,45 152 -4,62 303 0,71 370 -2,02 960 -2,78 603 -0,15 182 4,83 1195 -1,99 124074 0,17

DFDG
Cokéfaction, raffinage, 
industrie nucléaire et 
chimique

2257 3,59 727 1,90 6547 2,30 14667 0,79 6157 2,33 131 -2,61 208 3,57 885 0,98 943 0,78 377 -0,66 117 -1,43 3256 2,19 166731 0,80

DH
Industrie du caout-
chouc et du plastique

393 -0,11 93 9,56 1289 -2,89 4915 0,94 1346 3,37 306 -1,02 309 -2,49 659 -2,37 582 0,32 431 -1,24 243 -2,24 564 -0,07 63225 1,52

DI
Autres produits non 
métalliques

1108 0,30 89 -4,01 1036 -0,56 2493 -4,73 1160 -4,26 274 -2,10 228 -0,40 326 -1,10 910 -2,43 367 -0,12 201 -0,65 697 -2,48 58064 -0,99

DJ
Métallurgie et travail 
des métaux

1826 -1,57 184 -2,26 4487 2,00 20081 -2,47 2612 -0,94 1517 -0,35 1307 -0,17 1301 -1,44 2218 -1,82 1762 -2,59 535 -0,34 1570 -2,18 182431 -0,44

DK
Machines et équipe-
ments

919 0,03 203 1,27 1590 1,79 15239 2,49 2522 3,22 879 6,91 467 1,03 661 -1,40 803 -0,55 552 -1,26 155 0,21 1748 4,17 154475 1,52

DL
Equipements élec-
triques et électroniques

624 -1,94 187 -4,74 2228 -0,60 11773 4,81 1426 0,65 529 0,63 247 -0,31 346 -3,16 709 -0,75 468 -3,67 95 3,96 1104 -6,17 166287 0,88

DM Matériel de transport 356 0,99 472 0,01 2555 -1,74 8361 2,16 2323 1,90 2035 7,06 351 0,78 446 -4,92 1810 -0,27 1137 2,49 19 8,15 1322 7,86 153865 2,56

DN
Autres industries manu-
facturières

217 1,18 41 1,94 1045 0,45 2654 -6,09 457 -6,82 62 -3,78 153 2,29 267 -3,20 370 3,17 319 -1,48 21 -4,05 1233 -0,16 51575 -0,60

F Construction 3151 1,36 982 0,78 7593 1,67 15639 -2,28 3674 -2,31 991 -1,45 1478 3,89 1806 2,87 3644 1,78 2381 2,25 1348 4,77 4530 2,57 441964 1,77

J Activités financières 1898 -0,59 7863 2,55 4660 1,18 20461 2,11 3927 3,56 1107 2,25 727 -0,87 805 -0,70 2797 2,11 1255 -0,11 4938 4,63 4444 7,22 418467 2,42

K
Immobilier, location et 
services aux entreprises

12705 2,24 9583 1,38 30370 4,21 106816 2,34 18071 2,90 5657 1,99 5027 3,33 7032 4,04 15848 5,06 9138 3,66 4366 6,57 14080 4,15 1693025 3,89

DFJK
Total des activités 
économiques et 
industrielles

28124 1,11 21361 1,47 71415 2,08 241269 0,92 47819 1,36 14238 1,71 12127 1,40 16075 0,71 34301 1,49 20204 1,16 12638 4,43 39330 2,27 3926283 2,17

Total de la valeur 
ajoutée

61587 1,56 45200 2,20 134816 2,16 434996 1,08 87552 1,24 23944 0,93 26618 1,81 32397 1,46 68261 1,78 41232 1,51 21595 4,68 77470 2,84 7632061 2,13

Tab. 2 :	La valeur ajoutée (en millions d’€) en 2004 et la croissance moyenne annuelle entre 1995 et 2004, pour la Wallonie, les régions frontalières et l’Europe des 27 — Sources : BNB – Eurostat
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Carte 2 :	Valeur ajoutée et spécialisation sectorielle des secteurs immobiliers, R&D et services aux entreprises — Source : NACE 70-73-74

liée aux centres universitaires et pôles urbains, soulignant 
ainsi le rôle de la métropolisation (cf. Carte 2).

Les dynamiques territoriales

Une « surconsommation de l’espace industriel » peut être 
mise en avant par l’analyse du ratio emploi « industriel » par 
surface destinée à l’industrie. En effet, en 2008 seuls cinq 
des vingt arrondissements wallons affichaient un rapport 
d’emplois par hectare supérieur à la valeur nationale (14,5 
emplois/ha). Il s’agit des arrondissements de Verviers, de 
Mouscron, de Liège, de Charleroi et de Nivelles avec des 
valeurs, respectivement, de 15, 15, 16, 17 et 19 emplois/
ha. A l’opposé, les arrondissements présentant les valeurs 
les plus faibles (sept emplois/ha) sont Tournai et Bas-
togne. Notons, néanmoins, que la situation en 2004 était 
encore plus consommatrice d’espace. Bien évidemment, 
ce constat doit être nuancé en fonction des profils écono-
miques mais il met en avant certaines faiblesses locales de 
l’intensité laboristique.
	
L’analyse de l’évolution de la productivité (mesurée à travers 
le ratio valeur ajoutée / emploi) des arrondissements wallons 
entre 2000 et 2009 montre, globalement, une augmentation 
de la productivité en dix ans pour tous les arrondissements 
suivant une courbe relativement similaire à la moyenne na-
tionale. Cependant, les valeurs wallonnes sont générale-
ment inférieures à la moyenne belge à l’exception de trois 
arrondissements : Nivelles, Virton (qui est cependant le 
seul arrondissement à avoir enregistré une diminution de la 
valeur ajoutée produite) et Huy. En outre, un palier dans la 
croissance, voire une diminution, s’observe pour les deux 
dernières années étudiées (2008 et 2009). Cette tendance 
s’observe partout, bien que moins marquée pour l’arrondis-
sement de Nivelles. Cette évolution est plus que probable-
ment en lien avec la crise financière et le déclin conjoncturel 
concomitant que nous avons connu ces dernières années.
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L’évolution de l’emploi des secteurs étudiés dans la théma-
tique entre 1995 et 2008 est positive dans tous les arron-
dissements à l’exception de celui d’Arlon. Néanmoins, ce 
taux de croissance reste faible et nettement inférieur à celui 
de l’emploi total, plus particulièrement pour les arrondisse-
ments de la province du Hainaut ainsi que celui de Liège.

Le cas particulier d’Arlon qui perd des emplois (580 uni-
tés) sur la période 2002-2008, correspond probablement à 
un transfert d’activités et un déclin d’attractivité au profit du 
Grand-Duché de Luxembourg.

Le Brabant wallon ressort pour plusieurs indicateurs comme 
l’arrondissement présentant les meilleures tendances. Cela 
n’est pas étonnant vu sa proximité de Bruxelles, connue 
comme étant profitable, et la composition de son tissu in-
dustriel qui concentre des activités ayant les croissances les 
plus importantes (services aux entreprises, pharmacies…). 
L’effet d’entrainement de métropoles transfrontalières 
s’observe également pour Tournai qui se démarque de la 
moyenne hennuyère.

A l’inverse, les régions de l’ancien bassin industriel montrent 
globalement des résultats moins « performants » causés 
principalement par l’importance, encore aujourd’hui, des 
secteurs en déclin dans leur tissu industriel.

Les cartes 3 et 4 proposent une vision synthétique de la 
dynamique territoriale. Elles s’appuient sur une approche 
combinée de différents indicateurs retenus. 

La carte 3 illustre bien le fait qu’une forte croissance rela-
tive de l’emploi peut correspondre à un gain absolu mo-
deste (arrondissements d’Ath et Neufchâteau). Par contre, 
le Brabant wallon se caractérise par une forte croissance, 
tant absolue que relative. L’extrême sud de la Wallonie se 
singularise par une faible croissance de l’emploi (voire une 

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles

Fig. 1 :	 Evolution de la productivité des secteurs CDEJK (qui reprennent l’industrie y compris l’énergie, les activités financières, l’immobilier, la 
location et les services aux entreprises) pour les arrondissements wallons entre 2000 et 2009 — Source : BNB
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perte, déjà évoquée, pour Arlon). C’est également le cas 
de la partie est de la Wallonie. L’arrondissement de Liège 
affiche une forte croissance des services mais, également, 
la plus importante perte dans l’industrie, ce qui sous-entend 
une modification majeure de la structure économique qui se 
solde cependant par hausse modeste de l’emploi. La crois-
sance des services se révèle plus significative au sein des 
zones urbaines. Certaines influences transfrontalières sont 
également soulignées.

La carte 4 confirme et précise ces dynamiques. Le Brabant 
wallon se singularise par une situation très positive pour 
les différents indicateurs. Les arrondissements de Liège et 
Charleroi affichent un profil assez similaire avec une forte 
valeur ajoutée produite et une part importante prise par les 
activités économiques, avec une croissance conséquente 
mais qui ne se traduit que faiblement au niveau de l’em-
ploi. Par contre, l’Entre-Sambre-et-Meuse et les arrondisse-
ments de Waremme et Virton présentent une faible produc-
tion de richesse et un secteur des activités économiques 
globalement peu porteur d’emplois. A l’inverse, les arron-
dissements de Tournai et Marche-en-Famenne témoignent 
d’une situation positive à la fois des points de vue de la va-
leur ajoutée et de l’emploi.

Carte 3 :	Activités économiques – Evolution de l’emploi

3
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Carte 4 :	Activités économiques – Synthèse territoriale

Les mutations spatiales

Les mutations spatiales concernent l’évolution de la loca-
lisation des activités économiques. Il s’agit d’un volet da-
vantage qualitatif qui repose sur l’analyse transversale de 
différents indicateurs. De manière générale, au niveau de 
l’emploi du secteur des activités économiques, si celui-ci 
reste concentré au niveau des grands bassins écono-
miques, son évolution relative témoigne d’une véritable di-
lution spatiale de l’emploi au détriment des zones urbaines. 
De plus, cette redistribution n’est pas toujours en adéqua-
tion avec la structure spatiale du SDER 99.

La cartographie de la localisation du bâti à vocation écono-
mique confirme cette dispersion de l’activité, partiellement 
induite par les disponibilités foncières (Carte 5). On note une 
véritable déprise du tissu économique. Ainsi, la distribution 
de ce bâti, ventilé par période de construction en fonction 
de la hiérarchie urbaine simplifiée15 confirme ce constat. 
La part des villes régionales passe de 32 % pour le bâti 
d’avant 1960 à 13 % pour celui d’après 2000. La période 
entre 1960 et 1980 correspond à la phase la plus exten-
sive, c’est-à-dire celle de la mise en place des premiers (et 
grands) parcs d’activités périphériques. Enfin, on note une 
amorce de « retour vers l’urbain » à mettre en parallèle avec 
la tertiarisation croissante. Ce constat, qui devrait être affiné, 
permet de mettre en exergue le rôle fondamental des villes 
dans la captation de nouvelles perspectives économiques, 
ce qui constitue un enjeu majeur.

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles

15	 Van Hecke E. (1998). Actualisation de la hiérarchie urbaine en Belgique, Bulletin du Crédit Communal n°205.
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Carte 5 :	Evolution de la localisation du bâti à vocation économique par période de construction – L’exemple de l’agglomération liégeoise — 
Source : CADMAP 2010 SPF Finances

Fig. 2 :	 Répartition en % du bâti à vocation économique suivant l’an-
née de construction en fonction de la hiérarchie urbaine sim-
plifiée — Source : CADMAP 2010 SPF Finances

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles
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Besoins et perspectives

S‘interroger sur les besoins territoriaux relatifs aux activi-
tés économiques implique de se pencher sur l’évolution 
de celles-ci. Or, en la matière, se lancer dans des prévi-
sions dépassant l’année constitue un exercice particu-
lièrement délicat, a fortiori au vu des incertitudes d’au-
jourd’hui ! 

La conception même du territoire comme support de 
l’affectation des ressources au profit de la production de 
biens, pourtant consubstantielle au principe de dévelop-
pement économique, est aujourd’hui remise en question. 
Par ailleurs, l’objectif même de la croissance est mainte-
nant remis en cause par de nouveaux paradigmes. « Les 
contradictions sociales qu’engendrent la croissance et les 
limites de la planète font que notre mode de vie est insou-
tenable tant écologiquement que socialement »16.

Ainsi, face à la difficulté à se projeter dans le futur, nous 
devons nous limiter à nous interroger sur la satisfaction 
des besoins territoriaux de la sphère économique et, plus 
particulièrement des entreprises. Ceux-ci se matérialisent 
suivant trois axes : la gouvernance, qui n’est pas directe-
ment l’objet de notre réflexion, mais transcende celle-ci, 
les infrastructures, évoquées au niveau de la thématique 
« Transports des personnes et des marchandises » et les 
besoins d’espaces dédiés à l’activité économique, aspect 
qui est précisé ci-après. Or, celui-ci constitue un facteur 
d’attractivité territorial important, surtout vis-à-vis des ter-
ritoires voisins confrontés localement à des situations de 
pénurie, à commencer par certaines régions de Flandre.

La consommation annuelle en terrains situés dans les parcs 
d’activités gérés par les intercommunales fut estimée à 217 
hectares pour l’ensemble de la Wallonie (en appliquant un 
ratio moyen de 17 emplois/ha cela correspond à un po-
tentiel de 3.689 emplois supplémentaires). Pour la DAR, 
au départ des estimations faites par la CPDT en 2007, le 
temps total pour la mise à disposition d’un site potentiel est 
estimé à sept ans. L’évaluation de la demande en terrains 
pour les dix prochaines années s’effectue donc en multi-
pliant la moyenne annuelle de superficies vendues par 10 
+ 7 pour la réserve. Cette opération nous donne une esti-
mation de 3.689 hectares pour couvrir les besoins pour 
les dix prochaines années. Soulignons que cette estima-
tion fut réalisée avant le plan prioritaire ZAE (zones d’activité 
économique). Or, celui-ci représente 46 % des besoins 
(sur base des mises en œuvre approuvées par le Gouver-
nement wallon), le solde s’élevant à 1.976 hectares. C’est 
sur base de ces chiffres et grâce à son système d’audit que 
l’administration wallonne est maintenant en mesure d’esti-
mer les risques de déficit à moyen - long terme (cf. Carte 6). 
Ceux-ci concernent, plus particulièrement, les sous-ré-
gions « IDETA Est  (Lessines) (saturation 2015) » et, dans 
une moindre mesure, « IDELUX Marche et Virton (satura-
tion 2020) ». Pour les parcs spécialisés, il s’agit des zones 
« SPI + Nord-Est (Verviers) (saturation 2015) » et « IDEA Nord 
(Soignies) (saturation 2015) ».

La gestion des réserves foncières dédicacées aux activités 
économiques, facteur important de l’attractivité territoriale, 
se heurte à la difficulté concrète de mettre en adéquation 
des besoins des entreprises, qui s’expriment sur le court 

terme, et une gestion administrative qui, vu les procédures 
de mise en œuvre, s’effectue sur le moyen – long terme. 
Cela peut aboutir à des situations provisoires de pénuries 
locales comme celles rencontrées actuellement au niveau 
des bassins de Charleroi, Mouscron ou Bastogne.

Notons que l’anticipation des besoins est moins évidente 
encore pour les parcs spécialisés ou thématiques qui ré-
pondent davantage à un contexte d’opportunité (exemple 
de l’Ecopôle d’IGRETEC). Quant au recyclage ou à la re-
valorisation du bâti existant, il se heurte bien souvent à 
l’inertie des propriétaires privés.

Estimer les besoins et, dès lors, les risques de déficit, au-
delà de 2030 paraît extrêmement délicat. En effet, primo, 
cela impliquerait de valider l’hypothèse que la demande 
soit constante, non seulement quantitativement, mais éga-
lement qualitativement et secundo, cela nécessiterait de 
supputer sur la possibilité de récupérer du foncier au niveau 
des ZAE non gérées par les IDE, généralement aux mains 
d’acteurs privés. Par ailleurs, cet exercice nécessiterait une 
approche fine par bassin, à l’échelle de la parcelle.

Toutefois, si les mesures prises par le Gouvernement wal-
lon doivent permettre d’anticiper les besoins pour les pro-
chaines années, à plus long terme, la nécessité de mettre 
à l’étude la création de nouvelles réserves, surtout au nord 
du sillon, paraît indispensable. Et si la valorisation des ZAE 
non occupées, en dehors des parcs d’activités, présente 
encore des potentialités, comme évoqué précédemment, 
celles-ci sont, non seulement limitées, mais essentielle-

16	 Latouche S. (2006). Le pari de la décroissance. Fayard, pp. 39-41.

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles
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ment concentrées au niveau des bassins de Liège, Namur 
et Charleroi. Il en va de même pour les SAR, essentielle-
ment localisés au sein des espaces industriels tradition-
nels. En effet, à politique inchangée, par extrapolation au 
départ du volume moyen actuel des ventes par les inter-
communales de développement économique, la demande 
en terrain s'élèverait à quelques 8.000 hectares supplé-
mentaires à l’horizon 2040 pour l'ensemble de la Wallonie. 
Si, par ailleurs, la répartition spatiale des ventes observées 
entre 1995 et 2005 devait se maintenir d'ici 2040, plus 
de 75 % de ces terrains seraient à rechercher au nord du 
sillon, soit une demande brute de plus de 6.000 hectares 
supplémentaires.

Outre cette optique purement quantitative, les besoins 
en matière de foncier à vocation économique présentent 
une dimension qualitative sans cesse croissante. Sur cette 
question, nous ne pouvons que renvoyer aux différentes 
réflexions menées par la CPDT relatives à la mixité fonc-
tionnelle et au zonage environnemental17, à la localisation 
optimale des activités, qui propose une méthodologie en 
entonnoir18 et au concept d’éco-zoning19 effectivement 
soutenu par le Gouvernement wallon. Ajoutons que bien 
des implantations au sein des parcs  résultent de transferts 
d’activités pourtant compatibles avec un environnement 
urbanisé mais contraintes à se relocaliser « simplement » 
suite à un manque de place ou un conflit de voisinage 
avec, parfois, pour conséquence directe, la création d’une 
nouvelle friche. Ce constat met en exergue, d’une part, 
l’intérêt d’une politique différenciée en fonction des pro-
fils d’entreprises et, d’autre part, la nécessité de diversifier 
l’offre en matière d’accueil d’entreprises.

Les secteurs > Les activités économiques et industrielles
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Carte 6 :	Délais de saturation en zones d’activité économique après mise en œuvre Plan ZAE bis — Source : SPW – CDT 2011

17	 Bastin A., Chevau T. (2008). Localisation des entreprises et mixité fonctionnelle. Note de Recherche, 22 p.
18	 Lepers E., Neri P., Brevers F., Bastin A., Lambotte J.-M. (2009). Vers un développement territorial durable : Critères pour la localisation optimale des nouvelles activités. Note de Recherche, n°8, 125 p.
19	 Bory A., Brevers F., Dopagne C., Droeven E., van der Kaa C. (2010). Eco-zoning. Rapport final du thème 1A de la subvention 2009-2010, CPDT, 125 p.
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Face à ces constats, les intercommunales de développe-
ment économique (IDE) ont d’ores et déjà adapté leurs 
pratiques, non seulement au niveau de la conception des 
zones d’activités, mais également du point de vue des 
modalités de cession du foncier (par exemple maintien 
d’un droit de copropriété sur le front des parcelles) surtout 
sachant que 29 % des surfaces vendues s’avèrent non 
valorisés. Toutefois, pour la mise en oeuvre des nouvelles 
zones, les questions relatives à l’efficience des localisa-
tions, à la préservation indispensable des espaces agri-
coles et aux modalités de cession du foncier se poseront 
avec toujours plus d’acuité, surtout face aux contraintes 
budgétaires qui n’invitent pas forcément aux bonnes pra-
tiques. Par ailleurs, développer des espaces à vocation 
économique en milieu urbanisé est nettement plus coû-
teux (et plus complexe) qu’en zone rurale.
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Le tourisme

Le concept de tourisme tel qu’il est envisagé recouvre les 
notions de tourisme et d’excursionnisme définies dans le 
Code Wallon du Tourisme et traditionnellement acceptées 
par l’Organisation Mondiale du Tourisme, à savoir un dépla-
cement vers une destination située au-delà de la commune 
de résidence habituelle ou des communes limitrophes pour 
le loisir, la détente ou les affaires, la distinction entre l’une 
et l’autre résidant exclusivement dans la durée du déplace-
ment hors du domicile (plus ou moins de 24 heures)1.

Les loisirs relevant d’une pratique de la vie quotidienne sont 
traités dans la thématique sectorielle « Habitat et services », 
les mécanismes qui les régissent, les systèmes (notamment 
spatiaux) dans lesquels ils s’insèrent et leurs conséquences 
en termes de développement territorial étant très différents 
de ceux inhérents au tourisme et à l’excursionnisme.

La thématique se caractérise aussi par son caractère par-
ticulièrement transversal. Si le tourisme est actuellement 
considéré comme une matière économique (il représente 
environ 5 % du PIB), ses liens avec les domaines culturel et 
social sont fondamentaux. Des connexions multiples exis-
tent également avec les autres thématiques sectorielles.

Ces vingt dernières années témoignent d’une volonté poli-
tique de faire du tourisme un des secteurs importants de la 
Wallonie et une activité économique rentable, susceptible 
d’attirer des investissements et de générer des emplois 
(augmentation des budgets consacrés au secteur, inves-
tissements dans les infrastructures - aspect quantitatif puis 
qualitatif -, encadrement législatif, etc.). Les efforts réalisés 
en ce sens doivent être poursuivis, d’autant plus au regard 
des défis identifiés pour les décennies à venir.

Les secteurs > Le tourisme 

4

1	 Cf. Code Wallon du Tourisme, article 1D, 7°-9°. En outre, la notion d’excursionnisme ne recouvre pas le motif « affaires », spécifique au tourisme.

Enjeux

—

Le tourisme est et reste une activité économique très im-
portante en Wallonie, répartie de manière diffuse sur le 
territoire.

—

Les changements climatiques, tout comme les nouvelles 
technologies, pourraient avoir des conséquences signifi-
catives en termes d’offre mais aussi de demande.

—

Les zones de loisirs du plan de secteur correspondent 
peu aux besoins actuels tant par leur localisation que par 
leur taille. 

—

L’amélioration de la connaissance du secteur touristique 
permettra d’anticiper et d’accompagner ces évolutions 
spécifiques et d’autres plus générales.

Ce secteur bénéficie de l’apport de multiples organismes 
publics ou semi-publics, à différents niveaux, une profu-
sion qu’il est prévu de mieux encadrer à l’échelle de la Ré-
gion pour rationaliser les moyens budgétaires et humains 
disponibles, les professionnaliser davantage et améliorer 
leur cohérence et leur complémentarité. 
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Etat des lieux

Plus de 8.000 hectares au plan de secteur

Au plan de secteur, la zone de loisirs porte sur une su-
perficie totale de 8.622 hectares. 38,6 % de cette af-
fectation sont occupés par des terres artificialisées. Le 
reste, potentiellement disponible sous réserve de législa-
tions ou recommandations plus restrictives (zones inon-
dables, sites natura 2000.), se répartit en terres agricoles 
(33,6 %), forêts et milieux semi-naturels (25,4 %) et sur-
faces en eau (2,4 %).

Enjeux identifiés dans le SDER 99

Se basant notamment sur la demande touristique crois-
sante  -  suite à l’évolution des comportements et à l’al-
longement du temps libre - et sur sa diversification,  le 
SDER 99 table sur des perspectives favorables de dé-
veloppement (notamment en termes d’emploi) et sur les 
potentialités positives du territoire. Il fait aussi plusieurs 
constats négatifs : mobilité, déstructuration des zones 
les plus touristiques, pressions sur le patrimoine naturel, 
dispersion des initiatives, professionnalisme à améliorer. 
Sur base de ces constats, le texte de 1999 suggérait une 
amélioration de la structuration, de la complémentarité et 
de la valorisation du secteur, le but étant de proposer des 
produits mieux intégrés et d’élargir la clientèle (notamment 
au niveau international) en veillant toutefois à ne pas dé-
courager les initiatives individuelles. Le développement 
des atouts touristiques était envisagé sous l’angle de la 
coopération et de la promotion touristique mais aussi à 
travers le développement de synergies, la localisation des 
infrastructures, la recomposition des paysages ou encore 
la valorisation du patrimoine bâti.

Le projet spatial global intégrait le tourisme en l’appuyant 
sur les grands pôles régionaux mais aussi sur une série de 
pôles spécifiques, se reposant sur le constat qu’une sé-
rie de petits centres bien équipés et bien situés pouvaient 
jouer un rôle de soutien à l’activité touristique des régions 
proches et servir de base de départ pour découvrir le pays 
environnant.

Des avancées législatives …

Au cours des dix dernières années, diverses mesures ba-
sées en grande partie sur ces grandes lignes directrices 
ont été prises ou programmées. Au niveau législatif, deux 
avancées principales sont à retenir. Le décret du 18 dé-
cembre 2003 relatif aux établissements d’hébergement 
touristique a pour but, en faisant évoluer les critères de 
reconnaissance des infrastructures, d’améliorer la qualité 
de l’offre et les normes de sécurité. Adopté en avril 2010, 
le Code Wallon du Tourisme rassemble dorénavant en un 
seul corps l’ensemble de la législation existante dans le but 
de l’organiser et de l’améliorer. Plusieurs aspects environ-
nementaux y sont pris en compte, en lien notamment avec 
l’occupation du sol ou la gestion des déchets et à travers 
l’octroi de subventions.

…et une planification stratégique 

Outre le plan de mobilité prévu par la Déclaration de poli-
tique régionale, deux documents orientent principalement 
les travaux actuels et à venir. Le plan KPMG élaboré en 
2006-2007 met l’accent sur les perspectives de déve-
loppement et la définition de filières prioritaires. Le plan 
Destination 2015, mis au point dans la foulée par le Com-
missariat Général au Tourisme (CGT) et Wallonie-Bruxelles 

Tourisme (OPT) avec la participation de nombreux acteurs 
du secteur (fédérations touristiques provinciales, CATPW, 
AWEX, OFI, WBI), se veut un outil de planification souple. 
Il se décline en sept objectifs principaux, parmi lesquels :

•	 la meilleure connaissance du secteur et de l’économie 
touristique ;

•	 la promotion de son développement dans une dé-
marche visant également à en augmenter la qualité, en 
améliorer le caractère durable et en faciliter l’accès au 
plus grand nombre ;

•	 l’encouragement du tourisme de proximité ;
•	 la consolidation de l’image positive de la Wallonie sur 

les marchés étrangers ;
•	 le soutien de la diversité touristique ;
•	 l’encadrement et l’aide à la professionnalisation du 

secteur.

Des points précis du plan répondent plus particulièrement 
aux orientations suggérées par le SDER, notamment en 
ce qui concerne la structuration basée sur les pôles et 
points d’appui touristique ou le développement des atouts 
touristiques. Ces programmes récemment mis en œuvre 
tiennent en partie compte des dernières évolutions du sec-
teur. Néanmoins, en dépit des efforts déjà menés et prévus 
pour les années à venir, un effort considérable reste à faire 
pour disposer d’informations et de données suffisantes et 
cohérentes pour appréhender valablement l’ensemble des 
évolutions, voire les anticiper en tenant compte des défis 
majeurs à venir.
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Zones de loisirs, massifs forestiers, plan Habitat 
Permanent, etc.

Différentes problématiques territoriales évoquées dans 
les plans stratégiques ont fait ou font actuellement l’objet 
d’une attention toute particulière.

Le constat d’un manque de zones de loisirs suffisamment 
grandes et bien situées pour répondre à la demande d’in-
vestisseurs désireux de créer de nouvelles infrastructures 
d’hébergement touristiques, le vieillissement du parc 
wallon des villages de vacances et la problématique des 
campings situés en zones inondables – 1.414 hectares 
de zones de loisirs sont identifiés en aléa d’inondation 
par débordement de cours d’eau dans le cadre du plan 
P.L.U.I.E.S. – ont mené à la création du groupe de travail 
«  Zones de loisirs ». Celui-ci a pour objectif de réfléchir 
de façon concertée à l’échelle wallonne à une politique 
d’aménagement du territoire sous l’angle du développe-
ment touristique et repérer les zones où il existe un poten-
tiel pour le loisir pour ensuite enclencher la procédure né-
cessaire d’affectation en zone de loisirs selon la procédure 
prévue par le CWATUPe. 

Un projet de valorisation touristique des massifs forestiers, 
dans une perspective de développement durable, est éga-
lement en cours. Le concept développé autour de la forêt 
se veut englobant mais aussi différencié. Il vise à mettre en 
œuvre une offre rassemblant l’ensemble des composantes 
d’animation, d’équipement, d’hébergement et de services 
dans les massifs forestiers. Huit massifs forestiers et une 
série de villes d’appui ont été identifiés pour l’organisation 
de ce tourisme.

Le tourisme fluvial a également retenu l’attention à travers 
la mise en œuvre, dès 2002, d’un schéma directeur des 
infrastructures du tourisme fluvial en Wallonie. Son but était 

Carte 1 :	Capacité d'hébergement en Wallonie en 2010

4
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de permettre une meilleure exploitation de ce type de tou-
risme et de lui offrir les installations adéquates.

Plus périphérique à la problématique touristique, la ques-
tion de l’habitat permanent dans les équipements touris-
tiques est encadrée par un plan d’action transversal et plu-
riannuel (plan Habitat Permanent) adopté en 2002.

 
L’offre et la demande actuelles en hébergement 
touristique

Les dix dernières années ont confirmé la demande crois-
sante en termes de tourisme et les changements notés dans 
la saisonnalité dès 1999 : les courts séjours tout au long de 
l’année et les séjours plus longs respectant la saisonnalité 
traditionnelle se maintiennent2. Les transformations obser-
vées dans la demande en hébergement, à savoir le déve-
loppement important et généralisé du tourisme de terroir 
sur l’ensemble du territoire (Carte 1), se sont poursuivies. 
En parallèle, une partie de la demande hôtelière s’effritait 
progressivement, avec pour conséquence une certaine re-
définition du profil touristique wallon (Carte 2). La fréquen-
tation dans les grandes villes (liée en partie seulement aux 
loisirs) a ainsi augmenté significativement.

Par contre, on assiste à une diminution globale de la fré-
quentation des établissements recensés par l’INS (hôtels, 
campings, villages de vacances) pour les grands pôles tra-
ditionnels du sud du sillon Sambre-et-Meuse (à l’exception 
de celui de l’Eau d’Heure), potentiellement compensée par le 
tourisme de terroir pour lequel aucune donnée de fréquenta-
tion à l’échelle locale n’est malheureusement disponible mais 
dont la capacité augmente de manière régulière (Carte 3).

Carte 2 :	Evolution de la capacité d'hébergement des établissements hôteliers et touristiques de terroir (2000-2010)

2	 SPF Economie – DGSIE (2009). Tourisme enquête voyages.
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Précisons encore que la Province du Luxembourg dis-
pose de la plus grande capacité d’accueil (42 % en 2007). 
Elle présente une densité touristique (près de 12.000 lits 
pour 100.000 habitants) 4 à 24 fois supérieure à celle des 
autres provinces. Par ailleurs, les communes de Bouillon, 
La Roche-en-Ardenne, Durbuy, Houffalize et Vresse-sur-
Semois représentent à elles seules 20 % de l’offre totale.

Aux côtés de cette demande et des établissements recon-
nus, apparaissent des flux et une offre peu pris en compte 
dans les problématiques territoriales dans la mesure où ils 
échappent à tout recensement ou presque : les héberge-
ments ne bénéficiant pas de la reconnaissance des orga-
nismes publics et les résidences secondaires.

Les attractions touristiques aujourd’hui

Les grandes lignes directrices (grandes vallées du sud du 
sillon Sambre-et-Meuse, villes) qui président à la hiérarchi-
sation du territoire touristique en termes d’attractions et 
de curiosités ont peu varié au cours du temps – la plupart 
d’entre elles remontent en effet au milieu du XIXe siècle – 
même si de nouvelles attractions (souvent liées à la mise 
en tourisme du patrimoine industriel) sont apparues ces dix 
à vingt dernières années, renforçant encore l’offre particu-
lièrement dense et importante de la province de Hainaut.

Si les dix dernières années reflètent une évolution positive, 
à l’échelle de la Wallonie, de la fréquentation des attrac-
tions pour lesquelles un droit d’entrée est demandé, des 
nuances importantes sont perceptibles à une échelle plus 
fine (Carte 4). On note notamment l’envol de la fréquen-
tation des attractions de la commune de Brugelette (Pairi 
Daiza accueille plus de 500.000 visiteurs/an), de Stavelot, 
de Froidchapelle, de Boussu (site du Grand Hornu), de Di-
nant, Liège, Namur, etc. A contrario, on remarque la dimi-
nution significative de la fréquentation des attractions pour 

Carte 3 :	Fréquentation des hébergements en Wallonie (1995 - 2009)

4
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les communes de Seneffe, Morlanwelz, Braine-le-Comte, 
Bouillon et Durbuy. 

Précisons néanmoins que, pour plus de huit attractions sur 
dix, la fréquentation était inférieure à 50.000 visiteurs/an 
en 2006 et qu’elle est dépendante d’un public majoritai-
rement belge (huit personnes/dix) et surtout belge franco-
phone (cinq personnes/dix).

Carte 4 :	Evolution de la fréquentation des attractions touristiques (2000-2010)
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Besoins et perspectives

Une sensibilité aux changements difficile à ap-
préhender

Si les dix années passées ont confirmé la demande tou-
ristique croissante – mais qu’en sera-t-il dans le futur avec 
l’allongement potentiel du temps de travail ? – et les deux 
types de saisonnalité, l’évolution envisagée pour les années 
à venir devra tenir compte de divers facteurs dont l’influence 
combinée reste encore à ce jour difficile à cerner. 

Les changements climatiques et leurs conséquences du 
point de vue de l’énergie et de la mobilité auront proba-
blement d’importants effets sur le tourisme. A une large 
échelle, ces changements pourraient amener à long terme 
un recentrage de la demande touristique vers des desti-
nations plus proches (et donc la Wallonie), suite à l’aug-
mentation des coûts et à la disponibilité moins importante 
du pétrole. A l’échelle régionale, le caractère relativement 
diffus du tourisme wallon se verra aussi confronté aux 
changements énergétiques et de la mobilité : l’augmen-
tation potentielle du coût du carburant pour les voitures 
pourrait avoir des effets négatifs sur la fréquence de l’ex-
cursionnisme et sur les destinations wallonnes moins bien 
desservies par les transports en commun. Une part du 
tourisme wallon, profondément dépendant de son terri-
toire, nécessitera l’adaptation de la mobilité. Parallèlement, 
la nécessaire diminution des besoins en énergie requerra 
l’adaptation des infrastructures touristiques. 

Une influence plus directe des changements climatiques 
pourrait également s’observer sur les zones les plus tou-
ristiques : fragilité des vallées et des écosystèmes en 
général (forêts, Hautes-Fagnes), caractère aléatoire de la 
neige.

Résistance à la concurrence ?

Face aux évolutions en termes d’offre et de demande 
mises en évidence pour les dix dernières années, plusieurs 
questions se posent aussi pour le futur proche. D’une 
part, quelle est la capacité de résistance des pôles dé-
pendant essentiellement des infrastructures de grandes 
tailles comme les campings et/ou les villages de vacances 
face à une concurrence potentiellement de plus en plus 
importante de destinations méditerranéennes à bas prix 
et facilement accessibles grâce aux aéroports régionaux, 
les clientèles ciblées étant relativement similaires ? Dans 
ce cadre, il faut aussi mettre en évidence le conflit poten-
tiel représenté par les aéroports : porte d’entrée vers la 
Wallonie pour les touristes d’origine étrangère mais égale-
ment porte de sortie commode pour les touristes belges. 
D’autre part, les infrastructures hôtelières qui restent et le 
tourisme de terroir pourront-ils offrir des prestations ca-
pables de stabiliser une clientèle à capital économique et 
culturel plus élevé ?

Maintien du tourisme de terroir

De manière plus générale se pose également la question 
du maintien de la demande en tourisme de terroir dans les 
années à venir et la possibilité qu’il s’agisse d’un simple 
effet de mode. Néanmoins, l’augmentation de l’offre en 
cette matière (Carte 3) sur l’ensemble du territoire (avec 
une préférence pour les territoires ruraux où elle offre une 
alternative et un appoint financiers à divers acteurs locaux) 
semble plus solide grâce à sa rationalisation et son enca-
drement par le CGT.

Les secteurs > Le tourisme 

Quelle importance pour les vallées ?

L’organisation du territoire autour de pôles et points d’appui 
touristique privilégiée par le SDER ne tient que peu compte, 
pour le sud du sillon Sambre-et-Meuse surtout, de l’ap-
partenance de ces pôles à des structures territoriales plus 
larges mais cohérentes au niveau de l’attraction touristique : 
les grandes vallées (essentiellement). Négliger ce double ni-
veau semble aller à l’encontre des représentations mentales 
qui se sont construites au cours des deux derniers siècles 
et sont encore largement associées aujourd’hui au territoire. 
Cette situation pourrait priver les acteurs d’une base solide 
de communication et de promotion. Il conviendra néan-
moins d’observer l’évolution des pratiques liées aux nou-
velles technologies et les représentations qui en découle-
ront, qui soit s’intégreront dans les cadres préexistants soit 
favoriseront leur remise en question.

D’autres besoins encore 

•	 Continuer à approfondir la connaissance du secteur 
touristique.

•	 Encadrer les initiatives pour éviter le « tout au tourisme » 
et privilégier dans certains cas le développement local. 

•	 Poursuivre l’amélioration de la qualité des infrastruc-
tures et encadrer la reconversion des friches touris-
tiques potentielles.

•	 Poursuivre l’accompagnement des besoins en zones 
de loisirs et la reconversion des zones de loisirs mal 
situées ou trop petites.

4
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•	 Développer la connaissance des acteurs pour favoriser 
la compétitivité du territoire sans pour autant amener la 
désappropriation du tourisme par les locaux au profit 
d’investisseurs extérieurs.

•	 Continuer à privilégier le développement de produits 
touristiques plus complets. 

•	 Anticiper les conséquences des nouveaux développe-
ments du tourisme (ex. : dans le cadre du développe-
ment du tourisme fluvial, que deviennent les bateaux 
de plaisance, une fois qu’ils sont trop vieux et inutili-
sables ?).

Plan Destination 2015.
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L'agriculture

Enjeux

Parce qu’elle utilise une grande partie de la surface, l’agri-
culture joue un rôle important dans l’équilibre des espaces 
ruraux : une concentration excessive de la production in-
duit des problèmes environnementaux tandis que l’aban-
don de la production a des conséquences négatives sur 
le développement économique et la gestion du paysage. 
La répartition géographique actuelle de l’activité agricole, 
son intensité et sa diversité sont le résultat des évolutions 
technologiques, des potentialités de production, des de-
mandes des consommateurs et surtout des politiques 
agricoles.

La forte dépendance de l’agriculture wallonne aux aides 
européennes a façonné le paysage régional. Les cultures 
dominent au nord tandis que le sud est caractérisé par 
l’élevage. Limitées par le potentiel naturel de production, 
ces grandes tendances se confirment mais avec des évo-
lutions prévisibles vers des productions à plus haute va-
leur ajoutée et moins consommatrices d’espace (le maraî-

chage de plein champ, la culture sous serres, la pomme 
de terre), des productions énergétiques, équitables ou qui 
tiennent compte de l’environnement dès leur conception.

L’agriculture wallonne est vulnérable dans les régions plus 
extensives et à dominance forestière ou dans celles où la 
pression foncière est plus importante. Cette dernière af-
fecte aussi de plus en plus les communes plus éloignées 
des grands axes de communication, plus rurales. Chaque 
année, un nombre important d’exploitations disparait et 
la superficie des exploitations augmente pour stabiliser 
la diminution de revenu. Le développement des activités 
extra-agricoles (activités générées par un agriculteur mais 
issues de sources non agricoles) dépend du contexte de 
production : proximité des consommateurs, mode et po-
tentiel de production.

Les secteurs > L'agriculture
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—

L’agriculture wallonne est vulnérable dans les régions 
plus extensives, soit à dominance forestière, soit là où la 
construction de logements est plus importante.

—

De nouvelles productions agricoles à plus haute valeur 
ajoutée vont se développer, moins consommatrices d’es-
pace, à caractère plus durable.

—

Dans les régions éloignées des grands axes de commu-
nication, on observe aussi une pression foncière de plus 
en plus importante (principalement due à la construction 
de logements) sur la superficie agricole utile.
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Etat des lieux

836.149 hectares au plan de secteur

Au plan de secteur, la zone agricole porte sur une superfi-
cie totale de 836.148,7 hectares et représente 49,5 % de 
la superficie wallonne totale. 5,9 % de cette affectation est 
occupée par des terres artificialisées. Le reste, potentielle-
ment disponible pour les activités agricoles sous réserve 
de contraintes techniques, législations ou recommanda-
tions plus restrictives (86.296,7 hectares en 2008 n’étaient 
pas exploités pour la production agricole réelle, 32.979 
hectares de zone agricole sont classés Natura 2000), 
se répartit en terres agricoles (91,1  %), forêts et milieux 
seminaturels (2,7 %) et surfaces en eau (0,3 %). 31,4 % 
(56.690,5 hectares) de la zone d’habitat sont occupés par 
des terres agricoles dont 64,6  % (36.603,8 ha) par des 
prairies permanentes1.

Une agriculture wallonne orientée vers l’élevage

En Wallonie, la production végétale est historiquement 
destinée au bétail. Presque 50 % de la superficie agricole 
utile (SAU) est occupée par des prairies (Carte 1). Mais, 
suite aux réformes de la Politique Agricole Commune 
(PAC) de 1984 (quotas laitiers) et de 1992 (prime à la vache 
allaitante), la production spécifique de lait a, depuis 1990, 
sensiblement laissé la place à des productions combinées 
de viande et de lait ou mixtes culture-élevage. La tendance 
aux grandes cultures dans le nord du sillon Sambre-et-
Meuse et l’orientation élevage au sud du sillon Sambre-
et-Meuse se confirme (Carte 1). Les zones de grandes 
cultures aux conditions pédologiques très favorables sont 

1	 Les prairies permanentes restent un enjeu environnemental important pour l’agriculture ; en cas de diminution trop importante de leur superficie, les sanctions peuvent aller jusqu’à la suppression complète des aides. 

Carte 1 : Typologie culturale des communes wallonnes (situation en 2010)
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5les plus densément peuplées de la région et la dominance 
urbaine s’y marque fortement. Vers le sud, ce sont les 
prairies qui dominent. L’élevage est présent dans les diffé-
rentes régions agricoles, avec des zones plus spécialisées 
(lait ou viande).

L’horticulture et la pomme de terre en dévelop-
pement parmi d’autres débouchés

Le secteur horticole se développe dans la région limo-
neuse (augmentation annuelle de la superficie des produc-
tions maraîchères de 6 % depuis 1990). Les surfaces en 
pommes de terre ont doublé depuis 1990 principalement 
dans les régions limoneuse et sablo-limoneuse grâce à 
des contrats avec l’industrie alimentaire. Le sapin de Noël, 
soumis à une concurrence étrangère forte, semble par 
contre régresser. Les surfaces de miscanthus (agro-car-
burants de seconde génération) sont encore marginales. 
Enfin, le boisement des terres agricoles semble avoir di-
minué au cours des dernières années et ne concerne que 
quelques dizaines d’hectares.

Le Hainaut et l’est de l’Ardenne sont les plus concernés 
par la prise en compte de la biodiversité en zone agricole. 
Cette situation ne semble pas défavoriser l’agriculture de 
ces régions qui présentent une vulnérabilité socio-écono-
mique assez faible.

Le bio wallon dominé par l’élevage

La part de la superficie sous contrôle bio par rapport à la 
SAU, progresse en Wallonie et a atteint 5,1 % en 2009. Le 
sud-est wallon est dans son ensemble plus orienté bio que 
le reste de la Wallonie. Le bio wallon reste très largement 
dominé par les prairies qui représentent plus de 85 % de la 
SAU en mode biologique, les 15 % restants étant occupés 
par les grandes cultures.

Carte 2 : Evolution de la superficie agricole utile (SAU) entre 2001 et 2008



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e102 /

Une superficie agricole utile toujours en diminution

La diminution générale de la SAU se poursuit en Wallo-
nie (selon la carte de l’occupation du sol, 11.190 hectares 
en moins de 2001 à 2009). Ces dix dernières années, les 
communes où la SAU a diminué (régions limoneuse et sa-
blo-limoneuse) sont essentiellement situées à proximité 
des principaux axes de communication et soumises à une 
pression foncière plus élevée que la moyenne (Carte 2).

Entre 1990 et 2009, la superficie moyenne d’une exploi-
tation wallonne a augmenté de 93 % et atteint 49,8 ha en 
2009. L’évolution de la superficie moyenne par exploitation 
varie sensiblement d’une région à l’autre : son augmen-
tation est due à un besoin de terres pour stabiliser une 
diminution de revenu et à la disparition progressive d’ex-
ploitations non viables.

La majeure partie des communes wallonnes (70 %) pré-
sente des exploitations faiblement vulnérables du point de 
vue socio-économique (Carte 3). Ce sont des communes 
où l’agriculture est principalement céréalière, industrielle 
ou à dominance de prairies permanentes (régions sablo-
limoneuse, limoneuse, Condroz, nord de l’Herbagère lié-
geoise et Ardenne). La vulnérabilité socio-économique est 
déterminée ici comme la mesure dans laquelle certaines 
composantes économiques et sociales de l’agriculture 
wallonne sont affectées :

•	 part des permanents sur la main-d’œuvre totale dans 
une exploitation ;

•	 part de la main d’œuvre familiale sur la main-d’œuvre 
totale dans une exploitation ;

•	 part des exploitants sans repreneur ou au repreneur 
inconnu après cessation de leur activité ;

Les secteurs > L'agriculture

Carte 3 : Typologie socio-économique des exploitations agricoles (situation en 2009)
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5•	 part des exploitants âgés de moins de 45 ans, de 45 à 
55 ans et de plus de 55 ans ;

•	 taille de l’exploitation en nombre d’unités de travail : 
moins d’un UTA et plus d’un UTA ;

•	 taille de l’exploitation en superficie agricole utile : moins 
de 20 hectares, de 20 à 30 hectares, de 30 à 50 hec-
tares et de 50 hectares et plus ;

•	 superficie agricole utile moyenne par exploitation ;

•	 revenu du travail par unité de travail.

On distingue deux grands groupes où le secteur agricole 
semble être le plus vulnérable : les communes à domi-
nance urbaine qui subissent une forte pression foncière et 
où une des causes de la disparition d’exploitations agri-
coles peut être l’artificialisation des terres agricoles ainsi 
que les communes à dominance plus forestière où l’agri-
culture est plutôt extensive et pauvre (Fagne, Famenne, 
nord du Jurassique, sud du Condroz, sud de la Haute Ar-
denne et de la région Herbagère liégeoise).

Carte 4 : Superficie agricole utile (SAU) en zones urbanisables au plan de secteur en 2010
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Une forte pression foncière due à la construction 
de logements

La pression foncière qui conduit à une diminution de la 
SAU est principalement due à la construction de loge-
ments. Elle est aussi de plus en plus importante dans les 
communes plus éloignées des grands axes de communi-
cation, plus rurales (à dominance céréales, mixte, prairies 
permanentes, temporaires et fourrages) et où la part de la 
SAU en zones urbanisables au plan secteur est peu élevée 
(Carte 4). En outre, la zone agricole elle-même accueille 
d’autres activités que celles qui lui sont réservées (pro-
ductions et bâtiments agricoles) : activités récréatives, éo-
liennes, zones d’activités industrielles et autres construc-
tions en dérogation au plan de secteur.

Une diversification de revenus de plus en plus 
importante

Entre 2007 et 2010 certaines régions ont développé de ma-
nière plus importante des activités extra-agricoles (Carte 5) : 
la Fagne (tourisme), la Famenne (tourisme, transformation 
des produits à la ferme et autres activités lucratives) et la 
région herbagère liégeoise (tourisme, transformation du 
bois et autres activités lucratives). Parmi les activités ex-
tra-agricoles, c’est la production d’énergies renouvelables 
qui s’est le plus fortement développée, principalement en 
régions sablo-limoneuse, limoneuse et Condroz.

Les secteurs > L'agriculture

Carte 5 : Evolution de la part des exploitations en diversification agricole entre 2007 et 2010
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5Besoins et perspectives

La désintensification de l’élevage va modifier for-
tement l’occupation du sol agricole wallon

L’agriculture wallonne est fortement dépendante de la Po-
litique Agricole Commune (PAC) et des organisations com-
munes de marché. La prochaine réforme de la PAC qui 
aura lieu en 2013 et dont les discussions sont en cours 
devrait poursuivre trois principaux objectifs : une produc-
tion alimentaire viable, une gestion durable des ressources 
naturelles et des mesures en faveur du climat, et un déve-
loppement territorial équilibré.

De son côté, le gouvernement wallon, dans sa Déclara-
tion de Politique Régionale, veut assurer la pérennité d’une 
agriculture familiale, à taille humaine, innovante, diversi-
fiée, répondant aux attentes citoyennes et respectueuse 
de l’environnement c’est-à-dire une agriculture durable 
et multifonctionnelle. Pour cela, il propose notamment de 
maintenir la SAU (faciliter l’accès à la terre et aux biens 
par les jeunes agriculteurs), d’établir un plan stratégique 
de développement de l’agriculture biologique à l’horizon 
2020, de créer un programme de soutien spécifique aux 
exploitations des secteurs du lait et de la viande bovine, de 
renforcer les organisations de producteurs en matière éco-
nomique et commerciale et les structures coopératives, et 
de soutenir les initiatives à vocation solidaire des exploita-
tions agricoles, maraîchères ou horticoles.

La dépendance aux marchés européens et mondiaux im-
plique des évolutions du secteur agricole très imprévisibles.

Cependant, la répartition des cultures est fonction des 
conditions pédo-climatiques. D’ici dix ou vingt ans, on ob-
servera globalement toujours une tendance aux grandes 

cultures au nord du sillon Sambre-et-Meuse là où les terres 
sont plus productives et une tendance à l’orientation éle-
vage au sud du sillon Sambre-et-Meuse. La désintensifica-
tion probable de la production animale durant la prochaine 
décennie, voulue par la PAC, influencera fortement l’occu-
pation du sol agricole wallon traditionnellement orientée 
vers l’élevage. Ce phénomène conduira à une meilleure 
valorisation des fourrages grossiers locaux, diminuera les 
intrants et les charges énergétiques de l’exploitation. Il 
concurrencera les débouchés énergétiques potentiels de 
première (au nord du sillon Sambre-et-Meuse principale-
ment) et seconde génération. Il aura également un impact 
positif sur les quantités de gaz à effet de serre (GES) émises. 
Inversement, les races locales, rustiques devraient être fa-
vorisées pour faire face aux changements climatiques.

La diversification, une solution permettant de 
maintenir l’espace agricole

Le développement localisé de l’horticulture (et particuliè-
rement du maraîchage plein champ) dans la région limo-
neuse plus fertile devrait se confirmer dans les années à 
venir par un besoin de diversification même si le dévelop-
pement de ces productions rencontre actuellement des 
problèmes d’organisation, notamment sur le plan de la 
commercialisation. La valeur ajoutée élevée et le besoin en 
superficie relativement faible comparé aux cultures plein 
champ pourraient, malgré leur plus grande dépendance 
énergétique, contribuer au développement des cultures 
sous serre intensives proches des réseaux de distribution 
et de transformation. Comme l’horticulture, le développe-
ment de la pomme de terre restera limité aux régions aux 
sols plus favorables et à la proximité des filières de trans-
formation et de redistribution existantes et futures.

La production d’agro-carburants de deuxième généra-
tion serait une alternative dans les régions où la rentabi-
lité des terres agricoles atteint plus rapidement ses limites 
(Haute Ardenne, Herbagères, Famenne et Ardenne). Le 
développement des cultures pérennes participera au défi 
énergétique parallèlement à d’autres types de valorisation 
énergétique de la biomasse (biométhanisation) et de la su-
perficie agricole (éoliennes).

Enfin, le boisement des terres agricoles variera selon le 
marché mais restera localisé sur les terres humides les 
plus adaptées (plaines alluviales, fonds humides) et ex-
ploitées actuellement par des agriculteurs n’ayant pas de 
repreneur.

L’augmentation des cultures énergétiques et le besoin 
d’accroître la rentabilité économique des exploitations 
pour se maintenir dans le contexte mondial devront se 
réaliser avec les contraintes de l’éco-conditionnalité obli-
gatoire. Les nouveaux modes de production devront tenir 
compte de l’environnement dès leur conception.

La production bio, guidée par la demande, va se dévelop-
per davantage aux horizons 2020 et 2040 (environ 20 % 
d’augmentation de superficie par an si l’accroissement se 
maintient au niveau actuel). Ce sont les prairies qui seront 
converties en priorité. En grandes cultures, la reconver-
sion en mode biologique dépendra de la vulnérabilité so-
cio-économique des exploitations. Plus l’exploitation est 
viable, plus elle pourra augmenter sa main-d’œuvre es-
sentielle en grandes cultures sous mode biologique. Les 
exploitations agricoles en mode bio seront les moins vul-
nérables face à l’augmentation des prix de l'énergie. De 
plus, avec la réduction d’engrais minéraux, la reconversion 
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de prairies en mode bio permettra de contribuer davantage 
à la réduction des émissions de GES du secteur agricole.

Face aux défis énergétique et climatique, d’autres al-
ternatives à l’agriculture conventionnelle vont aussi se 
développer sur base de critères comme l’utilisation des 
ressources locales et la production de qualité différen-
ciée. Ces alternatives auront toutes un impact positif sur 
les défis énergétique et climatique. Le développement de 
ces productions pourra se faire en parallèle à l’agriculture 
conventionnelle et dans le cadre de l’ouverture aux mar-
chés mondiaux.

L’environnement, un enjeu de taille

Les prairies permanentes impliquent des enjeux environ-
nementaux (stock de carbone, de biodiversité, etc.) qui 
interdisent leur reconversion vers des cultures.

Quant à la prise en compte de l’environnement dans l’es-
pace agricole, un effort qualitatif et quantitatif devra se faire 
au niveau de l’espace agricole pour réaliser des couloirs 
écologiques plus efficaces pour la biodiversité.

Une pression foncière accentuée sur les com-
munes rurales

A politique inchangée, la pression foncière sur la SAU (et 
la diminution générale de la SAU) s’accentuera aussi sur 
les communes de plus en plus éloignées des grands axes 
de communication (rurales à dominance agricole) et aura 
toujours pour origine la construction de logements. Cette 
tendance sera d’autant plus préjudiciable là où l’agriculture 
est encore viable ou sur les terres les plus fertiles de la ré-
gion Limoneuse. La carte 6 indique le nombre d’hectares 
occupés en zones non destinées à l’urbanisation, c’est-
à-dire la superficie qui subsisterait en 2020 si toutes les 
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Carte 6 : Nombre d’hectares disponibles pour les activités agricoles en zones non destinées à l’urbanisation (selon la situation de 2009)
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zones destinées à l’urbanisation étaient maintenues (pas 
de révision du plan de secteur) et entièrement bâties.

La diminution de la SAU dans les zones plus éloignées 
des villes entraînera une diminution du potentiel des terres 
cultivables pour les agro-carburants. De plus, la disparition 
accrue des terres agricoles ne leur permettra plus d’assu-
rer leur rôle dans la limitation du réchauffement climatique 
en absorbant le CO2 atmosphérique.

L’augmentation de la SAU par exploitation se poursuivra 
de manière moins importante dans les communes à domi-
nance céréalière et horticole et de manière plus importante 
dans les communes plus vulnérables (reprise des terres 
par d’autres exploitants). Cette tendance risque d’ac-
croître davantage la dépendance aux énergies fossiles. 

Une évolution de l’agriculture wallonne marquée 
par de fortes différences sous-régionales

La carte 7 estime les besoins en 2020 par rapport à la 
SAU actuelle. Une attention particulière sera portée sur les 
communes plus vulnérables du point socio-économique 
pour maintenir un niveau de SAU par exploitation viable.

Dans les régions sablo-limoneuse, limoneuse, Condroz, 
nord de l’Herbagère liégeoise et Ardenne où l’agriculture 
est moins vulnérable, les exploitations agricoles augmen-
teront probablement encore leurs moyens de production.

L’agriculture y prendra alors un caractère moins familial et 
plus compétitif à l’égard des différents marchés régionaux, 
européens et mondiaux.

Les secteurs > L'agriculture
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2	 Les besoins en hectares à l’horizon 2020 ont été estimés en examinant les tendances linéaires de 2000 à 2009 du nombre d’exploitations et de la SAU par exploitation à l’échelle communale. Ensuite, une extrapolation sur base de 
ces tendances linéaires a été réalisée pour déterminer les besoins en hectares en 2020. Ces estimations ne tiennent pas compte de l’évolution des paramètres socio-économiques et environnementaux des exploitations.

Carte 7 : Besoins en superficie agricole utile (SAU) en 20202
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La vulnérabilité socio-économique des exploitations dé-
termine fondamentalement l’évolution future de la place 
de l’agriculture dans les communes à forte pression fon-
cière sur la SAU et les communes où l’agriculture est plus 
extensive.

Les régions plus vulnérables (Fagne, Famenne, nord du 
Jurassique, sud du Condroz, sud de la Haute Ardenne et 
de la région Herbagère liégeoise) modifieront leur mode de 
production (extensification), se diversifieront dans le tou-
risme, l’artisanat, la transformation des produits à la ferme 
ou la production d’énergies renouvelables. La transforma-
tion des produits à la ferme pourrait également se dévelop-
per dans les communes péri-urbaines, où l’agriculture est 
à dominance prairies et est plus vulnérable (région mon-
toise et Condroz) et où la demande en produits locaux est 
parfois plus importante.

Enfin, dans ces mêmes communes, l’hébergement à la 
ferme pourrait aussi évoluer pour rencontrer une nouvelle 
demande contemporaine à l’opposé des grandes chaînes 
d’hôtels « business ». La diversification des sources de 
revenus par la production d’énergies renouvelables et les 
modifications vers des modes de production plus extensifs 
pourront contribuer à atteindre les objectifs énergétiques 
européens et régionaux et équilibreront les émissions de 
GES de l’agriculture wallonne.
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La sylviculture 

La forêt constitue une composante majeure du territoire 
wallon. Elle est abordée dans la thématique « sylviculture » 
dans ses différentes composantes – étendue, types de 
peuplements (régimes sylvicoles), essences forestières, re-
cettes de son exploitation –, en opérant la distinction entre 
propriétés forestières soumises au régime forestier fixé par 
le Code forestier et propriétés non soumises (propriétés 
privées principalement). Les tendances relevées tiennent 
compte des évolutions relativement lentes du milieu fores-
tier et se basent sur les résultats des inventaires de 1984 
et 2008 réalisés par la Cellule de l’Inventaire permanent 
des Ressources forestières de Wallonie du Département 
de la Nature et des Forêts (DNF).

Cette dernière décennie, une attention particulière est ac-
cordée à une gestion forestière visant la multifonctionnalité 
(équilibre entre les fonctions économique, écologique et 
sociale) et la durabilité, notamment face aux défis clima-
tiques, de la forêt.

En lien avec la ressource forestière, les activités de trans-
formation du bois et papetières sont abordées sous 
l’angle de leurs volumes d’emplois, pour en évaluer leur 
importance sur le plan régional et local. Sont également 
évoquées les perspectives concernant l’utilisation du bois-
énergie.

Les secteurs > La sylviculture

6
Enjeux

—

La forêt couvre près du tiers du territoire régional et est 
en extension. Cette croissance concerne essentiellement 
des zones non productives.

—

L’intégration du concept de développement durable 
dans le nouveau Code forestier implique la promotion 
d’une forêt mélangée et d’âge multiple adaptée aux 
changements climatiques et capable d’en atténuer cer-
tains effets.

—

Malgré l’importance de la ressource ligneuse, la filière-
bois ne figure pas parmi les principaux secteurs écono-
miques wallons. La mise en place de l’Office Economique 
Wallon du Bois devrait contribuer à améliorer rapidement 
cette situation.
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Etat des lieux

492.305 hectares au plan de secteur

Au plan de secteur, la zone forestière porte sur une super-
ficie totale de 492.305 hectares. 91,7 % de cette affecta-
tion sont occupés par des forêts et des milieux semi-na-
turels. Le reste se répartit en terres artificialisées (3,2 %), 
terres agricoles (4,6  %), zones humides et  surfaces en 
eau (0,5 %).

Des  caractéristiques différentes en fonction  
des régions naturelles

La forêt wallonne occupait en 2008 une superficie totale 
de 554.000 hectares, ce qui représente un taux de boise-
ment du territoire régional de près de 33 %. La répartition 
entre forêt soumise et non soumise s’établissait respecti-
vement à 48 et 52 %.

Une forte opposition se marque entre les régions méridio-
nales très forestières, tout particulièrement l’Ardenne qui 
compte à elle seule 62 % de la forêt wallonne, et les zones 
essentiellement agricoles, au nord du sillon Sambre-et-
Meuse (Carte 1). Le Condroz présente une situation inter-
médiaire. Les types de peuplements sont en partie condi-
tionnés par l’altitude (qui conditionne en partie le climat). 
Sous 300 mètres, les feuillus sont omniprésents et sont 
conduits en futaie à raison de 50 à 60 % des peuplements. 
Entre 300 et 400 mètres, un équilibre s’établit avec les rési-
neux et la futaie domine, tandis qu’au-delà de 400 mètres, 
la futaie devient exclusive et de plus en plus résineuse. 

Une fragmentation différentiée des massifs selon les ré-
gions naturelles caractérise également la forêt wallonne : 
grands ensembles peu morcelés en Ardenne et en région 

Carte 1 : �Taux de boisement et types de peuplements par région naturelle en 2008
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6jurassique, fine mosaïque de petits massifs en Famenne 
et dans le Condroz, petits massifs isolés au nord du sillon 
Sambre-et-Meuse. 

Expansion des affectations non productives, 
régression des peuplements

En légère extension, la forêt a gagné près de 14.500 hec-
tares depuis 1984. Cette croissance est le fait d’affec-
tations non productives (mises à blanc non replantées, 
plantations forestières de moins de douze ans, landes, 
terres incultes, fagnes, coupe-feu…), qui gagnent près de 
31.000 hectares, tandis que les zones productives (peu-
plements) enregistrent un déclin. 

Alors que les surfaces occupées par les peuplements 
feuillus – peupleraies inclues – et résineux étaient similaires 
en 1984, la part des feuillus a augmenté légèrement pour 
atteindre 53  % des peuplements forestiers en 2008. Au 
cours de cette période, les futaies feuillues s’étendent en 
forêt soumise où elles accentuent leur domination, tandis 
qu’elles connaissent une légère régression en forêt non 
soumise ; les futaies résineuses sont partout en déclin, leur 
domination s’estompant peu à peu en forêt non soumise. 
Les peupleraies présentent une relative stabilité, à l’inverse 
des taillis et taillis sous futaies qui enregistrent une régres-
sion significative.

En moyenne 215 euros de revenu annuel brut à 
l’hectare

La vente de produits ligneux constitue la principale 
source de revenu de la forêt wallonne. Elle représentait en 
moyenne, sur la période 1998-2003, 81 % des 210 euros 
de revenu annuel brut à l’hectare en forêt soumise, 88 % 
des 219 euros de revenu en propriétés non soumises. La 
chasse constitue également une part significative de l’éco-

nomie sylvicole. Les recettes des locations de chasses 
représentaient ainsi, pour cette même période, 17 % du 
revenu annuel brut à l’hectare en forêt soumise et un peu 
moins de 10 % en forêt non soumise.

Vers une forêt plus durable…

Les mesures destinées à assurer une gestion durable de 
la forêt se sont multipliées au cours de la dernière décen-
nie. Une Circulaire biodiversité est venue en 2005 complé-
ter la Circulaire  de 1997 sur les aménagements forestiers 
en forêt domaniale. Elle détaille les pratiques de gestion à 
mettre en œuvre en forêts soumises au régime forestier 
ainsi que dans les forêts non soumises reprises en sites 
Natura 2000 pour conserver les espèces et les habitats fo-

restiers. Introduites en Wallonie en 2003, les pratiques de 
gestion durable des surfaces forestières et de production 
de bois dans le respect de la certification PEFC (Pan Eu-
ropean Forest Certification) s’étendent progressivement. 
Elles concernaient, en 2010, 52 % de la superficie fores-
tière totale, répartis comme suit : totalité des superficies fo-
restières régionales (forêt soumise), 95 % des autres super-
ficies publiques (principalement communales et en partie 
soumises) et 11 % des superficies privées (non soumises).

Enfin, le nouveau Code forestier, adopté en 2008, impose 
l’adoption de plans d’aménagement pour tous les bois 
soumis d’une superficie supérieure à vingt hectares. Ces 
plans constituent l’un des axes du Plan de progrès pour une 
gestion durable des forêts wallonnes et fixent les grandes 

Les secteurs > La sylviculture

Fig. 1 : 	Composition des peuplements forestiers productifs par région naturelle en 1984 et 2008  — Sources : IPRFW, 1984 et 2008
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orientations pour éviter leur surexploitation et en assurer la 
multifonctionnalité. Fin 2009, près du quart (63.400 hec-
tares) de la superficie des forêts soumises disposait d’un 
plan d’aménagement approuvé. Le Code forestier impose 
par ailleurs une série de nouvelles mesures de « conser-
vation des bois ». Plusieurs d’entre elles  sont imposées 
dans toutes les forêts (ex : adéquation des essences à la 
station, interdiction de drainage le long des cours d'eau, 
interdiction des pesticides...), d'autres en forêts publiques 
uniquement (interdiction des résineux le long des cours 
d'eau, réserves intégrales, arbres morts...). Egalement ins-
crite dans le nouveau Code forestier, la suppression des 
droits de succession devrait aussi agir dans le sens d’une 
gestion plus durable des forêts non soumises. Seuls les 
fonds forestiers restant taxés, les coupes prématurées, le 
démembrement des propriétés et le recours systématique 
aux essences à courte révolution (épicéa) devraient à l’ave-
nir diminuer.

… et diversifiée

Dans ce contexte d’extension des mesures assurant une 
plus grande intégration de la composante environnemen-
tale dans la gestion forestière, la diversification de la com-
position des peuplements forestiers progresse (Figure 1). 
Pour les résineux, les peuplements d’épicéa, quoique tou-
jours largement dominants (et essentiellement concentrés 
en région ardennaise), montrent un déclin marqué. Chez 
les feuillus, les futaies d’essences dites nobles (frênes, 
aulnes, érables…) et les peuplements mélangés ou com-
posés d’essences secondaires telles que le bouleau, 
l’aulne ou le robinier sont en extension, au contraire des 
hêtraies, relativement stables, et des chênaies en légère 
régression. Quant aux peupleraies, elles restent stables et 
essentiellement confinées aux régions agricoles du nord 
de la Wallonie.

Faiblesse de la filière-bois wallonne

Le développement de la construction en ossature 
bois – promu par le salon annuel Bois et Habitat depuis 
1998, « la route du bois » ou encore un soutien à une for-
mation post-universitaire pour les architectes concernant 
l'utilisation du bois dans la construction –, semble cepen-
dant échapper à des secteurs susceptibles d’en profiter 
pleinement aux niveaux local et régional : ceux de la pre-
mière transformation du bois (sciage et autres activités an-
nexes) et de la fabrication de charpentes et menuiseries, 
dans lesquels un tassement de l’emploi s’observe entre 
1995 et 2007 (Figure 2). 

Toutefois, même si le secteur wallon de l’industrie du bois  
ne crée qu’un quart de la richesse produite par le secteur 
belge, sa part croît depuis les années 1990 (79 % de crois-
sance entre 1995 et 2007), reflet d’une évolution partielle 
du secteur vers des produits à plus haute valeur ajoutée. 
Une croissance notable de l’emploi s’observe ainsi dans 
les secteurs de la fabrication de panneaux et de l’industrie 
papetière (devenue le plus gros employeur de la filière-bois 
en 2007), avec l’installation de plusieurs grandes unités 
de production (Carte 2). Cette croissance dans les sec-
teurs de seconde transformation du bois réduit légèrement 
l’écart par rapport à la Flandre, qui domine cependant tou-
jours l’industrie belge du bois. Toutefois, la vulnérabilité du 

Les secteurs > La sylviculture

Fig. 2 :	 Emplois salariés en sylviculture/exploitation forestière et dans les industries du bois et papetière en 1995 et 2007
	 Sources : ONSS, 1995 et 2007
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secteur de l’industrie papetière, confrontée entre autre à 
une concurrence internationale croissante (Asie principa-
lement) et au développement des supports informatiques, 
est préoccupante.  Pour exemple, la fermeture de la pape-
terie de Malmédy fin 2009  a entraîné  la perte de tous les 
emplois de la filière-bois de la commune.

La mise en place annoncée depuis 2009 d’un Office Eco-
nomique wallon du Bois dont les différentes missions 
(coordination de la politique de développement écono-
mique du secteur du bois, veille économique, promotion et 
sensibilisation au développement économique du secteur, 
valorisation économique des ressources forestières, etc.) 
devrait offrir à terme l’occasion de dynamiser davantage 
l’industrie du bois dans une région où abonde la ressource. 

Le bois-énergie encouragé par les pouvoirs publics

Enfin, l’encouragement à la production et l’utilisation de 
bois-énergie est porté depuis 2001 par un Plan Bois-En-
ergie & Développement Rural (PBE&DR), avec le concours 
de la Fondation Rurale de Wallonie. Celle-ci a mis en place 
un réseau de facilitateurs "bois-énergie", chargés de me-
ner des actions d'information et de conseil pour aider au 
développement de projets "biomasse-énergie", principale-
ment dans les communes forestières et dans les industries 
du bois en Wallonie. Le Plan pour la Maîtrise Durable de 
l’Energie fixe, dans sa version actualisée de 2009, un ob-
jectif de production de 800 GWh d’électricité et de 2500 
GWh de chaleur à partir de bois énergie à l’horizon 2020. 

Les secteurs > La sylviculture 

Carte 2 : Emplois salariés en sylviculture/exploitation forestière et dans les industries du bois et papetière par commune en 2007

6
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Besoins et perspectives

A tendance inchangée d’ici 2040, 50.000 hec-
tares de forêt en plus…

En projetant de manière brute les évolutions enregistrées 
entre 1984 et 2008 (gain de près de 14.500 hectares) aux 
horizons 2020 et 2040, une évolution linéaire amènerait 
une augmentation de la superficie forestière wallonne de 
respectivement près de 10.000 et 50.000 hectares, les 
taux de boisement de la Wallonie atteignant 34 % en 2040. 
Selon cette estimation, les taillis disparaîtraient après 2020 
et les taillis sous futaie pratiquement en 2040 ; l’écart 
continuerait à se creuser entre des futaies feuillues en forte 
extension (développement marquant des feuillus nobles et 
des « autres peuplements feuillus »), au point d’inverser la 
tendance à la diminution des zones productives à l’horizon 
2040, et des peuplements résineux subissant la régression 
de l’épicéa. L’extension des zones forestières non produc-
tives serait également significative, passant de 13  % de 
la forêt totale en 2008 à 16 % en 2020 et 19 % en 2040. 

… mais différents facteurs pourraient modifier 
cette tendance

Ce scénario d’évolution purement linéaire, à considérer 
avec réserve, ne tient bien entendu pas compte de fac-
teurs susceptibles de modifier dans le futur les tendances 
observées actuellement, dans des proportions difficiles, 
voire impossibles à quantifier. L’un des principaux facteurs 
concerne le risque de morcellement de plus en plus mar-
qué et, à terme, la disparition de surfaces boisées situées 
en dehors des zones forestières des plans de secteur avec 
l’intensification des phénomènes de périurbanisation. Mal 
contrôlés, ces derniers pourraient même affecter les forêts 
situées au sein même des zones forestières. Les territoires 

Fig. 4 :	 Hypothèse d’évolution « au fil de l’eau » de la forêt wallonne par type de peuplement aux horizons 2020 et 2040
	 Source : sur base des données IPRFW 1984 et 2008

Fig. 3 :	 Hypothèse d’évolution « au fil de l’eau » de la composition des peuplements forestiers aux horizons 2020 et 2040
	 Source : base des données IPRFW 1984 et 2008

Les secteurs > La sylviculture
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6situés dans les bassins d’emploi des grands pôles urbains 
(nord du sillon Sambre-et-Meuse, Condroz, Famenne) 
sont particulièrement exposés à cette pression urbanis-
tique. A l’inverse, grâce à leur rôle de protection des sols 
en pente contre l'érosion et les glissements de terrain dans 
un contexte de dérèglements climatiques et d’intensifica-
tion des averses, les surfaces forestières pourraient être 
amenées à davantage s’étendre sur les terrains décou-
verts dont la déclivité constitue un risque.

Une évolution incertaine pour les types de peu-
plement 

Concernant les types de peuplements forestiers et leur 
composition, diverses tendances pourront influencer leurs 
évolutions. Si la diversification des essences forestières 
actuellement encouragée devait se poursuivre à l’ave-
nir – renforçant ainsi la résistance globale de la forêt wal-
lonne face aux stress climatiques –, des seuils en termes 
d’expansion/réduction pourront toutefois apparaître à 
terme, en fonction de considérations écologiques et/ou 
économiques futures. Une utilisation accrue du bois dans 
la construction pourrait favoriser des essences à crois-
sance rapide, actuellement en déclin (épicéa) ou exploitées 
à petite échelle (frêne par exemple), voire l’introduction de 
nouvelles essences (hybrides, essences exotiques…).

De nouvelles connaissances sur les besoins et exigences 
des essences forestières pourront également réorienter le 
choix des essences sylvicoles ; à ce sujet, le fichier éco-
logique des essences de 1991 et le guide du boisement 
de 1994, destinés à assurer la meilleure adéquation entre 
l’essence et la station, sont actuellement en révision dans 
le cadre de l'Accord-cadre de recherche et de vulgarisa-
tion forestières faisant partie du plan quinquennal de re-
cherches consacré par le nouveau code forestier.

Les secteurs > La sylviculture

Les taillis et taillis sous futaie, en nette régression actuelle-
ment, pourraient pour leur part être à nouveau encouragés 
pour la production de bois-énergie en forêt, complément 
des cultures intensives de taillis à courte/très courte rota-
tion pratiquées en zones agricoles et amenées à s’étendre 
avec une demande croissante de ce type de combustible. 

Un exemple de lobbying : les cultures de sapins 
de Noël

En marge de ces grandes tendances potentielles, signa-
lons l’introduction de cultures de sapins de Noël (épicéas), 
pourtant réservées aux zones agricoles, dans les zones 
forestières des plans de secteurs. Actuellement margi-
nal  –  moins de 0,02  % de l’ensemble des zones fores-
tières  –, ce phénomène est susceptible de prendre une 
certaine ampleur du fait d’un intense lobbying d’horticul-
teurs visant à faire accepter cette culture en forêt.

Un avenir pour les filières-bois ?

Quant aux perspectives concernant les filières-bois, elles 
dépendent en grande partie de la mise en place effective 
de l’Office Economique Wallon du Bois et de sa capacité 
de favoriser une plus grande intégration entre la produc-
tion de bois et les différents acteurs de l’industrie du bois. 
Une promotion accrue de l’utilisation de matières ligneuses 
produites et manufacturées localement dans la construc-
tion (charpentes, menuiseries, panneaux…) dynamiserait 
le secteur régional de l’industrie du bois et contribuerait à 
renforcer l’emploi dans les zones rurales forestières.
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L’ exploitation du sous-sol 

L’extraction et le travail de la pierre font partie de l’histoire 
de la Wallonie qui dispose d’un sous-sol très varié eu égard 
à sa petite taille. Nombre d’anciennes exploitations ont 
aujourd’hui disparu par un phénomène de concentration 
industrielle. Mais l’ancrage wallon de cette activité n’est 
pas qu’historique, il est aussi territorial car l’exploitation ne 
peut se faire que sur les gisements et certains produits 
se prêtent mal au transport sur de longues distances. De 
plus, l’activité se déplace avec le temps, ce qui peut poser 
des problèmes avec le voisinage.

Les applications sont diverses, principalement dans les 
secteurs de la construction, des travaux publics et de l’in-
dustrie. Une distinction est généralement faite entre les 
roches non ornementales, pondéreuses et à faible valeur 
ajoutée, qui représentent à elles seules près de 80 % de la 
production totale et les roches ornementales, à plus haute 
valeur ajoutée. Environ 80 % de la production wallonne est 
écoulée sur le territoire belge.

Les activités extractives, dont la localisation est contrainte 
par la présence d’un gisement et du fait qu’elles consom-
ment du territoire, entrent en compétition avec d’autres uti-
lisations du sol telles le développement urbain, la construc-
tion d’infrastructures, l’agriculture ou la conservation de 
zones naturelles. Ces activités sont en outre à l’origine 
d’un certain nombre de nuisances environnementales sur 
le voisinage et notamment les riverains.

Après la période d’exploitation, les parcelles ne retrouvent 
que très rarement leur vocation originelle au plan de sec-
teur  ; elles peuvent être rendues à la nature moyennant 
réaménagement.

Les secteurs > L’exploitation du sous-sol 

7
Enjeux

—

En Wallonie, les richesses du sous-sol sont importantes 
mais leur exploitation se heurte à de multiples contraintes, 
dont l’urbanisation croissante, la préservation des zones 
naturelles (dont Natura 2000) et des ressources en eau 
potabilisable.

—

Le secteur carrier évolue rapidement et se caractérise par 
la particularité de devoir se déplacer pour maintenir l’ac-
tivité; il doit donc continuellement prévoir les superficies 
de gisement nécessaires.

—

Un outil de gestion des ressources du sous-sol permet-
trait de maintenir à jour l’inventaire des gisements et des 
besoins, d’intégrer les facteurs environnementaux et 
d’arbitrer les conflits d’intérêts et d’usages.

—

Après réhabilitation, les superficies exploitées sont, dans 
la grande majorité des cas, rendues à la nature. Une bio-
diversité intéressante et différente d’avant l’exploitation 
s’y installe. 
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Les secteurs > L’exploitation du sous-sol

Etat des lieux

14 000 hectares au plan de secteur

Au plan de secteur, la zone d’extraction porte sur une su-
perficie totale de 14.691 hectares. 59,6 % de cette affec-
tation sont occupés par des terres artificialisées. Le reste, 
potentiellement disponible sous réserve de législations ou 
recommandations plus restrictives (zones inondables, sites 
natura 2000), se répartit en terres agricoles (28,2 %), forêts 
et milieux semi-naturels (11,2 %) et surfaces en eau (1,0 %).

Concentration industrielle et maintien des petites 
exploitations permettent de maintenir l’ancrage 
wallon de l’activité

Le sous-sol wallon offre un large éventail de produits à dif-
férents secteurs d’activité. Le secteur de l’extraction est 
notamment lié aux mondes industriel (l’industrie chimique, 
agro-alimentaire, du verre, la sidérurgie, le secteur du pa-
pier, de l’épuration, etc.) et de la construction dont il est un 
gros fournisseur de matières premières. Le dernier inven-
taire effectué1 a recensé 160 carrières en activité dont 38 
intermittentes (Carte 1), avec une tendance confirmée à la 
concentration. Mais il reste encore en Wallonie de nom-
breuses petites exploitations familiales qui essayent de 
rester compétitives. Ces deux aspects de l’activité extrac-
tive permettent de maintenir l’ancrage wallon de l’activité 
et d’offrir une gamme de produits variés qui répondent aux 
besoins.

Carte 1 : Localisation des carrières et extensions envisageables à trente ans2

1	 Bertola C., Poty E. (2010). Mise à jour des données relatives à l’activité extractive en Région wallonne – rapport  final. Service de Paléontologie Animale et Humaines, Département de Géologie, Université de Liège, octobre 2010, 
39 p. Non publié.

2	 Le fond de la figure 1 représente la carte géologique de Belgique, ramenée au territoire wallon, dont la partie germanophone n’est pas couverte.
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Argile; 780 000 Sable; 2 703 000

Silex; 4 000

Porphyre; 5 000 000

Grès; 4 343 535

Calcaire; 53 322 000

Fig. 1 :	 Répartition de la production par type de roche (en T, période 
2003-2008) — Source : Bertola C., Poty R. (2010)

La production s’élève à 66 millions de tonnes par an, 
dont 80,6  % de roches carbonatées (Figure 1). Cette 
production montre une évolution relativement stable de-
puis une dizaine d’années. Au niveau des utilisations, les 
granulats représentent 62 % et les calcaires et dolomies 
industrielles 32 %. Le Hainaut assure 47 % de la produc-
tion globale de grès, calcaire, porphyre, sable et argile 
mais la province de Liège possède le plus grand nombre 
de carrières (52). Le chiffre d’affaires, en Belgique, se si-
tue autour de 1.050 millions € (45 % de plus qu’en 2001) 
et, en Wallonie, la hausse en 2010 est de 10 % par rap-
port à 2009.

Les chiffres sur l’emploi direct donnent l’image suivante 
dans le secteur carrier :
•	 2000 : 5.000 emplois directs (l’Union Européenne 

comptabilisait 190.000 emplois à la même époque) ;
•	 2010 : 4.500 emplois directs.

On constate donc, depuis 2000, une relative stabilité de 
l’emploi direct dont les chiffres restent dans une fourchette  
4.500-5.000 emplois.

Les volumes extraits par l’industrie extractive depuis 
une dizaine d’années montrent une certaine stabilité (Fi-
gure 2). Cette activité se situe en amont de nombreuses 
industries et constitue à ce titre un secteur économique 

Fig. 2 :	 Evolution des livraisons totales (roches ornementales et non ornementales) en Wallonie (en milliers de T) pour la période 2001-2010
	 Source : Fédération des Industries Extractives (2011)

vital. Du point de vue socio-économique, elle se classe 
au 29ème rang (sur base du chiffre d’affaires) des 34 
secteurs d’activités wallons et se caractérise par des 
matières premières pondéreuses et une faible valeur 
ajoutée fortement conditionnée par le prix du transport. 
Les produits tels que la chaux et le ciment présentent 
toutefois une valeur ajoutée nettement plus importante. 
L’ensemble des produits sont indispensables à un très 
grand nombre de filières économiques, en particulier in-
dustrielles, ce qui confère à ce secteur un certain poids 
économique en Wallonie.

Une superposition des données POTY (reprenant les car-
rières et les extensions envisageables à trente ans)3 avec le 

3	 Convention réalisée par l’ULg, Département de Géologie, Prof. E. Poty, pour le compte de la Région wallonne, Direction générale opérationnelle de l’Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie – DGO4

7
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Zones d'extraction et extensions envisageables à 30 ans vs plan de secteur

Zone du plan de secteur Surface (ha) %

Extraction 10.718,45 81,15%

Agricole 1.527,42 11,56%

Forestière 613,22 4,64%

Espaces verts 108,91 0,82%

Centre d'enfouissement technique 59,17 0,45%

Activité économique industrielle 47,33 0,36%

Plan d'eau 33,77 0,26%

Naturelle 28,47 0,22%

Services publics et équipements communautaires 16,75 0,13%

Habitat 13,07 0,10%

Aménagement communal concerté à caractère industriel 10,71 0,08%

Activité économique mixte 9,00 0,07%

Aménagement communal concerté 8,46 0,06%

Habitat à caractère rural 6,43 0,05%

Non affecté  ("zone blanche") 3,18 0,02%

Loisirs 2,71 0,02%

Parc 0,76 0,01%

Total général 13.207,80 100,00%

Tab. 1 :	Répartition des zones d’extraction et des extensions envisageables à trente ans en fonction des zones du plan de secteur
	 Sources : Convention réalisée par l’ULg, Département de Géologie, Prof. E. Poty, pour le compte de la Région wallonne, Direction générale opération-

nelle de l’Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie – DGO4

plan de secteur fait apparaître qu’un peu plus de 80 % de 
ces zones sont reprises en zone d’extraction dans le plan 
de secteur (Tableau 1), plus de 11 % en zone agricole et 
quelque 5 % en zone forestière. Les autres affectations du 
sol représentent chacune moins de 1 %. Une analyse par 
province montre que le Hainaut contient plus de 90 % des 
extensions envisageables à trente ans en zone d’extrac-
tion du plan de secteur, que Liège et Namur sont proches 
des valeurs wallonnes, que le Brabant a plus de 30 % de 
ces extensions en zone agricole et qu’au Luxembourg, 
plus de 28 % sont repris en zones forestière et agricole.

L’ensemble des zones d’extraction inscrites au plan de 
secteur couvre une superficie de 14.750 ha, soit 0,9 % du 
territoire wallon. Dans la pratique, après réaménagement, 
les superficies exploitées sont, dans la grande majorité 
des cas, rendues à la nature. Une biodiversité intéressante 
et différente de celle précédant l’exploitation s’y installe. 
La sauvegarde de l’intérêt biologique des sites implique 
leur gestion. Le réaménagement peut par ailleurs prendre 
d’autres formes et les conditions particulières des permis 
peuvent le prévoir4 :

•	 restitution de superficies à l’agriculture ;
•	 établissement d’un projet de loisirs, d’installation d’une 

zone d’activité économique, voire d’habitat.

Certaines de ces réalisations demanderont au préalable 
une modification de l’affectation au plan de secteur pour 
pouvoir être mises en œuvre.

4	 Cependant, les conditions particulières ne peuvent déroger aux conditions sectorielles (qui imposent le réaménagement sous forme d’espaces verts) et ne peuvent être moins contraignantes que ces conditions sectorielles, lesquelles 
stipulent que : Art. 22. : le réaménagement de la carrière se fait en conformité avec la destination finale telle que définie par le Code  Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine. Il vise ainsi à l’amélioration 
de la biodiversité (milieux pionniers, milieux ouverts, zones de refuge). Cet objectif est atteint en recréant prioritairement des milieux naturels pionniers et de type « ouvert ».

	 Un autre type de réaménagement ne peut s’envisager qu’ultérieurement, après une modification du plan de secteur ou l’adoption d’un PCAR.
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L’extraction des roches ne se fait pas sans un certain 
nombre d’impacts environnementaux parmi lesquels on 
peut citer les émissions de poussières, les impacts sur 
les eaux de surface et souterraines (eaux d’exhaure), le 
bruit, le charroi, les tirs de mine et les vibrations asso-
ciées, la transformation des paysages et la perturbation 
des milieux naturels. La plupart de ces nuisances peu-
vent avoir un impact sur l’aménagement du territoire par 
la présence de riverains qui en subissent, de manière di-
recte ou indirecte, les effets qui marquent également le 
milieu naturel environnant5.

Les modes de transport alternatifs nécessitent 
des infrastructures conséquentes soutenues par 
une volonté politique affirmée

Le transport routier reste le mode de transport prédomi-
nant (Figure 3). Certains industriels (dans la production de 
granulats) dynamisent de plus en plus le transport par voie 
d’eau dans un souci d’amélioration de la mobilité, d’éco-
nomies d’échelle et de rapidité de livraison. En 2010, les 
livraisons totales6 de roches calcaires et de grès le sont à 
concurrence de respectivement 3 % par le rail, 18 % par 
voie d’eau et 79 % par la route7.

Malgré la volonté des industriels de favoriser le transport 
multimodal, la situation géographique de certains sites 
d’exploitation ne permet pas toujours d’alternative au 
transport par la route. Pour être livré par ces modes alter-
natifs, il faut évidemment que le client soit aussi raccordé 
ou puisse être alimenté via ces voies alternatives. D’autre 

5	 Le problème de la majorité de ces impacts a été nettement amélioré dans beaucoup de carrières en activité depuis longtemps et presque dans toutes les carrières relativement récentes (notamment celles liées au bruit, tirs de mine, 
poussières, rejet d’eaux usées).

6	 Non comprises les roches ornementales
7	 Fédération des Industries extractives (2011). Rapport annuel 2010. Fediex, Bruxelles, 25p.

part, un recours plus important à ces modes nécessite 
parfois des infrastructures conséquentes.

Mise en place d’une structure pour centraliser 
les données, gérer efficacement les dossiers, en-
cadrer le secteur et maintenir à jour l’inventaire 
des exploitations et gisements potentiels

La mise en place d’une structure pour centraliser les don-
nées (actuellement dispersées) et gérer efficacement les 
dossiers inhérents aux carrières permettrait une meilleure 

appréhension de la problématique des carrières. Un tel 
outil de gestion des ressources du sous-sol permettrait 
aussi de maintenir à jour l’inventaire des gisements et des 
besoins ainsi que de développer un schéma qui tienne 
compte des facteurs environnementaux (modification du 
relief, impacts, hydrogéologie, faune, flore). La France a 
mis en place un tel schéma au niveau départemental re-
prenant l’analyse de la situation actuelle, l’inventaire des 
ressources connues, l’évaluation des besoins locaux, les 
grandes orientations à promouvoir afin de réduire les im-
pacts de l’extraction sur l’environnement, l’examen des 

Fig. 3 :	 Evolution des modes de transport pour les roches non ornementales en Wallonie (en milliers T) pour la période 2001-2010
	 Source : Fédération des Industries Extractives (2011)

7
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modalités de transport, les zones à protéger et les grandes 
lignes du réaménagement des carrières. Ce schéma est 
révisé tous les dix ans. La mise sur pied d’une stratégie 
globale d’exploitation du sous-sol wallon devrait évidem-
ment tenir compte des spécificités du territoire wallon 
(diversité des ressources du sous-sol, localisation des 
gisements, densité de population, accessibilité, volumes 
potentiels, offre/demande des produits extraits…), de ma-
nière à asseoir un équilibre entre les différentes affectations 
du sol. Dotés d’un tel outil de planification, les futurs exé-
cutifs wallons disposeraient d’une aide à la décision par 
rapport aux priorités en matière d’extraction à moyen et à 
long terme.

Besoins et perspectives

La consommation continue d’espace par le sec-
teur carrier et l’intense occupation du sol ren-
dent d’autant plus nécessaire une vision à long 
terme de l’utilisation rationnelle de l’espace et ou 
des ressources.

Bien que la production globale montre une certaine stabilité 
depuis une dizaine d’années, ce secteur d’activité évolue 
rapidement et se caractérise par la particularité de devoir 
se déplacer pour maintenir l’activité; il doit donc continuel-
lement prévoir les superficies de gisement nécessaires à la 
poursuite de l’activité, surtout pour les granulats, grands 
consommateurs d’espace.

En ce qui concerne les besoins, 1.285 hectares de ré-
serves sont souhaitées par le secteur pour garantir trente 
années d’activité extractive en Wallonie (plus 100 hectares 
pour la pierre ornementale). En termes de ressources, qui 
reprennent les gisements et l’extension à trente ans des 
carrières actives, une superficie de +/- 17.000 hectares 
pourrait couvrir l’ensemble des gisements potentiels (1 % 
du territoire wallon).

Les conditions d’accès au gisement sont directement liées 
à la politique régionale en matière d’aménagement du ter-
ritoire qui de fait influence le développement du secteur.

Il existe dans le secteur une volonté d’utilisation rationnelle 
des gisements par une exploitation maximale de toutes 
les ressources de la carrière (différents types de roche) et, 

dans la mesure du possible, des stériles. Le développe-
ment d’une stratégie publique en la matière pourrait ren-
forcer cette tendance en soutenant le développement de 
nouveaux produits et/ou applications8, d’une augmenta-
tion d’emplois directs et indirects mais surtout d’emplois 
catalysés9.

Si, en Wallonie, les richesses minérales du sous-sol ne 
sont pas prêtes de s’épuiser et permettent d’assurer l’ap-
provisionnement dans certains domaines voire même de 
le dépasser considérablement dans d’autres, l’intense oc-
cupation du sol rend d’autant plus nécessaire une vision 
à long terme de son utilisation de façon à appréhender 
au mieux les besoins en ressources tout en arbitrant les 
intérêts parfois divergents de la population et de l’industrie.

8	 Ces nouveaux produits ont tendance à être de plus en plus « finis ». Par exemple, les laits de chaux de concentration connue livrés par camions citerne directement au départ des carrières, ce qui augmente leur valeur.
9	 Il s’agit d’emplois générés par l’attraction, le maintien ou l’expansion de l’activité économique au sein d’une zone économique étudiée, résultant de l’accessibilité aux marchés permise par l’activité extractive.
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Le transport des personnes et des marchandises 

De manière générale, la mobilité est la faculté ou la possi-
bilité, de se mouvoir ou de se déplacer dans l’espace. Au 
sens concret, la mobilité désigne l’ensemble des déplace-
ments et des transports, de leurs modes et de leurs infras-
tructures. L’accessibilité, quant à elle, désigne la possibilité 
ou la facilité d’accès.

La mobilité se présente comme une composante insécable 
de notre société. Elle est considérée comme une valeur, un 
droit individuel acquis, qui doit être accessible à tous et sou-
ligné comme tel dans la politique de l’Union européenne2.

Le présent chapitre se penche, d’une part, sur le transport des 
personnes et d’autre part, sur le transport des marchandises.

Le transport de personnes découle de processus décision-
nels et comportementaux d’individus face à la dispersion de 
leurs activités.

Le transport des marchandises, quant à lui, est un vecteur 
intrinsèque du développement économique permettant aux 
entreprises, à travers les infrastructures de transports, de se 
développer et d’être concurrentielles au sein d’une aire de 
chalandise prédominante en termes de population poten-
tiellement captée.

Le secteur des transports est au cœur des préoccupa-
tions en matière de développement durable, notamment 
par son rôle critique concernant les problèmes de pollu-

Les secteurs > Le transport des personnes et des marchandises

8

1	 La co-modalité est le recours efficace à différents modes de transport, isolément ou en combinaison les uns avec les autres, dans le but d’optimaliser les ressources et d’en faire un usage durable.
2	 Commission européenne (2010, Août). Etude qualitative - Citoyenneté européenne - mobilité transfrontalière.
3	 Juprelle J. (2011). Beldam, deuxième enquête nationale sur la mobilité des Belges : participation de l’IWEPS. Les Brèves de l’IWEPS. 17 : Janvier 2011.

Enjeux

—

D’ici 2030, près de 70 % des déplacements ne seront 
plus liés au travail et à la scolarité.

—

En Wallonie, les émissions totales de gaz à effet de serre 
issues du transport représentaient, en 2009, 25,6 % des 
émissions totales de GES en Wallonie et ont progressé 
de 14,9 % de 1999 et 2009.

—

Actuellement, plus de 80 % des flux de circulation (per-
sonnes et marchandises) sont effectués par la route.

—

Il convient de ne plus raisonner en termes d’offre d’in-
frastructures, mais en termes de gestion des réseaux, de 
niveaux de services et de co-modalité1.

tion, de santé publique, de consommation d’énergie, de 
consommation d’espace et d’autres ressources non re-
nouvelables3.
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Réseaux et nœuds de communications

Le transport des personnes et des marchandises se fait 
via quatre grands types de réseaux (route, rail, voies navi-
gables, air). L’utilisation de ces réseaux induit des impacts 
environnementaux et de santé publique.

Concernant le réseau routier, la Wallonie disposait, en 
2009, de 80.826 kilomètres de routes dont 869 kilomètres 
d’autoroutes. La longueur du réseau routier a progressé 
de 9,72 % de 1990 à 20094. Le réseau routier wallon se 
répartit entre les autoroutes (1,1 %), les routes régionales 
(8,5 %), les routes provinciales (0,9 %) ainsi que le domaine 
des voiries communales (89,5 %) dont 10 % ont une voca-
tion de grande circulation. L’infrastructure routière présente 
une emprise au sol de près de 4,4 %5 du territoire de la 
Wallonie. Cette infrastructure induit une perte de ressources 
agricoles, forestières et naturelles et présente des impacts 
sur le cycle de l’eau dus à l’imperméabilisation des sols 
(ruissellement, impact sur les débits des cours d’eau, etc.). 
Dans le cadre du « plan routes », 575 chantiers d’entretien 
du réseau régional sont prévus d’ici à 2014 pour un mon-
tant global de 885 millions d’euros. De plus, les pouvoirs 
locaux consacrent annuellement 630 millions d’euros pour 
l’entretien et la gestion des voiries communales6.

En 2010, 50 kilomètres d’autoroutes wallonnes étaient 
considérées comme saturées à plus de 70  %7. Les pé-
riodes de forte utilisation du réseau autoroutier sont en 
augmentation depuis 1995 et tendent à se multiplier selon 
le Bureau fédéral du Plan. Cette tendance devrait se pour-
suivre (Carte 1) avec pour conséquence une diminution 

4	 Spf Economie – Direction générale Statistique et Information économique, SPF – Mobilité et transports.
5	 Ministère de la Région wallonne, Carte d'Occupation du Sol de Wallonie (COSW v2-07).
6	 Union des Villes et Communes de Wallonie (2010), Mémorandum sectoriel mobilité.
7	 Spw – DGO1 – Routes et Bâtiments, calculs CPDT 2010.

Carte 1 : �Evolution du taux d'utilisation des tronçons autoroutiers de 2010 à 2040 sur base d’un scénario tendanciel
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8	 Société Nationale des Chemins de fer Belges (SNCB) (données non publiées) – Calculs IWEPS 2010.
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Carte 2 : �Réseau ferroviaire wallon et trafic ferroviaire en 2008

des vitesses commerciales et de l’accessibilité des princi-
pales villes wallonnes.

Le réseau ferroviaire wallon présente une densité de 99 
km /1.000 km² ce qui est inférieur aux 126 km /1.000 km² 
de la Flandre. La Wallonie disposait, en 2009, de 1665 ki-
lomètres de voies ferrées dont 90 % électrifiées (Carte 2). 
La longueur du réseau ferroviaire a progressé de 3,7 % de 
2001 à 20098. Au niveau du transport de marchandises, la 
Wallonie est connectée aux corridors européens sur l’axe 
Anvers-Lyon et sur l’axe Anvers-Aix-la-Chapelle. L’infras-
tructure ferroviaire est actuellement gérée par Infrabel et 
relève de la compétence fédérale. En 2008, 200 kilomètres 
de voies ferrées, principalement réparties sur des tronçons 
des lignes L34, L36, L40, L96, L108, L112, L118, L124, 
L125, L130 et L161 subissaient un nombre de passages 
supérieur à 60.000 trains par an, induisant une probabilité 
accrue de risque de retard.

Concernant le réseau des voies navigables, la Wallonie 
dispose de 450 kilomètres de voies navigables dont 365 
kilomètres sont au gabarit européen de 1350 tonnes ou 
plus (Classe IV et plus) (Carte 3). Le réseau fluvial connecte 
les différents bassins versants de Wallonie (Escaut, Dendre, 
Senne, Sambre et Meuse) et permet de relier les ports ma-
ritimes de Rotterdam et d’Anvers via la Meuse et le canal 
Albert. En ce qui concerne l’entretien du réseau, les esti-
mations en termes de dragage se chiffrent à six millions 
de mètres cubes à traiter au total. Les travaux prioritaires 
estimés à deux millions de mètres cubes sont chiffrés à 
400 millions d’euros étalés sur huit ans. La problématique 
de l’entretien du réseau est donc urgente et restera une 
préoccupation dans les prochaines décennies.

Les secteurs > Le transport des personnes et des marchandises
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La Wallonie dispose de deux infrastructures aéropor-
tuaires récentes, l’aéroport de Liège et l’aéroport de Char-
leroi, qui représentent pour la Wallonie des portes d’entrée 
à l’échelle internationale. Ces deux aéroports se distin-
guent par leur orientation première : l’aéroport de Charleroi 
accueille plusieurs compagnies low-cost et a pour voca-
tion principale le transport de passagers ; l’aéroport de 
Liège (Bierset) est principalement tourné vers le transport 
de marchandises.

En Wallonie, la longueur totale des voies destinées exclusi-
vement aux modes doux (sentier piéton, piétonnier, piste 
cyclable autonome) a été estimée à ± 3.535 kilomètres9 
dont 1.300 font partie du Réseau Autonome de Voies 
Lentes (RAVeL).

La Commission européenne10 poursuit l’objectif d’aug-
menter l’efficacité des transports et de l’usage des in-
frastructures à l’aide de systèmes d’information. La 
Commission européenne prévoit, à cette fin, le déploie-
ment du système européen de navigation satellite (Ga-
lileo) ainsi que l’établissement d’un cadre européen d’in-
formation, de gestion et de paiement pour le transport 
multimodal à l’horizon 2020. Concernant les systèmes de 
transport intelligent (STI)11, la Wallonie s’est inscrite dans 
leurs mises en place. A titre d’exemple, le projet WHIST12 
(Walloon Highway Information System for Traffic) mis en 
place depuis les années 90 est un programme de gestion 
dynamique du trafic routier visant à mener une politique 
cohérente de gestion électronique du trafic en Région 
wallonne. Récemment, le Gouvernement wallon a ap-
prouvé l’accord entre les trois Régions sur les principes 

Carte 3 : �Réseaux de transport fluvial en Wallonie et opérationnalisation de la navigation
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9	 Base de données des tronçons routiers (CREAT) crée sur base du réseau routier OPENSTREETMAP.
10	 Commission européenne. (2011). Livre Blanc Feuille de route pour un espace européen unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources. Bruxelles (COM(2011) 144 final).
11	 Les STI (systèmes de transport intelligent) intègrent des systèmes de gestion dynamique du trafic avec limitation de vitesse variable, des systèmes de péages électroniques, les systèmes de guidage et de réservation de stationnement.
12	 Le projet WHIST s’inscrit dans le projet euro-régional CENTRICO permettant une gestion du trafic sur des corridors internationaux.
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8de la réforme de la fiscalité routière instaurant un système 
de péage intelligent en 2013 permettant un péage sur 
base du nombre de kilomètres réellement parcourus et 
d’une vignette électronique.

Transport des personnes

Etat des lieux

Evolution des motifs des déplacements et complexifica-
tion des chaines de déplacements

En 2030, près de 70 % des déplacements devraient être 
liés aux relations (familiales, amis…), aux achats et aux 
loisirs.

Traditionnellement, les déplacements domicilie/travail repré-
sentaient une part importante des motifs de déplacements. 
Ils présentent un caractère structurant, susceptible d’influen-
cer la manière dont se déplacent les ménages pour d’autres 
motifs. Le Bureau fédéral du Plan estime aujourd’hui que les 
autres motifs sont en forte progression. En 2030, près de 
70 % des déplacements devraient être liés aux relations (fa-
miliales, amis…), aux achats et aux loisirs (Figure 1).

Plus fondamentalement, on observe que les déplacements 
se font de plus en plus pour une combinaison de motifs. 
Cette mobilité par chaine de déplacement reflète l’intention 
des personnes d’optimiser leurs déplacements. Cette évo-
lution des chaines de déplacement s’explique par :

• 	� la dispersion des fonctions (loisirs, commerce, emploi, 
scolarité, etc.) au sein du territoire ;

• 	� les progrès technologiques (amélioration des perfor-
mances des transports, démocratisation des véhicules 
conduisant à un taux de motorisation élevé des mé-
nages et à une motilité13 accrue) ;

• 	� les caractéristiques socio-économiques des ménages 
telles que l’activité professionnelle des membres du 
ménage (temps libre, horaire flexible, ménage biactif, 
etc.)

• 	� la recherche d’autonomie face aux choix individuels 
conduisant à un éclatement des pratiques d’activités 
dans l’espace (liberté de choisir à travers une large di-
versité d’activités généralisées sur le territoire, de se 
déplacer et d’obtenir des biens de consommation).

L’évolution des motifs de déplacement et la complexi-
fication des chaines de déplacement rendent plus com-
plexe l’analyse de la mobilité des personnes. Néanmoins, 
l’enquête de mobilité « BELDAM » (Belgium Daily Mobi-
lity, GRT) devrait, courant de l'année 2011, permettre de 
mieux appréhender la complexification des chaines de dé-
placement en vue de mener une réelle politique de mobilité 
et d’en assurer son suivi.

13	 La motilité désigne la capacité à se déplacer.
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Evolution de la demande en transports

La mobilité de l’ensemble des personnes est en croissance 
en Wallonie. Elle est due en grande partie à la dispersion 
des activités sur le territoire et à des facteurs sociodémo-
graphiques.

De manière générale, la mobilité de l’ensemble des per-
sonnes est en croissance en Wallonie (progression de 
10,4 % entre 2000 et 2009) (Figure 2) et se caractérise par 
un allongement des distances parcourues au quotidien.
Cette croissance globale de la mobilité s’explique par :

• 	 la croissance démographique ;

• 	 l’évolution de la structure sociodémographique : la ré-
duction de la taille moyenne des ménages et le vieillis-
sement de la population conduisent à une augmen-
tation de la demande en transports. A notre époque, 
les personnes âgées voyagent plus que ne le faisaient 
leurs parents. Cette tendance à l’augmentation de la 
demande en transport des personnes âgées s’explique, 
entre autres, par l’amélioration de leur état de santé, 
d’où la multiplication des formules de voyages organi-
sés. D’ici à 2040, le nombre de personnes âgées de 
plus de 65 ans devrait représenter 23 % de la population 
en Wallonie (contre 16 % aujourd’hui), ce qui aura pour 
conséquence l’accentuation de la tendance au dépla-
cement ainsi que des exigences en terme de fiabilité, de 
sécurité et d’accessibilité vis-à-vis des transports15;

• 	� l’évolution des modes de vie inhérents aux caractéris-
tiques socioprofessionnelles des ménages ;

Figure 1 : �Part du nombre de passagers-kilomètre14 en fonction des motifs de déplacement — Source : Bureau fédéral du Plan
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14	 L’unité « voyageur-km » correspond au déplacement d’un voyageur sur une distance d’un kilomètre.
15	 Commission européenne (2009). Un avenir durable pour les transports - vers un système intégré, convivial et fondé sur la technologie. Luxembourg: Luxembourg - Office des publications de l'Union européenne.
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8• 	 une motilité des ménages améliorée (GPS, taux de 
motorisation élevé, démocratisation du transport).

De plus, la tendance à la hausse de la demande en trans-
ports sera renforcée par les déplacements des travailleurs 
à l’intérieur de l’Union. En effet, la mobilité transnationale 
est favorisée grâce à l’harmonisation des règlements ad-
ministratifs et juridiques entre Etats-Membres et au déve-
loppement du marché intérieur.

Par contre, certaines tendances restreignent la croissance 
de la demande de mobilité des personnes :

• 	� l’évolution économique négative peut ralentir la de-
mande en transports induite comme lors de la crise 
des années 2008-2009 (Figure 2) ;

• 	� les prix des carburants : le prix des combustibles fos-
siles va vraisemblablement augmenter en raison de 
la croissance de la demande et du tarissement des 
sources à bas coût (cf. défi énergétique). Cela pour-
rait engendrer à court terme une stagnation de la de-
mande en transports ;

• 	� la congestion des réseaux ;

• 	� la mise en place, sans mesures de compensation 
adaptées, de politiques de restriction (politique de sta-
tionnement) ayant pour objectif premier le transfert mo-
dal et non pas la diminution de l’accessibilité.

L’ensemble de ces facteurs conduit, à l’évidence, à une 
demande en transports fluctuant au sein du territoire. La 
carte 4 montre l’évolution du trafic routier par commune. 
La plupart des communes présentent une augmentation 
du trafic à l’exception de certaines villes wallonnes (par 
exemple : Namur, Tournai, Charleroi et Liège) et d’autres 

Figure 2 : �Evolution de la demande en transports en Wallonie — Sources : Société nationale des chemins de fer belges (SNCB), SPF – Mobilité et trans-
port – Calculs IWEPS & CPDT
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communes principalement localisées au sein de la botte 
du Hainaut, de la province de Liège et de Luxembourg. Le 
Brabant wallon, quant à lui, présente une augmentation du 
trafic routier sur l’ensemble de son territoire.

Part modale et mobilité

Depuis 2002, l’augmentation du trafic routier a été moins 
marquée que celle des autres modes.

Actuellement en Wallonie, 79,7 % des flux de circulation 
des personnes sont effectués par des véhicules individuels 
motorisés (Figure 3). Depuis 2002, l’augmentation du trafic 
routier a été moins marquée que celle des autres modes. 
Néanmoins, il continue à augmenter. De plus, de 2000 à 
2009, le nombre de véhicules-kilomètres (+12,3 %) s’est 
accru de manière plus significative que le nombre de voya-
geurs-kilomètres (+6,8 %) ce qui démontre une diminution 
du taux d’occupation des voitures.

Cette importante part modale du transport routier a pour 
conséquence des problèmes environnementaux, de 
congestion, de consommation d’énergies non renouve-
lables et de pressions accrues sur l’infrastructure routière. 
En ce qui concerne les autres modes de transport, l’uti-
lisation du réseau ferroviaire s’est accrue de 33,4  % de 
2000 à 2009 amenant à 3.144 millions le nombre de pas-
sagers-kilomètres en 2009 pour la Wallonie. Le nombre 
de voyageurs du Groupe TEC a, quant à lui, progressé de 
81,4 % de 2000 à 2009, l’amenant à 262 millions en 2009 
en Wallonie. Cet accroissement du nombre de voyageurs 
s’est fait en parallèle à une augmentation relative de l’offre 
en transport (augmentation des dessertes et/ou de lignes) 
tant au niveau de la SNCB que de la SRWT. 

Concernant la part des transports non motorisés, le 
nombre de passagers-kilomètre devrait rester constant, à 

Carte 4 : Progression du trafic entre 2000 et 2005 par commune
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8politique inchangée, selon le Bureau fédéral du Plan. Afin 
d’améliorer les conditions de la pratique du vélo et d’aug-
menter sa part modale en Wallonie d’ici 2020, le Gouver-
nement wallon a approuvé le 23 septembre 2010 les pre-
mières mesures du “Plan Wallonie cyclable” prôné par la 
Déclaration de Politique Régionale.

En Wallonie, plus d’un tiers des déplacements de moins 
d’un kilomètre sont réalisés en voiture individuelle au dé-
triment des modes doux. Cette part modale limitée des 
modes doux s’explique par des considérations relatives à 
la sécurité, à la vitesse, à l’effort requis, au confort, mais 
également au mauvais temps et à l’obstacle culturel.

Comme illustrée sur la carte 5, la part des différents modes 
de transports dans les déplacements domicile-travail varie 
au sein du territoire. Une augmentation de la part des bus 
et trains dans les déplacements domicile-travail se pré-
sente en général dans les communes urbanisées dispo-
sants d’une desserte en transport en commun supérieure 
au reste de la Wallonie comme le Hainaut, l’arrondissement 
de Liège et l’ouest du Brabant wallon. Par conséquent et 
de manière générale, la plupart des villes wallonnes pré-
sentent une part des déplacements par transports en 
commun (TEC et SCNB) dans les déplacements domicile-
travail supérieure au reste du territoire. Cette part tend à 
diminuer vers leurs périphéries.

Figure 3 : �Evolution de la part modale des transports de personnes en Wallonie 
Sources : Société nationale des chemins de fer belges (SNCB), SPF – Mobilité et transport – Calculs IWEPS & CPDT
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Utilisation des réseaux

Pour ce qui est de l’utilisation du réseau routier, le nombre 
de véhicules-kilomètres a progressé de 12,3 % entre 2000 
à 2009 pour atteindre 32 milliards de voitures-kilomètre 
par an en Wallonie. Selon le Bureau fédéral du Plan, en 
cas de politique inchangée, le transport de personnes (en 
personnes-kilomètres) augmentera de 30 % entre 2005 et 
2030. Une grande partie de cette augmentation sera gé-
nérée par les voitures individuelles, ce qui renforcera les 
problèmes de congestion.

En ce qui concerne la sécurité des déplacements routiers, 
le nombre de décès endéans les trente jours a été en nette 
diminution jusqu’en 2004 (-10,3  % de tués par rapport 
au cadre de référence des Etats Généraux de la Sécurité 
Routière de 2000)16. Depuis lors, le nombre de tués sur 
les routes wallonnes reste relativement constant (509 tués 
en 2007). A titre de comparaison, la Flandre a quant à elle 
vu baisser le nombre de décès sur les routes de 37,6 % 
par rapport à la moyenne de référence. La diminution de 
la qualité des déplacements routiers tant au niveau de la 
dégradation du réseau routier wallon, que de l’absence de 
mesures coercitives efficaces peuvent expliquer cette sta-
gnation au niveau wallon. L’Union européenne17 a fixé l’ob-
jectif d’une réduction de 50 % à l’horizon 2020 du nombre 
d’accidents mortels sur les routes.

Quant au réseau TEC, la longueur des lignes en 2009 était 
de 18227 kilomètres desservant l’ensemble des com-
munes. En 2008, ±91 % de la population wallonne résidait 
à moins de 500 mètres d’un arrêt de bus. Le nombre de 
lignes a progressé de 7 % de 2005 à 2009 amenant le 

Carte 5 : Part des transports en commun (TEC et SNCB) sur les déplacements domicile-travail aux lieux de travail par commune en 2008
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16	 Observatoire pour la Sécurité Routière (2010). Chiffres-clés de la sécurité routière 2010. Institut Belge pour la Sécurité Routière, IBSR.
17	 Commission européenne. (2011). Livre Blanc Feuille de route pour un espace européen unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources. Bruxelles (COM(2011) p. 144 final).
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8nombre de lignes à 718 dont des lignes rapides (RAPI-
DOBUS). Le nombre de véhicules TEC-km a quant à lui 
progressé de 6,8 % de 2005 à 2009 amenant le nombre 
de véhicules TEC-km à 119 millions.

En Wallonie, le réseau ferroviaire permet de desservir 262 
gares réparties sur 132 communes wallonnes. En 2008, 
±45,6 % de la population wallonne résidait à moins de 1.750 
mètres d’une gare ferroviaire et la densité nette moyenne 
était, quant à elle de ± 50 habitants/ha (à titre de comparai-
son la Wallonie présente une densité nette de 34 hab./ha). 
Le nombre de trains/km a progressé de 12,2 % de 1995 à 
2009 en Belgique pouvant se traduire par une augmenta-
tion des dessertes et/ ou lignes offertes par la SNCB. Néan-
moins, les principales lignes ferroviaires en direction des 
grandes villes (Bruxelles, Liège, Namur, Charleroi, Mons) 
sont saturées aux heures de pointe malgré la mise en place 
de voitures à double étage sur certaines lignes.

En 2008, le principal obstacle à l’utilisation des transports 
en commun en Wallonie restait, pour 34 % des travailleurs 
wallon, le manque de dessertes en transports en com-
mun. Ce sentiment s’accentuait au niveau des périphé-
ries urbaines présentant des transports en commun peu 
développés. Un second obstacle résidait, pour 27 % des 
travailleurs wallons, dans les temps de parcours trop im-
portants. Ce frein s’exprimait particulièrement pour les 
travailleurs situés dans et autour de Bruxelles, Liège et 
Namur. Le taux de satisfaction vis-à-vis des dessertes et 
du temps de parcours n’a pas évolué entre 2005 et 2008. 

En 2008, 23 % des travailleurs wallons estimaient que les 
horaires étaient mal adaptés aux heures de travail. Cepen-
dant ce sentiment a diminué de 3 % entre 2005 et 2008. 
De plus, ce problème s’atténuait dans les villes wallonnes 
où s’effectue, pour la plupart, un travail administratif facili-
tant les horaires flottants pour les employés. Concernant la 
qualité, la sécurité et le confort des transports en commun, 
9 % des travailleurs estimaient ces éléments insuffisants, 
particulièrement aux heures de pointe (à titre de compa-
raison en Flandre, 5 % des travailleurs étaient de cet avis). 
Toutefois, le taux de satisfaction quant à la qualité a pro-
gressé de 2 % entre 2005 et 2008.18

La Wallonie dispose de deux infrastructures aéropor-
tuaires. Entre 2005 et 2010, le nombre de passagers à 
l’aéroport de Charleroi a progressé et atteint aujourd’hui 
5,2 millions de voyageurs. Actuellement, six compagnies 
aériennes opèrent au sein de l’aéroport de Charleroi per-
mettant de desservir 95 destinations. En 2010, l’aéroport 
de Liège a, quant à lui, transporté 300.000 voyageurs vers 
trois destinations régulières et 22 destinations charters.

Concernant l’infrastructure à destination des cyclistes, 
81 % des ménages qualifient l’infrastructure wallonne de 
mauvaise (sécurité, manque d’infrastructure, etc.) alors 
qu’en Flandre, le nombre de ménages insatisfaits se limite 
à 50 % (INS ESE, 2001). Selon le GRACQ, les investisse-
ments concernant l’infrastructure cyclable ont été large-
ment affectés à la mise en œuvre du RAVeL, au détriment 
de l’entretien des pistes cyclables existantes et de la mise 

en place de pistes en site propre le long des voiries ré-
gionales, avec pour conséquence un manque de sécurité 
pour les cyclistes au quotidien.
 
Tendances, impacts et perspectives liées au transport 
des personnes

En Wallonie, les émissions totales de gaz à effet de serre 
issues du transport ont progressé de 14,9 % entre 1999 
et 2009.

En cas de politique inchangée et sur base des perspectives 
à long terme du Bureau fédéral du Plan, le transport des 
personnes sera caractérisé par l’augmentation des dépla-
cements individuels, par un étirement des créneaux horaires 
liés à l’accroissement du nombre de trajets dans le cadre 
des loisirs et par la congestion croissante du réseau routier.

En Wallonie, les émissions totales de gaz à effet de serre 
issues du transport ont progressé de 33  % entre 1990 
et 200519, ce qui s’explique par l’augmentation du trafic 
routier, l’utilisation de pots catalytiques20 et la climatisation 
dans les véhicules. De plus, un grand nombre de citoyens 
européens sont exposés à des niveaux élevés de pollution 
atmosphérique et sonore21. La Wallonie s’est inscrite dans 
une démarche de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre de 30 % d’ici 2020 à travers la mise en œuvre du 
décret « Climat ». Les transferts modaux et les logiques de 
co-modalité22, prônées par la Commission européenne23, 
devraient être encouragés par des politiques qui favori-

18	 Service public fédéral, Mobilité et Transports (2008). Deuxième diagnostic fédéral : Déplacements domicile-travail relatifs à la situation au 30 juin 2008.
19	 Spf – Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnemt (2007). Emissions de gaz à effet de serre en Belgique, Tendances, projections, progrès par rapport à l’objectif de Kyoto.
20	 L'instauration de pots catalytiques a conduit à une augmentation de N2O entre 1990 et 2005, néanmoins leur bilan environnemental reste positif en raison des réductions de monoxyde de carbone CO, NOx et de COV.
21	 European Environment Agency (2009). Towards a resource-efficient transport system (TERM): indicators tracking transport and environment in the European Union. Luxembourg: Office for Official Publications of the European Union.
22	 La co-modalité est le recours efficace à différents modes de transport, isolément ou en combinaison les uns avec les autres, dans le but d’optimaliser les ressources et d’en faire un usage durable.
23	 Commission européenne (2011). Livre Blanc Feuille de route pour un espace européen unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources. Bruxelles (COM(2011) 144 final).
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sent l’internalisation des coûts externes de la mobilité, 
via une tarification adaptée du transport. Le secteur des 
transports devra limiter ses incidences négatives sur l’en-
vironnement en réduisant encore les émissions de PM10 
(particules fines) et de NOx (oxyde d’azote).

En ce qui concerne les tendances relatives au cout des 
transports au niveau du budget des ménages, 8,4 % du 
budget moyen était consacré en 2009 à l’utilisation d’un 
véhicule particulier dont 3,8 % était alloué aux dépenses 
de carburant ce qui représentait respectivement une dé-
pense annuelle de ±2.800€ et de ±1.270€. De 2000 à 
2009, la part du budget destinée à l’utilisation d’un vé-
hicule particulier est restée constante, et ce malgré le fait 
que la dépense relative à l’utilisation d’un véhicule particu-
lier a augmenté de 21,4 % entre 2000 et 2009. La part des 
dépenses liées aux transports en commun (bus et train) 
s’élève à 2,8 % et est restée constante entre 2000 à 2009. 
De manière générale, les Wallons adaptent leurs budgets 
en l’augmentant afin de satisfaire, entre autres, leur de-
mande en transports. Néanmoins, face au défi énergétique 
et au défi de la cohésion sociale, l’augmentation du coût 
de l’énergie induira un impact accru sur le budget des mé-
nages et donc sur la capacité des ménages à se dépla-
cer. Cet impact pourrait être atténué dans les communes 
proches des centres d’emploi et/ou bien desservies par 
les transports en commun.

L’augmentation du coût de l’énergie fossile devrait éga-
lement inciter au remplacement progressif de la voiture 
à combustible fossile, dans une logique de co-modalité, 
par les modes actifs (piétons et vélos) pour les petites 
distances, par la voiture électrique pour les distances 
moyennes et par les transports collectifs pour les dis-
tances plus longues, à condition d’une augmentation de la 
capacité des transports en commun.

Au cours des prochaines décennies, la demande en trans-
port aura tendance à augmenter, parallèlement à l’avène-
ment et à la démocratisation des nouvelles technologies 
telles que la voiture électrique, mais aussi compte tenu de 
la complexification des chaines de déplacement qui né-
cessitent une certaine flexibilité. Il n’est toutefois pas cer-
tain que la production d’énergie sera suffisante pour ren-
contrer totalement cette nouvelle demande.

Figure 4 : Evolution des parts des dépenses annuelles liées aux transports sur le budget moyen des ménages 
Source : SPF - enquête sur le budget des ménages 2008
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8Besoins et perspectives 

Besoins sectoriels

Améliorer la qualité et la fiabilité des déplacements en 
privilégiant la co-modalité et en maximisant l’utilisa-
tion des transports en commun à travers des aména-
gements adaptés et concertés avec les différents ac-
teurs de la mobilité.

En Wallonie, la dispersion des fonctions (habitat, emploi, 
enseignement et loisirs) induit une demande telle de mo-
bilité et de flexibilité que la plupart des déplacements per-
sonnels se font en voiture, aggravant encore la part mo-
dale de l’automobile dans les déplacements personnels.
L’accroissement du trafic routier entraine des problèmes 
de congestion, la réduction des vitesses commerciales, 
une pression croissante sur l’infrastructure routière (dégra-
dation) et des nuisances environnementales.

Étant donné cette dispersion des fonctions sur le territoire, 
les services publics de transport devront opérer des choix 
stratégiques ciblés sur tel(s) axe(s) ou pôle(s) de transport. 
Un service public de transport doit répondre à une de-
mande de transports accessibles au plus grand nombre, 
physiquement et financièrement. Néanmoins, par défini-
tion, un transport en commun n’est possible à organiser 
à un coût supportable pour la collectivité qu’en présence 
de flux suffisamment « massifiés ». C’est le traditionnel di-
lemme entre équité et efficacité. Vu leurs ressources hu-
maines et financières limitées24, les pouvoirs publics de-
vront faire des choix et hiérarchiser leurs priorités.

Pourtant, les différents réseaux de transport en Wallonie 
sont assez denses et bien répartis sur le territoire au regard 
des activités humaines. Ce n’est donc pas un manque 
quantitatif auquel devra faire face la Wallonie à l’avenir, 
mais bien qualitatif. Il convient de ne plus raisonner en 
termes d’offre d’infrastructures, mais en termes de gestion 
des réseaux et de niveaux de services (régulation du trafic, 
fiabilité). Des mesures d’aménagement du territoire contri-
bueront à répondre à moyen ou à long terme au défi de la 
mobilité. Des actions à court terme sont nécessaires, no-
tamment en matière d’intermodalité, de choix des modes 
de financement de l’entretien des réseaux et du matériel, 
d’adaptation de l’offre en transport face aux nouvelles de-
mandes et habitudes des usagers, etc. Une réflexion sur 
un financement plus pérenne de l’exploitation des trans-
ports en commun est également utile25.

Le principal besoin du secteur se résume en l’amélioration 
de la qualité et de la fiabilité des déplacements en privilé-
giant une co-modalité active et en maximisant l’utilisation 
des transports en commun à travers des aménagements 
adaptés et concertés avec les différents acteurs de la mo-
bilité, et ce aux différentes échelles du territoire.

Enjeux territoriaux

Maintenir une bonne accessibilité aux différents pôles 
dans et autour de la Wallonie et réorganiser le territoire 
en privilégiant une co-modalité active.

Deux enjeux majeurs apparaissent : maintenir une bonne 
accessibilité aux différents pôles dans et autour de la Wal-

lonie et réorganiser le territoire, repenser l’urbanisme, pour 
permettre une meilleure utilisation des alternatives à la voi-
ture individuelle.

a) Les déplacements suprarégionaux

Les relations internationales et suprarégionales se font via 
les aéroports de Liège et Charleroi, via le rail par les lignes 
à grande vitesse (TGV, Thalys, ICE) et via les réseaux au-
toroutiers. Plusieurs projets sont en cours de réalisation 
afin de continuer à connecter la Wallonie aux régions d'Eu-
rope, par exemple la modernisation de la ligne ferroviaire 
Bruxelles - Namur - Luxembourg. Toujours en matière de 
transport ferroviaire, la Wallonie devra continuer à se posi-
tionner dans le réseau à grande vitesse européen grâce au 
développement de son réseau et de ses gares TGV. Parmi 
ces dernières, Liège constitue une porte d’entrée sur la 
Wallonie à l’échelle européenne.

b) Les déplacements transrégionaux

Suite à l’harmonisation des règlements administratifs et juri-
diques entre états européens et à l’avènement de la monnaie 
unique, les déplacements transrégionaux vers les régions 
voisines et les grandes villes telles que Luxembourg, Lille, 
Aix-la-Chapelle ou Maastricht, tendent à se renforcer. Ces 
connexions s’avèrent primordiales pour le développement de 
la région. Cette augmentation des flux transrégionaux induira 
des besoins de connexion vers les autres régions ce qui, 
dans certains cas, aura pour conséquence la saturation des 
axes autoroutiers vers ou depuis ces villes, si aucune mesure 
efficace en faveur du report modal n’est mise en œuvre.

24	 Sncb : clé de répartition avec la Flandre : 40/60, réseaux routiers : pour les recettes générées par les véhicules légers provenant de l’étranger, clé de répartition 10% pour Bruxelles, 38% pour la Wallonie et 52% pour la Flandre.
25	 Aucun service n’assure par ses recettes l’intégralité de ses coûts. Par exemple, le taux de couverture des coûts par les recettes du groupe TEC est d’environ 29% ; la Wallonie doit donc couvrir par ses ressources les 71% restants. 

Dès lors, toute intensification ou création de service coûte aux pouvoirs publics, dans une période de resserrement des ressources publiques.
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Parmi les pôles extérieurs à la Wallonie, Bruxelles est le 
plus important. Le ring R0 connaît déjà des problèmes de 
saturation et les lignes ferroviaires qui convergent vers la 
capitale belge présentent différents problèmes de retard 
et de suroccupation des trains. Le RER devrait permettre 
d’augmenter l’offre et offrir plus de flexibilité aux navetteurs.

L’accès par route à Luxembourg-Ville révèle déjà des 
problèmes de congestion sur l’E411 aux heures de 
pointe. Luxembourg-Ville est aussi desservie par cinq 
lignes rapides de bus des TEC Namur-Luxembourg qui 
permettent de relier Bastogne, Arlon, Ethe, Saint-Vincent, 
Saint-Mard, Virton, Aubange, Marbehan et Habay à la ca-
pitale du Grand-Duché. La ville est également accessible 
par le rail via les trains IC et IR, à la fréquence d’un train 
par demi-heure aux heures de pointe. Une harmonisation 
tarifaire devrait être instaurée pour supprimer la pénalité 
frontière.

Concernant l’accessibilité des autres pôles extérieurs avec 
la Wallonie via des modes alternatifs à la voiture (rail, bus), 
l’accès à Lille est actuellement assuré par le rail via le TGV, 
l’Eurostar et les trains IC. Ces derniers présentent une fré-
quence d’un train par heure et proposent une tarification 
harmonisée entre la SNCB et la SNCF. Plusieurs lignes 
TEC et Transpole26 transfrontalières complètent cette offre. 
Le projet de train-tram évoqué par la métropole lilloise 
pourrait également permettre d’améliorer à terme les dé-
placements entre Tournai et Lille. Aix-la-Chapelle est ac-
cessible par le rail à partir de Liège via le Thalys, ICE et les 
trains « Intercity ». Ces derniers présentent une fréquence 
d’un train par heure en heure de pointe. A l’échelle plus 
locale, la ligne de bus 14, gérée conjointement par le TEC 
Liège-Verviers et par la Société des transports en commun 

d’Aix-la-Chapelle, permet de relier Eupen, Eynatten et Aix-
la-Chapelle. Cette liaison ne dispose pas d’une tarification 
harmonisée.

L’accès à Maastricht est, quant à lui, assuré via des trains 
« Intercity » à partir de Liège et la ligne 78 du TEC Liège- 
Verviers (Liège Léopold - Herstal - Visé – Maastricht). Pour 
des raisons de fiabilité, la connexion Maastricht-Liège-
Bruxelles par train direct est remplacée par une relation lo-
cale Maastricht-Liège assurant à Liège la correspondance 
avec le direct vers Bruxelles. S’ajoute à cette desserte ho-
raire une deuxième desserte horaire Bruxelles-Liège-Visé.
Le maintien, le développement et l’harmonisation (billet-
tique unique multimodale, synchronisation des horaires) 
de ces liaisons, tout en permettant la co-modalité, restent 
un enjeu majeur pour le développement de la Wallonie au 
sein de l’Union européenne.

c) Les déplacements régionaux

L’accessibilité des principales villes ou des pôles wallons 
doit faire l’objet de toutes les attentions. Comme expliqué 
plus haut, la Wallonie devra faire face à des problèmes de 
congestion, notamment sur son réseau autoroutier. L’auto-
route de Wallonie sera fortement touchée d’ici 2040 (Fig. 1), 
ce qui pourrait affaiblir les relations est-ouest. De même 
pour le rail : les axes reliant Bruxelles à Mons, à Charleroi et 
à Luxembourg connaissent déjà des problèmes de fiabilité.

Afin d’améliorer l’accessibilité des principales villes ou 
pôles wallons, l’adoption d’une structure régionale (spécifi-
cité des pôles) permettrait de mieux répondre aux logiques 
territoriales des chaines de déplacements, en mettant en 
place des mesures adaptées suivant les spécificités du ter-

ritoire en termes de mobilité (stratégie wallonne vis-à-vis 
de la SNCB, adaptation de lignes de bus, etc.).

Actuellement et à l’exception du transport par route, les 
liaisons entre les principaux pôles wallons se réalisent par 
des trains IR et IC de la SNCB mais également par les 
lignes de bus du TEC, en particulier par les lignes RAPI-
DOBUS. Des projets de gares de correspondances (par 
exemple : projet de gare d’autobus à Tournai, gare de cor-
respondance de Huy et la future gare d’autobus de Namur) 
ainsi que l’aménagement de parcours en site propre (par 
exemple : site propre sur la RN90 à Charleroi et RN535 à 
La Louvière ainsi que de bandes bus à Namur et à Liège) 
permettront d’améliorer les correspondances entre les 
différentes lignes, d’améliorer la fluidité et de favoriser le 
report modal.

L’enjeu au niveau régional sera d’assurer l’accessibilité aux 
différentes villes de la région en harmonisant les services 
de transport wallons (TEC, SNCB) à travers une billettique 
interopérable et la correspondance des horaires. Cette har-
monisation des services devra également se faire suivant 
une logique de co-modalité à travers la mise en place de 
parcs-relais (« parkings de dissuasion »), de nœuds multi-
modaux et de lignes de bus structurantes (RAPIDOBUS, 
gares de bus, site propre, etc.) cohérentes avec l’offre fer-
roviaire de la SNCB et les besoins locaux les plus forts.

d) Les déplacements locaux

Pour finir, il est essentiel de décliner ce processus de pla-
nification à l’échelle locale en veillant à la cohérence des 
options entre les différents niveaux (échelle suprarégionale, 

26	 Transpole : société s'occupant du réseau de transport en commun de Lille Métropole Communauté urbaine.
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8régionale, sous-régionale). Ainsi à l’échelle locale, les pro-
jets de mobilité au sein des différentes villes doivent se faire 
en cohérence avec les différents opérateurs de transport 
et permettre la requalification des villes à travers la mise en 
place de réseaux structurants de transport. Citons comme 
exemples les projets de tram à Liège et d’extension du 
métro à Charleroi qui devront permettre l’amélioration 
quantitative et qualitative du transport des passagers de 
ces deux agglomérations, mais aussi l’amélioration des 
espaces publics, afin de repenser plus globalement les 
circulations et la dynamique urbaines. Enfin, il ne faut pas 
oublier les modes doux. Ceux-ci sont les premiers modes 
auxquels chaque individu est confronté lors de ses choix 
de déplacement. Ces modes rentrent dans un ensemble 
de décisions et de projets qui concernent notamment 
les aménagements urbains (trottoirs, pistes cyclables, 
connexion avec les gares…) et les plans de mobilité (report 
modal, plan de stationnement…), qu’il s’agisse des PCM 
(Plans communaux de mobilité) ou, pour les aggloméra-
tions urbaines, des PUM (Plans urbains de mobilité).

Pour résumer, il est nécessaire de tendre vers des poli-
tiques de transports intégrées en vue de promouvoir le re-
cours aux modes doux sur des courtes, voire de moyennes 
distances, puis le report modal vers les transports en com-
mun suivant une logique de co-modalité cohérente entre 
les différentes échelles du territoire (billettique interopé-
rable, lignes ferroviaires et de bus, politique de station-
nement, cohérence entre les cinq TEC, renforcement et 
développement des technologies de l’information et de la 
communication dans le transport, etc.).

Transport des marchandises

Etat des lieux

Contexte et logique économique

Dans un marché de plus en plus global, la localisation 
de la Wallonie au cœur de l’Europe est un atout.

Dans un marché de plus en plus global, la distance entre 
les régions productrices de biens et les régions de grande 
consommation grandit de plus en plus et les transports 
jouent un rôle primordial dans l’économie mondiale. A cet 
éclatement du marché s’ajoute la nécessité de la mini-
misation des stocks ou du stockage mobile. En consé-
quence, les flux se sont allongés avec des quantités trans-
portées parfois plus petites. Dans ce contexte, la Wallonie 
bénéficie d’un grand atout grâce à sa localisation au cœur 
de l’Europe – un des plus grands marchés de consom-
mateurs (plus de 60 millions de consommateurs) – et par 
la proximité des principales voies d’entrées des biens de 
consommation que sont les ports maritimes de Rotterdam 
et d’Anvers dont la croissance est soutenue (+7 % par an 
pour Anvers, +4 % par an pour Rotterdam).

Toutefois, comme ce secteur est également intimement 
lié à l’économie, ces évolutions conjoncturelles sont for-
tement dépendantes de la santé des entreprises tant au 
niveau wallon que belge, européen ou mondial. En nette 
progression depuis plusieurs dizaines d’années, il a donc 
subi les effets de la crise des années 2008-2009. Si les 
dernières statistiques de 2010-2011 montrent une reprise, 
l’instabilité économique ainsi que le poids grandissant au 
niveau mondial des défis énergétique et climatique condi-
tionneront à court, moyen et long terme le secteur des 
transports.

Croissance des tonnages et des distances

L’ouverture de nouveaux marchés a eu comme princi-
pale conséquence l’augmentation des distances par-
courues par les marchandises.

Si ce contexte économique a entraîné une augmentation de 
la quantité de marchandises transportées (+15,5 % entre 
1999 et 2007), la mondialisation et l’ouverture de nouveaux 
marchés, engendrés notamment par l’élargissement de 
l’Europe, ont eu comme principale conséquence une aug-
mentation des distances parcourues par ces marchandises 
(+30 % entre 1999 et 2007) et une augmentation du trafic 
de transit. Sur les routes belges, le trafic de transit repré-
sentait plus de 17 % en 2009 (contre 7 % en 2000).

Modes de transports et parts modales

Le transport augmente encore sa part de marché.

Le transport par la route reste le premier mode de transport 
(Figure 5) et augmente encore sa part de marché : 83,4 % 
en 2009 contre 75,7 % en 2000. Durant cette même pé-
riode, la voie d’eau a diminué sa part modale (6,4 % en 
2009) et le transport ferroviaire a également vu la sienne di-
minuer avec seulement 10,2 % du transport presté (contre 
17,2 % en 2000). Les vitesses moyennes (16 km/h pour le 
train contre 60 km/h pour le camion), les coûts directs et le 
temps liés au transbordement ainsi que la faible massifica-
tion des convois n’incitent pas au report de mode.

Secteur relativement récent au niveau wallon, le transport 
aérien de marchandises a connu ces dernières années une 
croissance soutenue avec le développement de l’aéroport 
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de Bierset. Le volume cargo a été multiplié par trois entre 
1999 (207.629 tonnes) et 2010 (639.434 tonnes) et Bier-
set est devenu le premier aéroport fret en Belgique. Les in-
vestissements planifiés à Bierset jusqu’en 2021 devraient 
encore renforcer l’activité aéroportuaire wallonne du trans-
port de marchandises.

Offre actuelle des réseaux

Si l’utilisation des différentes infrastructures de transport est 
globalement à la hausse, il faut constater que leur état suscite 
quelques interrogations. En ce qui concerne la voie d’eau, les 
perspectives de réalisation du canal Seine-Nord – Escaut du 
côté français est l’opportunité pour le réseau wallon de per-
mettre de relier les deux grands bassins que sont le bassin 
de la Seine et celui du Rhin. La mise à gabarit de l’axe est-
ouest à l’horizon 2018 s’inscrit également dans cette pers-
pective. Ces différents projets (augmentation des capacités 
aux écluses, augmentation des tirants d’eau (dragage) et des 
tirants d’air (hauteur des ponts) visent la mise à gabarit de 
2.200 tonnes du canal du Centre et de l’Escaut aval et une 
mise à 9.000 tonnes de la Meuse en aval de Namur.

Au niveau du chemin de fer, le principal problème est la 
restriction imposée par le partage de l’infrastructure avec 
le transport de personnes. La perspective d’un nouveau 
corridor fret entre l’Angleterre et l’Allemagne empruntant 
les infrastructures de la dorsale wallonne n’améliorera pas 
les choses. De plus, sur le principal corridor européen 
de fret-ferroviaire qui traverse la Wallonie (Anvers-Athus), 
le trafic est à saturation dans les goulets d’étranglement 
entre Aerschot et Louvain. Par ailleurs, notons la perspec-
tive du projet CAREX qui devrait connecter le futur réseau 
TGVfret à l’aéroport de Bierset.

Tendances et perspectives liées au transport des mar-
chandises

L’enjeu majeur pour le secteur est l’utilisation la plus 
efficiente des différents modes de transport en privilé-
giant les modes alternatifs à la route afin de répondre 
aux contraintes énergétiques et climatiques.

Au-delà de l’évolution conjoncturelle de ces dernières an-
nées, l’ensemble des indicateurs à l’horizon 2020 affiche 
des perspectives à la hausse pour le secteur des trans-
ports des marchandises. Toutefois, afin de pouvoir ré-
pondre aux défis tant énergétique (prix des carburants), 
que climatique (réduction des émissions) ou de mobilité 
(internalisation des coûts externes) qui s’annoncent au ni-
veau wallon et européen, le secteur du transport des mar-

chandises doit entamer une profonde mutation. L’enjeu 
majeur pour le secteur est l’utilisation la plus efficiente des 
différents modes de transport en privilégiant les modes al-
ternatifs à la route. La considération de cet enjeu implique 
des choix volontaristes dans la promotion du transport 
fluvial et ferroviaire et dans la localisation des pôles géné-
rateurs de trafic. Un glissement de la répartition modale 
en faveur du transport par le rail ou fluvial aura des impli-
cations majeures sur les réseaux et les infrastructures tant 
au niveau de leur utilisation que de leur entretien ou de leur 
mise à niveau.

Ces évolutions en matière de transport des marchandises 
ne sont pas sans relation avec la croissance du secteur 
de la logistique qui trouve en Wallonie un grand nombre 
de conditions pour se développer. La proximité et les re-

Figure 5 : Evolution des parts modales des principaux modes de transport de marchandises — Source : IWEPS, 2010
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8lations directes avec les ports maritimes de Rotterdam et 
d’Anvers sont particulièrement intéressantes, d’autant que 
les perspectives en matière d’espace disponible et de mo-
bilité autour de ces ports tendent vers la saturation. Dans 
ce contexte, la comparaison des régions européennes en 
matière d’attractivité pour la distribution et la logistique 
établie par Cushman & Wakefield en 2009 montre claire-
ment la bonne position de la Wallonie et de ses provinces 
en la matière27.

Carte 6 : �Réseaux de transport et terminaux intermodaux en Wallonie

Les secteurs > Le transport des personnes et des marchandises

27	 Les provinces wallonnes arrivent dans le peloton de tête des régions les plus attractives (Liège : première ; Hainaut : troisième ; Namur :cinquième ; Luxembourg : sixième) et les prévisions réalisées à l’horizon 2020 confirment cette 
position stratégique (Hainaut : première ; Liège : troisième).
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Besoins et perspectives

Avant d’analyser en détail les besoins et enjeux territoriaux, 
il est important de rappeler que le « transport-logistique » 
est, depuis le Plan Marshall, l’un des cinq pôles de com-
pétitivité de la Wallonie. Celui-ci œuvre à la mise en réseau 
des différents acteurs liés au secteur d’activité afin d’en 
améliorer la visibilité et d’en dégager la plus-value au ni-
veau international. La promotion de ce pôle de compétitivi-
té aura indéniablement des conséquences sur le territoire.
Les besoins et enjeux territoriaux peuvent clairement 
s’identifier au regard des différents types de déplacements 
effectués sur le territoire.

Les flux de transit et le transport international

La Wallonie présente une opportunité de capter les flux qui 
traversent la région, de favoriser le report de mode et d’y 
donner une certaine valeur ajoutée.

Au niveau du trafic international, l’enjeu est d’assurer 
l’écoulement des marchandises qui arrivent des principaux 
ports maritimes (Rotterdam, Anvers, Le Havre). La Wallonie 
joue de plus en plus le rôle de plaque tournante dans l’hin-
terland de ces ports. Il s’agit donc d’essayer de capter les 
flux qui traversent la région, de favoriser le report de mode 
et d’y donner une valeur ajoutée. Cet enjeu doit se réali-
ser en offrant des infrastructures répondant aux attentes 
et en poursuivant une réelle politique régionale en matière 
de logistique qui privilégie les spécificités et favorise les 
synergies plutôt que la concurrence sous-régionale.

Au niveau territorial, les investissements dans les diffé-
rentes infrastructures renforcent le développement écono-
mique des régions rendues plus accessibles. Une réelle 
politique de valorisation de ces terrains doit être mise en 
place au niveau régional.

La question des axes et des modes à privilégier se pose, 
dans la perspective d’une augmentation du transit. Si la 
voie d’eau offre une réelle opportunité d’alternative à la 
route pour le trafic est-ouest, le trafic nord-sud emprunte 
des infrastructures (le rail et la route) relativement conges-
tionnées et pour le rail, utilise des axes à fort degré d’urba-
nisation comme la vallée de la Dyle, de la Meuse et de la 
Sambre où se pose la question de l’adéquation de ce type 
de flux avec la structure territoriale.

Dans ce contexte, la future plateforme multimodale Trilo-
giport à Liège s'inscrit dans cette logique de captation des 
flux. Il sera essentiel d'accompagner cette nouvelle struc-
ture logistique d'une réelle politique en matière de trans-
port ferroviaire et fluvial en aval de la plateforme au risque 
de voir les flux camions engorger les axes autoroutiers de 
la région liégeoise déjà fortement congestionnés.

Les flux intérieurs et le tissu d’entreprises

Le trafic marchandises s’effectue en grande partie par la 
route.

Le trafic marchandises au sein de la Wallonie est toujours 
fortement orienté vers la route du fait de l’étroitesse du 
territoire, de la faible massification réalisée sur de courtes 
distances et de la flexibilité que le transport routier permet. 
Cette massification ne pourra s’envisager qu’en favorisant 
le regroupement d’activités synergiques et en valorisant 
les terrains accessibles par différents modes de transport 
(multimodalité) et plus particulièrement par des modes de 
transport alternatifs à la route.

Les flux locaux et les derniers kilomètres

La logistique urbaine doit tendre vers la diminution et la ra-
tionalisation des transports.

L’enjeu au niveau local se concentre sur la logistique ur-
baine qui doit tendre vers la diminution et la rationalisation 
des transports.

Les livraisons des commerces, services et bureaux s’ef-
fectuant en des lieux et à des moments de forte affluence 
pénalisent et sont pénalisées par l’ensemble des usagers 
de la ville. Il est important que cette problématique ne soit 
pas traitée de manière isolée, mais qu’elle s’intègre dans une 
réflexion globale sur la mobilité en milieu urbain tant pour 
les biens et services que pour les différents usagers des es-
paces publics.

Au niveau du transport de marchandises, la mise en place 
d’une politique intégrée de la distribution urbaine est éga-
lement indispensable à la gestion globale de ce secteur. 
Elle doit pouvoir répondre aux différents aspects de la pro-
blématique (accès, aires de livraison, centres de distribu-
tion urbains, tarification, livraisons décalées, guidage…).

Les secteurs > Le transport des personnes et des marchandises
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La production, le stockage et les transports de l’énergie

L’énergie est nécessaire au fonctionnement de la société 
pour répondre à ses divers besoins. Pour disposer de cette 
énergie sous forme utilisable, notamment d’électricité ou 
de chaleur, il est nécessaire de capter l’énergie primaire 
disponible dans l’environnement sous diverses formes (pé-
trole, gaz, charbon, combustible nucléaire, biomasse, vent, 
eau, soleil…), de la transformer (production d’énergie se-
condaire), d’en assurer un certain stockage et le transport 
puis la distribution vers les lieux de consommation finale.

La meilleure énergie restant celle qui ne doit pas être pro-
duite ou importée, l’Utilisation Rationnelle de l’Energie 
(URE) est une préoccupation forte déjà préconisée en 
1999 et qui se développe notamment au travers des ac-
cords de branche avec l’industrie ou l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments. 

La production énergétique sur base des combustibles 
fossiles pose la question de la dépendance de la Wal-

lonie aux approvisionnements extérieurs. Elle est aussi 
fortement émettrice de gaz à effet de serre. Les énergies 
renouvelables (ER) sont plus avantageuses à cet égard, 
mais elles présentent néanmoins leurs propres inconvé-
nients. Ainsi par exemple, la production éolienne dépend 
des conditions de vent ; elle est intermittente. De même, 
la productivité des centrales hydroélectriques est liée au 
débit des cours d’eau et donc au volume des précipita-
tions. Il est dès lors impossible, à moins de solutionner 
le stockage, d’assurer par ce type de sources la coïn-
cidence entre l’offre en électricité et la demande. Autres 
exemples : l’exploitation de l’énergie solaire demande de 
grandes surfaces de captage ; sa technologie est chère 
et a un rendement de conversion peu élevé (de l’ordre de 
10 à 20 % actuellement pour le solaire photovoltaïque) ; 
les cultures énergétiques sont en compétition avec les 
productions alimentaires pour la valorisation des terres 
agricoles…

Les secteurs > L’énergie

9
Enjeux

—

Les infrastructures de transport et de stockage de 
l’énergie devront faire l’objet d’adaptations aux diverses 
échelles pour répondre à une hausse probable de la de-
mande en électricité et à la décentralisation de sa pro-
duction.

—

Le réseau hydrographique et le réseau électrique haute 
tension joueront un rôle structurant pour l’installation de 
nouvelles unités de production.

—

Le territoire wallon sera impacté en termes de consom-
mation d’espace et de paysage notamment par le dé-
veloppement des parcs éoliens et des cultures énergé-
tiques.

—

Le développement des énergies renouvelables et la mise 
en œuvre de mesures d’amélioration de l’efficacité éner-
gétique constituent une opportunité de développement 
de filières d’emplois locaux.

—

La question de l’indépendance et de la sécurité d’ap-
provisionnement se pose pour l’après pétrole et l’après 
nucléaire.
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Etat des lieux

La production énergétique wallonne est très dé-
pendante de sources énergétiques importées

L’approvisionnement énergétique wallon se répartit entre 
des énergies importées et des énergies endogènes, au-
trement dit les ressources propres. Les importations 
concernent l'uranium (32 % de l’approvisionnement total), 
les produits pétroliers (30 %), le gaz naturel (20 %) et le 
charbon (11 %)2. Les ressources propres consistent en hy-
droélectricité, biomasse, énergie éolienne et combustibles 
récupérés sur les terrils wallons. En 2008, la Wallonie a 
importé 96 % de ses besoins énergétiques contre 97 % 
relevés dans le SDER 99. Par comparaison, 34 % des ap-
provisionnements énergétiques de l'Europe s’appuient sur 
des ressources propres3. 

L’utilisation du charbon décline ; le recours au 
gaz et à la cogénération augmente

L’augmentation des importations wallonnes est clairement 
perceptible pour le vecteur gaz naturel. Ce combustible est 
passé de 17 % de la consommation intérieure brute (CIB) 
en 1984 à 20 % en 2008, la production ayant augmenté. 
Par exemple, une nouvelle unité TGV (turbine gaz-vapeur) 
à Roux, le long du canal Charleroi-Bruxelles, remplace de-
puis 2010 l’ancienne production à base de charbon. Par 
contre, les importations de charbon subissent une chute 
spectaculaire, passant de 36 % à 8 % de la CIB de 1984 à 
2008. Le combustible nucléaire assure, grâce à la centrale 

Les secteurs > L’énergie

1	 En Wallonie : 70 TWh liées au nucléaire et à tous les autres processus thermiques (centrales à gaz…).
2	 Cellule Etat de l’environnement wallon (2010). Tableau de bord de l’environnement wallon 2010. SPW-DGARNE-DEMNA-DEE.
3	 L’énergie nucléaire étant comptabilisée comme une importation d’énergie.

L’électricité est le vecteur énergétique le plus utilisé grâce 
à sa grande « polyvalence ». Cependant, l’électricité ne 
se stocke  pas ; il faut en permanence faire coïncider la 
production et la demande électrique et donc disposer 
des infrastructures adéquates en termes de production 
de base mais aussi de pic de demande et, inversement, 
être capable de stocker les surplus de production aux 
heures creuses de consommation. L’interconnexion des 
réseaux électriques à l’échelle internationale permet une 
certaine mutualisation des ressources et une atténuation 
des conséquences de la perte d’une unité de production 
sur le territoire national. La production électrique s’accom-
pagne, au niveau des centrales thermiques classiques, de 
pertes d’énergie très importantes sous forme de chaleur 
résiduelle1. Pour l’essentiel, ces pertes sont à l’heure ac-
tuelle irrécupérables à un coût économique viable. La co-
génération centralisée, couplée à un réseau de chaleur, est 
parfois possible.

Le stockage de l’énergie peut être organisé de diverses 
manières : réserve de combustible, stockage d’énergie 
secondaire sous forme d’énergie potentielle (de chute), 
chimique (batteries, hydrogène), etc. Le stockage permet 
notamment de pallier d’éventuelles difficultés (technique, 
financière…) ou interruptions provisoires d’approvision-
nement. 

Le transport et la distribution de l’énergie sont assurés via 
divers réseaux : gazoducs, oléoducs, réseaux électriques 
aux diverses tensions, ainsi que par voies fluviale, ferro-
viaire et routière. Autant que les unités de production, ces 
réseaux et leurs infrastructures associées telles que les 

postes de transformation électrique sont vitaux pour la vie 
sociale et économique.

Longtemps, les conséquences stratégiques et écolo-
giques des modes de production et de consommation de 
l'énergie ont été tenues pour négligeables. Il est mainte-
nant clair, comme le montre l’analyse du Défi énergétique, 
que les tendances actuelles dans ce domaine ne sont pas 
durables. Au cours des prochaines décennies, la crois-
sance attendue des services énergétiques sera influencée 
simultanément à la hausse par la croissance démogra-
phique qui s’annonce et à la baisse par la désindustriali-
sation et les nécessaires économies d’énergie, tandis que 
la part de l’électricité devrait grandir notamment dans le 
transport (véhicules électriques et hybrides) et le chauffage 
(pompe à chaleur).
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4	 ICEDD (2010). Bilan énergétique de la Région wallonne. Bilan provisoire 2009. DGO4, Département de l’Energie et du Bâtiment durable.
5	 Commission Wallonne Pour l’Energie: organisme officiel de la Région wallonne de régulation des marchés wallons de l’électricité et du gaz
6	 http://www.cogensud.be/cartes/map-cogentour.html
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Carte 1 :	Production électrique en Wallonie
	 La production électrique sur base de processus thermiques est liée au réseau hydrographique qui fournit l’eau de refroidissement. La production 

éolienne n’est quant à elle pas liée par cette contrainte spatiale.

de Tihange, 67 % de la production nette d’électricité4 en 
2008. La cogénération, adaptée au tissu industriel wallon, 
est bien développée. Les cogénérations fossiles certifiées 
dont le taux d’économie de CO2 est supérieur à 10  %, 
suivant les règles de calcul définies et publiées annuelle-
ment par la CWaPE5, bénéficient des certificats verts ainsi 
que les cogénérations biomasse. L’installation d’unités de 
cogénération concerne jusqu’à présent principalement le 
secteur industriel (valorisation de la chaleur industrielle). Un 
atlas de la cogénération est disponible en ligne6.

La production se concentre en province de Liège 
mais elle est en voie de décentralisation

La Wallonie dispose de multiples infrastructures de pro-
duction électrique (Carte 1). Celle-ci reste historiquement 
marquée par une forte centralisation et une importante 
concentration en province de Liège grâce à la Meuse qui 
peut assurer un refroidissement adéquat des centrales ther-
miques. Le réseau hydrographique principal joue toujours 
un rôle structurant pour ce type de centrales (par exemple : 
installation récente d’une nouvelle unité à Marcinelle). Pour la 
biomasse également, la localisation des installations de pro-
duction le long d’un cours d’eau réduit considérablement 
les coûts et les impacts environnementaux du transport de 
la matière première (centrale des Awirs par exemple). Les 
productions éolienne et solaire se heurtent à des contraintes 
spatiales moindres ; elles peuvent être valorisées plus uni-
formément sur le territoire et sont fortement décentralisées. 
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Fig. 1 :	 Répartition par source renouvelable de l’énergie primaire hors biomasse en Wallonie en 2000 et 2009 — ICEDD (2011) PAC : pompes à chaleur.
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7	 Cellule Etat de l’environnement wallon (2010). Tableau de bord de l’environnement wallon 2010. SPW-DGARNE-DEMNA-DEE.
8	 A Mons par exemple, l’intercommunale IDEA prévoit d’équiper une nouvelle zone d’activité économique d’une centrale de chauffe alimentée  via la géothermie. 
9	 Estimation au prorata des données nationales, valeurs 2007

En dix ans, les énergies renouvelables ont opéré 
une percée significative

En 1990, les ER provenaient quasi exclusivement de 
la seule hydroélectricité. Dix ans plus tard, à l’heure du 
SDER, elles étaient encore largement émergentes : allu-
sions à de petites unités de production au fil de l’eau, à 
l’exploitation de la biomasse et de l’utilisation « expérimen-
tale » de l’éolien. La situation sur ce plan a très largement 
évolué. En 2008, l’énergie produite sur base de sources 
d’énergie renouvelables approche 7 % du total de l’électri-
cité produite en Wallonie. Ce score est atteint grâce à une 
hausse quasi continue de 10 % par an depuis 19907. Leur 
production a ainsi augmenté d’un facteur 4 entre 1990 
et 2009 avec une accélération à partir de 2004 grâce à 
l’apport de la biomasse. Elles dépassent ainsi les objectifs 
indicatifs intermédiaires du Plan pour la Maîtrise durable de 
l'Energie en Wallonie (PMDE) de 2003. Ce bon résultat a 
été permis par l’important travail législatif entrepris depuis 
2000, dont le plus important est l’instauration des certifi-
cats verts. Rappelons que l’objectif posé par la Déclaration 
de Politique Régionale (DPR) du 16 juillet 2009 à l’horizon 
2020 est de 20 % de la consommation finale d’énergie par 
des sources renouvelables et que l’effort doit donc être 
poursuivi. La Figure 1 illustre le glissement rapide de la pro-
duction renouvelable de la ressource hydraulique vers les 
ressources éoliennes et solaires. Notons qu’un potentiel 
géothermique existe en Wallonie ; il est déjà valorisé loca-
lement comme à Saint-Ghislain pour l’alimentation d’habi-
tations et d’hôpitaux. Il demeure encore mal connu, bien 
que le bassin de la Haine semble présenter un potentiel 
intéressant8.

La biomasse génère une production importante, 
mais qui s’appuie sur des approvisionnements 
extérieurs et a donc encore peu d’impacts terri-
toriaux

En 2009, la biomasse représentait près de 62 % des ER 
produites en Wallonie, mais en grande partie sur base de 
biomasse importée, notamment du bois importé du Cana-
da à coût écologique relativement faible. Pour les grosses 
unités de production, une desserte efficace est nécessaire 
afin de limiter les coûts et les impacts environnementaux 
du transport de la matière première, ce qui contraint les 
choix de localisation. La filière wallonne du bois-énergie 

est bien développée et s’appuie sur les sous-produits 
de la sylviculture ; les unités de production se localisent 
surtout en Ardenne. Les cultures énergétiques occupent 
environ 1 % de la SAU9. Les biogaz sont valorisés selon 
deux filières : l’une sur une échelle locale essentiellement 
à partir d’effluents d’élevage valorisés dans de petites ins-
tallations de cogénération utilisées sur place, l’autre à plus 
grande ampleur, soit via l’injection du biogaz, après épura-
tion, dans le réseau de gaz naturel, soit via son utilisation 
comme carburant. Pour les biodiesels, seulement 5 % du 
colza utilisé est d’origine wallonne.
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10	 APERe et EDORA
11	 Solwatt : programme de développement du solaire photovoltaïque en Wallonie à destination des particuliers et des PME, mis en place à partir de 2007.
12	 APERe, Renouvelle n°33, avril 2011.
13	 Ce stockage est pris en charge (constitution des stocks et gestion de ceux-ci) par APETRA, société anonyme de droit public à finalité sociale.

Les secteurs > L’énergie

9L’éolien est en pleine croissance

Depuis 2002, date à laquelle le Gouvernement wallon a 
établi un cadre de référence pour les implantations, le dé-
veloppement des éoliennes a été fulgurant. Actuellement, 
plus de 220 éoliennes sont implantées sur plus de trente 
sites (Carte 1). En 2009, près de 500 GWh de production 
éolienne ont été obtenus. Pour 2010, la production est 
évaluée à près de 900 GWh. Enfin, sur base de la capacité 
installée en juillet 2011 (490 MW), la production s’élève dé-
sormais à plus de 1000 GWh sur base annuelle10.

Le solaire photovoltaïque intéresse les particuliers

Le solaire représente actuellement une production d’un 
cinquième de celle de l’éolien. Au niveau de la production 
domestique, depuis 2000 et  parmi les différentes ER, il a 
connu la plus forte progression grâce à une politique de 
soutien intensive. Grâce au plan Solwatt11, les puissances 
installées ont été multipliées par six entre 2008 et 2009. 
Malgré la suppression des primes régionales fin 2009, le 
marché a continué sa progression en 2010. L’APERe es-
time à 80 MWc la puissance installée fin 2010 en Wallonie. 
Les aides accordées à l’installation de panneaux solaires 
photovoltaïques, qui ont été très élevées pour lancer la 
dynamique, ont été récemment revues mais permettent 
encore un amortissement en quatre ans.

Le potentiel hydroélectrique des cours d’eau wal-
lons est bien valorisé

En Wallonie, début 2011, 85 centrales hydroélectriques 
étaient en fonctionnement, dont 56 de puissance supé-
rieure à 10 kW. La puissance installée dépassait 110 MW12.

Le stockage est limité

Le stockage stratégique de combustible relève d’une res-
ponsabilité fédérale13 selon les obligations européennes. Il 
concerne trois catégories de produits pétroliers (essence ; 
gasoil de chauffage, diesel, kérosène, pétrole lampant ; 
fuel lourd) pour chacune desquelles le volume stocké équi-
vaut à 90 jours de mise à consommation. Actuellement, le 
combustible qui assure la plus grande part de la produc-
tion électrique est l’uranium. Il serait physiquement pos-
sible de constituer des stocks pour plusieurs années de 
production. Vu les volumes, cela n’est par contre pas en-
visageable pour le second combustible en importance, le 
gaz naturel. Pour le stockage journalier des surplus de pro-
duction électrique, les seules capacités actuelles en Wal-
lonie sont la centrale de pompage de Coo (5.000 MWh, 
soit une centrale nucléaire pendant cinq heures) ainsi que, 
dans une moindre mesure, celle de la Plate-Taille. 

Des milliers de kilomètres d’infrastructures fixes 
aériennes et souterraines doivent être gérés

Le réseau électrique, maillé, est interconnecté avec les 
réseaux des Régions et Etats limitrophes. Il dessert l’en-

semble du territoire régional. Les plus fortes densités s’ob-
servent au départ des concentrations d’unités de produc-
tion, notamment dans les régions de Liège et de Charleroi. 
A l’échelle régionale, en ce qui concerne l’électricité, le ré-
seau à haute tension est relativement stable et, malgré une 
faiblesse dans l’est du territoire, adapté à la structure de 
production et de consommation (Carte 2). Par ailleurs, on 
observe un accroissement du réseau à basse tension par 
lignes souterraines. Le réseau de gaz présente une confi-
guration différente, avec une moins grande densité et une 
coïncidence nette avec les régions peuplées. Pour des rai-
sons de rentabilité d’installation du réseau, le gaz, contrai-
rement à l’électricité, n’est délivré que dans les zones les 
plus densément peuplées (Carte 3).

A une échelle plus locale, celle de la ville ou du quartier, les 
réseaux de chaleur restent peu développés en Wallonie. 
Ne pouvant s’étendre sur plus de cinq à dix kilomètres, ces 
réseaux sont contraints par la nécessité d’une demande 
énergétique importante en chauffage et eau chaude sani-
taire en toutes saisons. Ils ne peuvent donc s’implanter de 
manière rentable que dans des conditions strictes de den-
sité de population, de besoins industriels (en zone d’acti-
vité économique par exemple) ou d’équipements collectifs 
énergivores (piscine…). Les campus de l’ULg et de l’UCL 
sont des exemples où les conditions requises sont rencon-
trées et des réseaux de chaleur y fonctionnent sur base 
d’une cogénération.
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Carte 2 : Réseau électrique haute tension Carte 3 :	Réseau gaz

	 Les configurations des réseaux de transport de l’électricité et du gaz, bien que différentes, répondent à la même logique d’acheminement de l’énergie des lieux de production (électricité) ou de réception (gaz) vers les consom-
mateurs.
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Les travaux afférents aux infrastructures posent 
certains problèmes environnementaux et d’ac-
ceptation sociale

Les travaux liés à de nouvelles installations de transport 
et de distribution de l’électricité, même reconnus néces-
saires, ne s’effectuent pas sans difficultés compte tenu 
de leurs impacts potentiels sur la sécurité des biens et 
des personnes, la santé (polémiques liées aux effets des 
champs électromagnétiques), le paysage, l’environne-
ment… Le syndrome NIMBY est souvent présent. L’en-
fouissement est parfois une solution, surtout pour les 
tensions les plus basses ; il est de plus en plus pratiqué. 
Le coût économique élevé de ces infrastructures est ré-
percuté sur le consommateur. Les contraintes au sol au-
dessus du couloir de liaison sont, à un niveau de transit 
identique, plus importantes que pour le réseau aérien : la 
propriété publique du sol doit être acquise ; un couloir doit 
être maintenu sans urbanisation ni végétation arbustive… 
Le réseau gazier, beaucoup moins dense, est totalement 
enfoui. L’enfouissement génère un risque sécuritaire (fuite, 
explosion) en cas de travaux, limité notamment par une si-
gnalétique en surface ainsi que par l’élaboration progressive 
et l’actualisation continue d’un cadastre des impétrants.

Besoins et perspectives

Un territoire peu énergivore

Avant tout, l’utilisation rationnelle de l’énergie reste une 
préoccupation de premier plan au même titre que la maî-
trise de la demande, alors que cette dernière est fortement 
influencée par le volume de l’activité économique, assez 
peu prévisible, et par la taille de la population, qui devrait 
croître significativement. Diverses mesures peuvent à cet 
égard être mises en œuvre dans le cadre territorial, par 
exemple par la recherche d’économies d’énergie dans 
l’habitat et dans la mobilité (voir Défis énergétique et de 
la mobilité).

Le réseau hydrographique restera structurant 
pour la production énergétique tant que le re-
cours à des centrales thermiques sera nécessaire

L’avenir en cette matière dépend d’une décision au niveau 
fédéral ; la sortie du nucléaire semble pourtant inéluctable14, 
bien que la date n’en soit pas définitivement arrêtée. En ef-
fet, le vieillissement des installations sera tel que prolonger 
leur fonctionnement deviendra déraisonnable (seul un maxi-
mum de vingt ans est envisageable), et on peut penser que 
la construction de nouvelles unités se heurterait à des diffi-
cultés insurmontables : refus de la population, impossibilité 
de financement et d’assurance du risque… Enfin, à terme, 
la disponibilité de la ressource se posera comme pour le 
pétrole. L’arrêt de la première unité (962 MW) de Tihange 
prévue en 2025 (sous réserve de validation par le prochain 

gouvernement) placera la Wallonie dans une situation po-
tentielle de déficit énergétique15, comme c’est déjà le cas 
pour la Belgique à l’heure actuelle. D’autres sources éner-
gétiques devront alors prendre le relais pour remplacer la 
production majeure assurée par le nucléaire ; comme les ER 
ne semblent pas encore capable d’assumer avec fiabilité un 
tel volume de production, il s’agira probablement de cen-
trales au gaz, qui devront toujours se localiser le long des 
cours d’eau étant donné leur besoin en refroidissement. Le 
charbon (voire les gaz de schiste) est une piste alternative 
à ne pas exclure ; il présente plusieurs avantages comme 
le fait d’être encore abondant, d’être bien réparti géostra-
tégiquement et de pouvoir être stocké. Les engagements 
régionaux sur le plan des émissions de gaz à effet de serre 
freineraient cette option, à moins qu’une technologie effi-
cace et économique ne soit développée. Les implications 
territoriales porteraient sur les infrastructures de transport 
(ports fluviaux, voies ferrées) et de production (accès à 
l’eau). Les centrales thermiques restant ainsi nécessaires, le 
potentiel de recyclage de sites existants bien raccordés ou 
de nouveaux sites devrait être identifié et préservé.

Les disponibilités en ER varient à l’échelle locale 
et doivent être mobilisées avec précaution, là où 
elles sont disponibles et à l’échelle adéquate, pour 
renforcer l’indépendance énergétique régionale

L’exploitation à grande échelle des ER nécessite de l’es-
pace là où la ressource est disponible. Avec une population 

14	 Notons aussi que l’arrêt de centrales nucléaires à l’étranger peut impacter les flux électriques dans le réseau wallon.
15	 D’ici là le développement de nouvelles installations projetées pourrait compenser en tout ou en partie ce déficit de production (nouvelles unités TGV de Visé, Seneffe et Marchienne, renouvelables), suivant quelles autres centrales 

arriveront également en fin de vie. Pour ce faire, les autorisations administratives concernant tant les sites des centrales que le renforcement du réseau devront être effectives en temps utile.
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à la fois dense et dispersée, les contraintes spatiales pesant 
sur la valorisation des ER en Wallonie sont importantes. Il 
existe également des impacts environnementaux potentiels 
qui doivent être maîtrisés : perte de débit impactant la faune 
et la flore aquatique avec les barrages hydroélectriques, 
appauvrissement des écosystèmes forestiers avec la bio-
masse, pollution des sols agricoles par les cultures énergé-
tiques cultivés avec intrants car les produits n’entrent pas 
dans la filière alimentaire… L’exploitation des ressources 
disponibles (la biomasse, le vent, le soleil et l’eau) dessinera 
une nouvelle géographie énergétique du territoire et impli-
quera une décentralisation de la production.

La biomasse recèle encore un potentiel activable. Transi-
toirement, les cultures énergétiques pourraient remplacer 
certaines surfaces d’herbages

A l’horizon 2020, 10  % d’ER devraient entrer dans la 
consommation des transports routiers. Pour atteindre 
cet objectif européen, réfléchi lorsque les jachères étaient 
étendues (ce qui n’est plus le cas), avec des biocarbu-
rants, il faudrait consacrer environ 42 % des terres arables 
(Plan pour la Maîtrise Durable de l’Energie ou PMDE, 2009) 
à cette fin. Pour la Wallonie, le PMDE propose de limiter à 
10 % la part des terres cultivées pour les biocarburants, 
ce qui autorise une croissance importante de ce secteur. 
Dans le cadre d’une agriculture de marché, la rentabilité re-
lative des différentes spéculations déterminera la concur-
rence entre celles-ci pour l’occupation des sols agricoles 
(voir Secteur Agriculture). Les superficies dédiées au bétail 
et localisées dans les régions herbagères seraient sacri-
fiées en premier lieu16. L’arrivée des biocarburants de troi-
sième génération, basés sur des cultures d’algues, promet 

des perspectives plus intéressantes et moins consom-
matrices de terres arables. De nouvelles centrales à bois 
fonctionnant sur base de ressources importées seraient 
envisagées par Electrabel à court terme.

Pour l’éolien, une augmentation de 500 % de la produc-
tion d’ici 2020 (par rapport à 2010) est déjà encadrée

En ce qui concerne l’éolien, en 2011 le Gouvernement 
wallon a au travers du cadre de référence fixé un objectif 
devant permettre d’atteindre une production de 4,5 TWh 
à l’horizon 2020, ce qui pourrait ce traduire par l’installa-
tion chaque année d’environ 80 éoliennes de 2,1 MW. Un 
dispositif de déclaration d’utilité publique devrait faciliter la 
mise en œuvre des sites identifiés par le Gouvernement 
wallon. La concurrence entre sites et la non valorisation 
d’autres sites à bon potentiel pourront ainsi être évitées. 
Parmi les conditions d’implantation d’un parc éolien, 
rappelons le caractère indispensable d’une opportunité 
à proximité de raccordement au réseau électrique haute 
tension. Le développement des parcs doit donc être coor-
donné avec la restructuration de ce réseau.

Un énorme potentiel solaire pourrait encore être activé

Le développement de l’énergie solaire interpelle le territoire 
car il est, comme la biomasse, très consommateur d’es-
pace. Cependant, il s’opère essentiellement sous forme 
de panneaux en toiture, ce qui constitue une valorisation 
intéressante de ces surfaces. L’activation des surfaces 
de toitures bien exposées représente un potentiel tech-
nique énorme en photovoltaïque. Il est estimé à environ 
13,5 TWh/an, ce qui correspond à plus de la moitié de 

la consommation annuelle d’électricité en Wallonie17. Les 
parcs ou fermes solaires ne semblent pas spécifiquement 
intéressants dans les conditions régionales d’ensoleille-
ment, mais comme de nouvelles technologies produi-
ront prochainement des capteurs plus adaptés (meilleur 
rendement par temps peu ensoleillé), l’émergence de ce 
type d’infrastructures n’est pas à exclure. Elles entreraient 
alors en concurrence avec d’autres occupations du sol. 
De nombreux pays européens réfléchissent à l’opportunité 
d’installations délocalisées dans le nord de l’Afrique (projet 
Désertec). Cette solution nécessiterait, outre les installa-
tions proprement dites, des liaisons en courant continu au 
travers de divers pays, dont l’accord devrait être obtenu. 

La production hydroélectrique va atteindre son optimum 
économique

Les derniers développements vont concerner notamment 
la Sambre et la Haute-Meuse avec des centrales dites « au 
fil de l’eau » (sans réservoir d’accumulation). La puissance 
exploitable dépendant à la fois du débit et de la hauteur de 
la chute d’eau, la production de ces nouvelles unités res-
tera relativement peu significative au regard de celle déjà 
en cours. Un retard a été pris sur le calendrier suite au pro-
blème rencontré par la centrale de Hun sur la Haute-Meuse. 

Le développement des ER permettra la création de nou-
velles filières d’emplois locaux

Il n’existe néanmoins à notre connaissance pas d’estima-
tion globale récente du nombre d’emplois concernés. En 
2009, ce sont 15.000 nouveaux postes qui étaient évo-
qués à l’horizon 2020.

16	 CREAT/LEPUR (2009). Rapport final de la subvention 2008-2009, thème 2.2, Énergies renouvelables, CPDT.
17	 Voir CREAT/LEPUR (2009). Ibidem
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Le réseau de transport de l’énergie dans son état 
actuel joue un rôle structurant dans le dévelop-
pement de la production décentralisée surtout 
d’origine éolienne

La nécessité pour les parcs éoliens de pouvoir injecter 
l’énergie produite dans le réseau à haute tension à un 
coût raisonnable implique une certaine proximité avec les 
infrastructures existantes afin de limiter les frais de rac-
cordement. Ceci est d’autant plus vrai que ces raccorde-
ments s’opèrent par lignes enfouies, plus coûteuses que 
les lignes aériennes. Le territoire n’a donc pas partout la 
même faculté d’accueil de nouvelles unités de production. 
Outre la localisation des infrastructures, il faut également 
tenir compte de leur capacité à prendre en charge un vo-
lume supplémentaire d’énergie afin de ne pas sursaturer 
localement le réseau.

Des réservations d’espace seront sans doute né-
cessaires au renforcement et à la restructuration 
des réseaux de transport de l’énergie

A court terme, le secteur énergétique adresse une de-
mande urgente de nouvelles lignes pour pouvoir assurer la 
fiabilité du réseau. Celui-ci fonctionne quasiment à sa ca-
pacité maximale dès aujourd’hui et pourrait rencontrer des 
difficultés suite à la croissance attendue de la consomma-
tion. A moyen terme, c’est l’utilisation massive d’énergie 
intermittente qui met en question la fiabilité de la fourniture 

de l’énergie électrique. Le réseau de transport (moyenne, 
haute et très haute tension) et de distribution (basse ten-
sion) électrique existant, conçu dans une optique de dis-
tribution mais pas de collecte, s’avère de moins en moins 
adapté suite à la décentralisation de la production18. De 
nombreux développements techniques (dont l’avènement 
des « smart grids »19) et des coopérations internationales 
seront nécessaires. Les liaisons inter-pays devront être 
renforcées afin d’assumer un écoulement des flux d’éner-
gie correspondant mieux au potentiel renouvelable des 
différents pays. L’augmentation de l’approvisionnement 
par des sources intermittentes impliquera en outre la mise 
en place d’un « système de secours » avec des moyens 
de production alternatifs. En effet, en cas de long épisode 
sans production (scénario à ne pas exclure), les stocks ne 
permettraient d’assurer que quelques heures de relais (par 
exemple, avec l’éolien qui représente 2.000 MW, la cen-
trale de Coo ne peut compenser l’absence de production 
que pour deux heures et demi). Le risque est alors, si une 
infrastructure appropriée n’est pas mise en place, d’avoir 
recours à des installations prévues pour fonctionner seule-
ment sur de brèves périodes, qui n’ont qu’un faible rende-
ment mais un grand impact environnemental. L’augmenta-
tion de la petite production décentralisée, notamment chez 
les particuliers, interpelle plutôt le réseau de distribution, 
car la consommation restera locale. Si la construction de 
nouvelles lignes électriques pose divers problèmes et peut 
parfois être bloquée par un seul propriétaire, la question de 
l’urbanisation à proximité ou en dessous des lignes exis-

tantes se pose également car de nombreux terrains urba-
nisables sont toujours disponibles sous des lignes 70 kV 
et les demandes de bandes non aedificandi se heurtent au 
droit de la propriété privée. L’importance du cadastre des 
impétrants reste d’actualité.

La structuration du territoire pourrait, outre 
permettre des économies d’énergie, favoriser la 
cogénération et les réseaux de chaleur ainsi que 
la distribution du gaz de ville

Un important potentiel d’économies d’énergie peut encore 
être activé en valorisant les pertes de chaleur chez des 
producteurs de moindre envergure, car l’évolution tech-
nologique permet désormais d’opérer une cogénération 
même à l’échelle domestique (microcogénération). Après 
le secteur industriel déjà bien engagé, le secteur tertiaire 
sera logiquement le premier visé. Des opportunités exis-
tent comme lors de l’implantation de zones d’activités, 
pour autant qu’une proximité spatiale suffisante existe 
avec un tissu bâti mixte demandeur en chaleur20. Une ex-
pertise de la CPDT a cherché à préciser quelles seraient 
les localisations préférentielles pour le développement de 
nouveaux réseaux de chaleur et notamment leur perti-
nence dans le cadre des projets de rénovation urbaine21. 
Le potentiel encore mal connu de l’énergie géothermique 
mérite d’être exploré22 en lien avec cette réflexion sur les 
réseaux de chaleur. Un « report modal » en faveur du gaz 
paraît possible en développant le réseau de distribution 

	
18	 A noter que les adaptations à prévoir ne porteront pas uniquement sur le réseau (renforcement, protection, découplage des unités, maintien de la tension dans les gammes contractuelles, gestion des perturbations…) : elles porteront 

aussi sur les profils d’injection et de pompage sur celui-ci.
19	 Réseau de distribution d'électricité «intelligent» utilisant des technologies informatiques afin d’optimiser la production et la distribution, de mieux mettre en relation l'offre et la demande entre les producteurs et les consommateurs 

d'électricité et d’assurer la sécurité de fonctionnement du réseau en présence de production décentralisée intermittente et aléatoire.
20	 Lepur (2010). « Eco-zonings » Rapport de recherche, octobre 2010, CPDT.
21	 Creat/Term (2010). Expertises spécifiques - Les réseaux de chaleur. Rapport final, subvention 2009-2010, CPDT.
22	 Une étude est en cours.
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dans certains sites existants ou à aménager (à identifier) 
qui présentent un potentiel suffisant de raccordements et 
qui sont proches des installations actuelles. Dans ce cas, 
comme dans le cadre de la valorisation du biogaz, il est 
intéressant d’étudier la faisabilité d’un réseau de chaleur. 
A noter que l’amélioration des performances énergétiques 
des bâtiments peut aller à l’encontre de la pertinence de 
l’installation de réseaux de chaleur, la demande devenant 
insuffisante.

Les effets potentiels du changement climatique 
sur les infrastructures doivent être anticipés

Compte tenu des impacts attendus du changement cli-
matique, d’autres adaptations des infrastructures énergé-
tiques doivent également être organisées : gestion de l’eau 
en cas de sécheresse estivale qui pourrait être probléma-
tique pour les centrales à processus thermiques, protec-
tion des infrastructures contre un risque d’inondation loca-
lement accru… 

Les capacités régionales de stockage pourraient 
s’accroître de manière limitée

Une nouvelle unité de pompage-turbinage est envisa-
gée à Coo, via la mise en œuvre d’un troisième lac. Peu 
d’autres opportunités sont avérées en Wallonie. L’électrici-
té se transportant bien, un stockage délocalisé est envisa-
geable, par exemple dans des régions montagneuses qui 
disposent d’opportunités importantes23, comme la Nor-
vège et la Suisse (mais ces pays ne peuvent pas assurer le 
stockage pour tout le monde et la maîtrise nationale serait 
perdue). Une autre piste réside dans la gestion efficace du 

futur parc de véhicules électriques (par exemple laisser à 
disposition du gestionnaire du réseau la charge comprise 
entre 80 % et 100 % de la charge maximale des batte-
ries des véhicules). Toutefois, la capacité resterait faible en 
regard de l’enjeu et le rendement du processus est mal 
connu.

Les adaptations des infrastructures constitue-
ront un surcoût économique

Les investissements en réseaux d’énergie représentent 
des coûts importants qui doivent être optimisés car ils ne 
pourront être que progressivement inclus dans la facture 
des citoyens sous forme d’un coût « vérité » de l’énergie 
de demain. Les adaptations nécessaires variant d’un lieu 
à l’autre, les coûts n’auront pas une distribution spatiale 
homogène et pourraient se répercuter de manière diffé-
renciée dans la facture des citoyens. Toutefois, le déve-
loppement rapide des réseaux intelligents (smart grids) 
permettra une optimisation des coûts d’adaptation. Des 
raccordements conditionnels seront proposés aux fournis-
seurs en fonction par exemple de la capacité instantanée 
d’injection sur le réseau24. La production de certaines éo-
liennes ou parcs photovoltaïques pourrait ponctuellement 
entrainer des coûts négatifs pour l’exploitant si l’énergie 
devenait localement gênante (surcharge du réseau) ; il 
faudra bien admettre une période transitoire tant que les 
infrastructures ne pourront permettre les transits en toute 
circonstance. Enfin, des coûts de réparation accrus pour-
raient grever l’exploitation des lignes électriques aériennes 
suite aux aléas climatiques croissants. 

23	 Ainsi, l’Allemagne organise actuellement le stockage de surplus d’énergie éolienne dans les réservoirs hydrauliques norvégiens. 
24	 La capacité instantanée d’un réseau est souvent liée à sa limite thermique qui dépend des conditions météorologiques (« ampacité »).
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Les technologies de l’information et de la communication 

« Les TIC (Technologies de l'Information et de la Commu-
nication) sont au cœur du développement économique 
contemporain. Nées de la fusion de l’informatique et des 
télécommunications, elles portent sur la création, le trai-
tement, le transport et le stockage de l’information, pour 
former des systèmes d’information jouant un rôle central 
dans le fonctionnement des firmes et des administrations, 
en évolution permanente et intense dans un environne-
ment de plus en plus instable, imprévisible, où les facultés 
de réponse rapide aux fluctuations de la demande sont un 
élément primordial de compétitivité »1.

Le développement des réseaux de télécommunication 
(Internet, téléphonie mobile...) symbolise la montée en 
puissance des TIC. Dans une perspective historique, 
cette montée en puissance peut être vue comme l’un des 

aboutissements de la «  troisième révolution industrielle  » 
caractérisée par l’introduction de gains de productivité 
dans les services. La montée des facteurs information-
nels (sinon immatériels) dans l’économie est une tendance 
structurelle. La baisse des coûts, des équipements et des 
services des TIC, a permis leur diffusion accélérée dans 
tous les secteurs de l’activité économique et sociale, af-
fectant le milieu du travail, les pratiques de consomma-
tion, les loisirs, les systèmes de santé, l'éducation et la 
culture. Cette progression entraîne des inégalités d'accès 
ou d'usage entre classes sociales, entre pays et régions, 
entre groupes d'âge, etc. 

Les nombreuses opportunités que les TIC laissent entre-
voir pourraient contribuer à la réalisation des objectifs du 
Millénaire (ONU), des défis socio-environnementaux glo-

Les secteurs > Les technologies de l’information et de la communication

10
Enjeux

—

La compétitivité d’une région est intimement liée à 
l'usage des technologies de l’information et de la com-
munication (TIC) et l’augmentation de celui-ci représente 
un enjeu territorial fort.

—

Ces technologies peuvent être un instrument au service 
de la mobilité, voire une alternative à la mobilité actuelle.

—

L’usage de plus en plus généralisé des TIC s’accompagne 
de « la fracture numérique ». L’enjeu du développement 
des TIC doit répondre tant aux besoins économiques et 
technologiques que  sociaux, culturels et éducatifs.

1	 Savy M. (1998). « TIC et Territoire : le paradoxe de la localisation », les Cahiers Scientifiques du Transport, n°33/1998, 129-146.
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2	 Portail de la Wallonie. « PEREX, le centre de trafic de la Région wallonne », http://routes.wallonie.be/listeFiche.do?action=1&origine=1&shortId=1166&axeSec=3 . Voir aussi Site Internet des services techniques de la Région Wal-
lonne, « Le centre PEREX, un œil permanent pour les routes ».

3	 Louvain-la-Neuve Science Park, Liège Science Park, Créalys à Gembloux, Aéropôle à Gosselies, Initialis à Mons et Qualitis à Enghien.
4	 Réseau d’entreprises 
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baux et locaux, en conciliant développement et durabilité 
économique au travers de la dématérialisation de l’écono-
mie : l'information étant reproductible, peu consommatrice 
de matière et peu dissipatrice d'énergie. Il convient néan-
moins d’être attentif aux facteurs de dépendance, d'asser-
vissement et aux coûts (sociaux et environnementaux) ca-
chés qui peuvent émerger de manière indirecte. Les enjeux 
sont nombreux; ils touchent notamment au transport et à 
la mobilité (ex. : télétravail), au défi climatique (ex. : émis-
sions de GES), à la gestion de l'énergie (ex. : compteurs 
intelligents), aux défis sociaux (ex. : fracture numérique), et 
aux territoires (ex. : localisation de fonctions et distribution 
des réseaux).
 

Etat des lieux

Depuis dix ans, un développement important des 
moyens et des institutions …

Un grand nombre d’études, de documents stratégiques 
et d’organismes ont été mobilisés depuis 1999, dans le 
but d’accroître les TIC au niveau européen et au niveau 
wallon. Parmi les points qui ont fait l’objet d’une avan-
cée significative ces dix dernières années en Wallonie, le 
centre PEREX (PERmanence EXploitation) (1999) assure 
désormais la surveillance du trafic et le fonctionnement 
des équipements électroniques et de télécommunica-
tions2. Le réseau WIN (Wallonie INtranet) offre un accès 
rapide aux réseaux informatiques de télécommunication 
au secteur professionnel et est aujourd’hui un partenaire 
TIC de référence (3.000 clients, 6.500 points connectés 
en 2011). De nombreux centres de recherche (CETIC, 
CRID, Multitel, Eurogreen IT Innovation Center) et de 
compétences (Technifutur TIC, Tech-nofutur 3, Techno-
cité, Technobel.be) liés aux TIC ont vu le jour à Liège, 
Charleroi, Mons et Namur. Le réseau SPOW (Science 
Parks of Wallonia) fédère une série de parcs scientifiques 
qui accueillent des entreprises s’occupant des TIC3. 
Le réseautage des entreprises qui sont encouragées à 
travailler en réseaux de PME utilisant les télécommuni-
cations a été intégré par le Gouvernement wallon. La 
logique de cluster4 (Infopôle cluster TIC, Cluster Twist) 
s’impose dans le monde des entreprises liées aux TIC. 
Afin de valoriser d’un point de vue économique les résul-
tats de la recherche au sein de la Wallonie, la stimulation 

des entreprises dans le sens de l’innovation et de la ca-
pacité d’adaptation (modes de gestion et d’organisation 
du travail nouveaux, acquisition de techniques nouvelles) 
a globalement été suivie. En termes stratégiques, le Mas-
ter Plan TIC (2011) fixe les intentions et les enjeux digitaux 
wallons à l’horizon 2025.

… avec quelques nuances

Certains points n’ont par contre fait l’objet que d’avancées 
minimes, comme les règlements régionaux d’intégration 
paysagère pour les infrastructures et les équipements 
techniques. En ce qui concerne les infrastructures, seul 
le cadre de référence éolien et quelques règlements liés 
aux émissions d’ondes électromagnétiques ont été établis. 
Les menaces inhérentes aux TIC (individualisme, ségréga-
tion spatiale, mise en concurrence des espaces, consé-
quences sanitaires) n’ont pas toujours été analysées et 
suivies de façon appuyée.

Des incertitudes et des limites 

Un grand nombre d’incertitudes subsistent concernant 
la capacité des TIC à répondre à une série d’enjeux 
sociétaux. Les opinions sont relativement contrastées, 
par rapport aux défis climatique et énergétique. Cer-
tains experts affirment que les TIC ont un apport positif 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(dans les secteurs de la construction et des transports 
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5	 Portail de la recherche et des technologies en Wallonie, « Le programme Wist 3.0 « , http://recherche-technologie.wallonie.be/fr/menu/acteurs-institutionnels/service-public-de-wallonie-services-en-charge-de-la-recherche-et-des-
technologies/departement-des-programmes-de-recherche/direction-des-programmes-regionaux/les-programmes-mobilisateurs/le-programme-wist-3-0/index.html

6	 Flipo F., Boutet A., Draetta L., Deltour F.  (2007). Ecologie des infrastructures numériques, Lavoisier, p.197.
7	 Arnaud M. (2007), Liberté, égalité, fraternité dans la société de l’information, éd. L’Harmattan, 2007, p. 48.
8	 Flipo F., Boutet A., Draetta L., Deltour F. (2007). Ecologie des infrastructures numériques, Lavoisier, pp. 14-15.
9	 WWF (2006). Rapport planète vivante, 2006 et EEA - Bringezu, S. et Schûltz, H. (2001), Total Material requirement of the EU, cités In : Flipo, F., Boutet, A., Draetta, L., et Deltour, F., (2007), Ecologie des infrastructures numériques, 

Lavoisier, pp. 15-16.
10	 OCDE (2003). Les TIC et la croissance économique- panorama des industries, des entreprises et des pays de l’OCDE, éditions de l’OCDE, p. 9, http://www.oecd.org/dataoecd/2/46/2380519.pdf . Le rapport 2003 expliquait que 

les TIC ne sont pas une solution miracle, et que la possession des équipements et des réseaux ne suffit pas. « D’autres facteurs comme l’environnement règlementaire, une offre de qualification adéquate, la capacité à modifier la 
configuration des organisations, (…) la robustesse des innovations dans les applications des TIC influent sur la capacité des entreprises à mettre à profit les TIC », In : OCDE (2003), Les TIC et la croissance économique- panorama 
des industries, des entreprises et des pays de l’OCDE, éditions de l’OCDE, p. 11, http://www.oecd.org/dataoecd/2/46/2380519.pdf

11	 Les divers rapports antérieurs de l’AWT semblent confirmer l’évolution actuelle. Voir : AWT, Usages TIC des PME wallonnes 2001, 2002, 2003, 2004, 2006. http://www.awt.be/web/dem/index.aspx?page=dem,fr,tch,000,000 
12	 Gouvernement Wallon (2011). Master Plan TIC – Creative Wallonia », 2011, p. 67.

10surtout)5. D’autres sont plus nuancés et soulignent la 
nécessité de tenir compte de différents paramètres : 
les éléments contenus dans les objets (fabrication), les 
consomma-tions liées aux utilisations des TIC6 ainsi que 
les usages dominants des TIC qui véhiculent des modes 
de comportement et de consommation se traduisant 
par un usage inconsidéré des ressources mondiales7. 
Selon eux, la consommation électrique ne baisse pas. 
L’intensité énergétique (qui augmente avec la croissance 
dans l’équipement informatique) indique simplement 
que la valeur ajoutée croit plus vite que la consommation 
d’énergie8. Il convient dès lors de prendre en considé-
ration la critique de la dématérialisation, qui ne semble 
que relative, d’autant plus que « les infrastructures nu-
mériques consomment de l’énergie (…) produisent des 
déchets difficiles à traiter et disséminent des toxiques 
impossibles à récupérer ». En fait, « ni l’empreinte écolo-
gique, ni les quantités de matière consommées par l’UE 
n’ont diminué depuis l’avènement de l’économie numé-
rique9». Pour exemple, les EEE (équipements électriques 
et électroniques), PC et autres GSM sont composés 
de nombreux éléments toxiques (mercure, plomb, cad-
mium, chrome, PBB (polybromobiphényle), PVC (poly-
chlorure de vinyle), baryum….).

Un usage croissant par les entreprises…

Le rapport 2001 de l’OCDE concluait que « les TIC avaient 
le potentiel de contribuer à une accélération de la crois-
sance et à des gains de productivité dans les années à 
venir »10. Si l’on mesure les usages avancés des TIC dans 

les entreprises en Wallonie, on constate une croissance 
de l’utilisation de la majorité des variables considérées 
(Tableau 1), depuis 2009, et même avant11. On sait que 
« les PME actives en ligne ont plus de succès, croissent 
plus rapidement et connaissent une expansion internatio-
nale plus grande que les autres »12. Ainsi, en 2010, 39% 
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Tab. 1 :	Pourcentage des usages avancés d’Internet par les entreprises wallonnes — Source : AWT 2011

Tab. 2 :	Secteur des TIC – Bilan de l’emploi salarié — Source : ONSS

Variables des usages  
avancés des TIC

Très Petites Entre-
prises (TPE) 2010

Petites et Moyennes 
Entreprises (PME) 

2010

Grandes Entre-
prises (GE) 2010

Total 2010 Total 2009

Achats en ligne 39% 47% 49% 39% 29%

Télétravail 19% 27% 80% 20% 14%

Connexions mobiles à Internet 9% 18% 49% 10% 10%

E-business 9% 19% 49% 9% 7%

Ventes en ligne 9% 10% 27% 9% 7%

Emploi TIC - 2009
% TIC emploi total - 

2009
Emploi TIC - Evolution 

2001 - 2009 en VA
Emploi TIC - Evolution 

2001 - 2009 en %
Emploi total - Evolution 

2001 - 2009 en %

Wallonie 14.055 1,4 388 2,8 10,5

Belgique 92.322 2,5 6.650 7,8 7,8

Bruxelles 31.875 5,1 -439 -1,4 3,6

Flandre 46.392 2,2 6.701 16,9 7,9
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des entreprises wallonnes ont effectué des achats en ligne 
(contre 29 % en 2009), 20 % ont utilisé le télétravail (contre 
14 % en 2009) et 9 % ont utilisé l’e-business (contre 7 % 
en 2009). Ces variables d’usages avancés des TIC de la 
part des entreprises – qu’il convient de généraliser13 - sont 
un facteur de compétitivité. Notons la prééminence de ces 
usages avancés dans les grandes entreprises.

… mais peu d’emplois créés en Wallonie

Avec 14.055 postes de travail en Wallonie, le secteur de 
l’emploi salarié relatif aux TIC re-présente 1,4 % de l’emploi 
total, ce qui est nettement inférieur aux moyennes nationale 
et flamande (respectivement 2,5 % et 1,9 % ; Tableau 2). 
Ainsi, la Wallonie ne représente que 15 % de l’emploi du 
secteur. On note également la forte concentration sur 
Bruxelles qui accueille 35 % de la main d’œuvre. Durant 
la dernière décennie, la croissance de l’emploi du secteur 
s’avère très modeste : +388 unités, surtout en regard des 
7.089 postes gagnés en Flandre où la part relative des TIC 
dans l’emploi total a augmenté, contrairement à la situa-
tion wallonne et bruxelloise.

…et des emplois très concentrés sur le territoire

L’emploi dans le secteur des TIC est essentiellement lo-
calisé dans les unités urbaines (Carte 1). Ainsi, quatre ar-
rondissements comptent plus de 2.000 emplois : Liège 
(3.328), Nivelles (2.724), Namur (2.092) et Charleroi 
(2.076), représentant 73  % du total wallon. Du point de 
vue de l’évolution durant la dernière décennie, en valeur 
absolue, les plus fortes croissances s’observent à Liège 
(+448 emplois) et à Namur (+355 emplois). Par contre, Ni-
velles affiche le plus fort déclin (-660 emplois).

Les secteurs > Les technologies de l’information et de la communication

Carte 1 : �Importance de l’emploi dans le secteur TIC wallon en pourcentage et en emplois en 2009

13	 Gouvernement Wallon (2011). Master Plan TIC – Creative Wallonia », 2011, p. 44 et 67.
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1065 à 70 % des ménages wallons sont connectés à 
internet

Le calcul de la part des ménages ayant accès à Internet à 
leur domicile, en 2010, par rapport aux régions limitrophes 
montre un retard évident de la Wallonie (Carte 2).

Des réponses au défi de la cohésion sociale

Le Plan Mobilisateur des Technologies de l’Information 
et Communication (PMTIC) est un dispositif créé par le 
Gouvernement wallon en 2005 qui « vise à sensibiliser et 
former aux TIC un public de demandeurs d’emploi peu 
familiarisé avec l’informatique »14 (chômeurs, personnes 
à faible formation, bénéficiant d’un revenu d’intégration 
sociale…). Le réseau des Espaces Publics Numériques 
(EPN), créé en 2004, propose une initiation et un accom-
pagnement aux TIC aux personnes éloignées de l’Internet. 
Ces réseaux PMTIC et EPN sont encouragés par le Master 
Plan TIC (2011)15. La répartition spatiale des opérateurs 
EPN et PMTIC wallons en 2011 (Carte 3) suit d’assez 
près les grandes agglomérations (Mons, Charleroi, Liège) 
et leurs communes périphériques, dont la part des de-
mandeurs d’emplois dans la population active est la plus 
élevée (supérieure à 20 %)16. Certaines lacunes en termes 
d’offre PMTIC/EPN dans les provinces de Namur, Liège 
et Luxembourg sont observées dans des zones à faible 
densité de population.
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Carte 2 :	Part des ménages ayant accès à Internet à leur domicile en 2010, pour la Wallonie et les régions limitrophes
	 Source : Eurostat et AWT

14	 Awt, (2011). Baromètre TIC 2011, p.11. 
15	 Gouvernement Wallon (2011). Master Plan TIC – Creative Wallonia, 2011, p. 47. 
16	 Cpdt (1997). Repères pour une dynamique territoriale en Wallonie, p.79, http://www.cpdt.be/telechargement/publications/hors-serie/atlas/Atlas-Chap06Pg067-084.pdf 
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Un réseau de câbles à fibres optiques  
en Wallonie

Depuis quelques années, les autoroutes wallonnes sont 
équipées d’un réseau de câbles à fibre optiques, rempla-
çant le réseau de transmission en cuivre, qui a atteint ses 
limites en termes de distance et de débit (Cartes 4 et 5). 
Le Service Public de Wallonie (anciennement Ministère de 
l’Equipement et des Transports) a choisi d’installer un ré-
seau de câbles à fibre optique pour le contrôle des infras-
tructures (auto)routières et navigables et l’interconnexion 
de ses principaux sites. Ce nouveau réseau a nécessité 
des investissements importants de la Wallonie. Il convient 
d’étendre ces avancées à l’ensemble du réseau routier. 
L’enjeu réside dans la connexion haut débit des entre-
prises et des indépendants puis des particuliers17.  

La logique de cluster appliquée en Wallonie 

La logique de clustering (réseautage d’entreprises) a 
été initiée en Wallonie en 1999. Elle s’impose peu à peu 
comme un mode de fonctionnement du tissu productif 
et comme source d’innovation. Actuellement, 149 entités 
(entreprises ; entités destinées à la formation ou à la re-
cherche et développement) forment le cluster « Infopôle 
cluster TIC »18.

Ces entités sont principalement situées au nord du sillon 
Sambre-et-Meuse, dans les Provinces de Namur (42), de 
Liège (33), du Brabant Wallon (26) et du Hainaut (26) (Carte 
6). La province du Luxembourg ne compte que cinq enti-
tés membres du cluster TIC.
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Carte 3 : Répartition spatiale des opérateurs PMTIC agréés et EPN labellisés en 2011 en Wallonie

17	 Gouvernement Wallon (2011). Master Plan TIC – Creative Wallonia, 2011, pp. 53-54. 
18	 L’Infopôle cluster TIC est intimement lié au cluster TWIST, qui regroupe 89 entités prestataires dans plusieurs domaines liés aux TIC (serious game, internet, technologies TIC) mais qui n’éditent pas de contenu TIC. Elles n’en fournissent 

que le média. Certaines collaborations existent cependant entre les deux clusters, créées à partir de niches de marchés similaires. Nous considérons néanmoins l’Infopôle cluster TIC comme le seul cluster TIC proprement dit.
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Carte 5 : Le réseautage des fibres optique en Wallonie en 2011Carte 4 : �Le réseautage des fibres cuivre en Wallonie en 2011
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1126  sièges d’exploitation

Concernant le nombre total d’entreprises TIC établies en 
Wallonie, la figure 1 présente, par province, le nombre de 
sièges d’exploitation des entreprises du secteur TIC19, en 
2011. Les entreprises sont plus nombreuses au nord du 
sillon Sambre-et-Meuse.

La répartition spatiale des entités du cluster TIC et des en-
treprises du secteur TIC suit d’assez près le réseau wallon 
des fibres cuivre et optique.
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Carte 6 : �Entités (entreprises, entités formation, entités publiques, entités R&D) de l’Infopôle cluster TIC en Wallonie, 2011

19	 Le nombre de ces entreprises du secteur TIC figurant dans la base de données Vigie (AWT) est mis à jour régulièrement par l’AWT. 
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10Besoins et perspectives

Intégrer le Master Plan TIC

Ce document stratégique fixant les objectifs digitaux wal-
lons à l’horizon 2025 dégage une série de priorités stra-
tégiques (se doter d’un réseau filaire haut débit étendu, 
d’une couverture du réseau mobile performante, de 
moyens financiers, d’une culture web…) ainsi que d’enjeux 
fondamentaux : intégrer les TIC au cœur du système édu-
catif, développer les infrastructures digitales et les réseaux 
à très haut débit, structurer le secteur TIC via une plate-
forme virtuelle fédératrice et un hub physique, généraliser 
l’usage des TIC avancés dans les entreprises, développer 
les services publics numériques et garantir l’accès univer-
sel aux TIC20.

Mieux appréhender les coûts (sociaux, environ-
nementaux, économiques) et les bénéfices des 
TIC

Il convient de dégager de la place à l’analyse des menaces 
et incertitudes liées aux TIC et de focaliser les efforts dans 
le suivi des domaines relatifs aux TIC liés aux défis les plus 
pertinents (compétitivité, climat, énergie et cohésion so-
ciale). Ainsi, l’analyse de la dématérialisation effective ou 
non des TIC et de leurs impacts sanitaires dégage des ten-
dances et des manquements. Les usages avancés d’Inter-
net auprès des entreprises wallonnes sont avant tout le fait 
des grandes entreprises. Quelle politique faudrait-il mener 
pour que les TPE et les PME comblent ce retard ?  
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20	 Gouvernement Wallon (2011). Master Plan TIC – Creative Wallonia », 2011, pp.38-84. et Gouvernement Wallon (2011), Master Plan TIC – Executive Summary, pp.1-6.

Figure 1 : �Nombre de sièges d’exploitation des entreprises du secteur TIC en Wallonie — Source : AWT (données Vigie), 2011
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riaux toxiques utilisés) et quantitative (durée de vie très limi-
tée, turn-over important, obsolescence programmée) est 
difficile à assurer et à assumer.

Des efforts à poursuivre en termes de fracture 
numérique …

Les usages avancés des TIC au sein des entreprises 
progressent mais ne suffiront pas à combler le fossé 
séparant la Wallonie de ses régions limitrophes. Les ini-
tiatives institutionnelles en faveur de la réduction de la 
fracture numérique doivent s’accentuer. La répartition 
spatiale de ces initiatives doit s’étendre au-delà des 
grandes agglomérations et de leurs communes péri-
phériques.

… et en termes d’emploi

La part de l’emploi salarié relatif aux TIC représente 
1,4 % de l’emploi total en Wallonie. Elle est inférieure aux 
moyennes nationale (2,5 %), flamande (1,9 %) et bruxel-
loise (5,1 %). Des efforts pourraient être menés en Wallonie 
en faveur de la croissance de ce secteur porteur.

Des opportunités de diminution d’émissions de 
GES

Le télétravail ou la vidéoconférence sont autant d’oppor-
tunités inhérentes aux TIC à saisir, si la Wallonie veut ré-
pondre aux défis climatique et énergétique. Dans le même 
registre, les centres délocalisés peuvent permettre d’ac-
cueillir les travailleurs à proximité de leur domicile. L’usage 
de l’e-commerce présente des potentiels en termes de 
réduction de surfaces commerciales. La spécialisation du 
Hainaut occidental dans la vente par correspondance peut 
être redynamisée via l’e-commerce. 

Des déchets à surveiller 

L’utilisation accrue des TIC est gourmande en énergie et 
engendre des déchets dont la gestion qualitative (maté-
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Les déchets 

Enjeux

La gestion des déchets, depuis la prévention jusqu’à leur 
traitement opportun ou élimination, constituera un des 
défis majeurs que nos sociétés occidentales devront af-
fronter. Au niveau européen, le déchet est défini comme 
tel : (Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 Novembre 2008 relative aux déchets et 
abrogeant certaines directives) « Toute substance ou objet 
dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obli-
gation de se défaire ».

L’Union Européenne a établi une hiérarchie des déchets, 
qui s'applique par ordre de priorité dans la législation et 
la politique en matière de prévention et de gestion: a) pré-
vention ; b) préparation en vue du réemploi ; c) recyclage ;  

d) autre valorisation, notamment valorisation énergétique ; 
et e) élimination2.

L’état des lieux servira à analyser la situation actuelle en 
termes de gestion des déchets, en passant par les évolu-
tions constatées depuis la rédaction du SDER 99.

Les secteurs > Les déchets 
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—

L'étalement urbain a un impact sur l'efficacité de l'orga-
nisation des collectes sélectives (en porte à porte, parcs 
à conteneurs…) et des filières de recyclage, qui mérite 
d’être étudié.

—

La présence d’anciennes décharges et de sites pollués 
sont des freins à leur réaffectation et immobilisent des 
zones souvent urbanisées du territoire wallon. Il est né-
cessaire de poursuivre la réhabilitation et de la faciliter, 
notamment par la diffusion de l’inventaire des sites po-
tentiellement pollués tel que prévu par le décret sols.

—

La valorisation des déchets liés à l’agriculture et des 
déchets issus de la biomasse présente un enjeu qui ne 
peut être envisagé au détriment du taux de matières or-
ganiques dans les sols agricoles1. Par ailleurs, elle peut 
nécessiter de nouvelles infrastructures en vue de leur trai-
tement et de leur valorisation.

1	 Il conviendra de gérer la dualité entre les politiques de l'environnement qui visent à favoriser le recyclage des déchets et les politiques énergétiques qui visent à promouvoir des combustibles alternatifs. La problématique se fait déjà 
fortement sentir pour le bois, mais progressivement aussi pour d'autres flux comme les plastiques. 

2	 Site Internet d’EUR-Lex, « Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives », Article 4, http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.
do?uri=CELEX:32008L0098:FR:NOT



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e166 /

Les secteurs > Les déchets 

Etat des lieux

Le SDER 99 a édicté une série de besoins futurs, enjeux, 
principes généraux et actions spécifiques. Ces derniers ont 
globalement été respectés, bien que non complètement. 
L’analyse des avancées en la matière, de façon générale 
(transversale) puis en fonction de la hiérarchie des modes 
de gestion des déchets, peut se résumer comme suit. 

Divers outils réglementaires ont contribué, par leur effet in-
citatif, au respect de la hiérarchie des modes de gestion, 
en l’occurrence le décret fiscal, l’application du coût-vérité, 
les obligations de reprise de certains déchets, l’accord de 
coopération interrégional concernant la prévention et la 
gestion des déchets d’emballage, les interdictions de mise 
en CET …

Des avancées significatives

Les transferts des déchets sont strictement contrô-
lés en Wallonie3, grâce à diverses règlementations wal-
lonne (AGW 19/07/2007) et européenne (Règlement 
1013/2006/CE).

Prévention

La mise en place de mesures de prévention dans les 
entreprises (plans de prévention), le développement des 
technologies et produits propres ont mené à des adapta-
tions dans les pratiques de production (analyse du cycle 

de vie des produits, usage des meilleures techniques  
disponibles...).
 
Préparation en vue du réemploi ou réutilisation

Les entreprises d’économie sociale sont actives au niveau 
de la prévention et la gestion des déchets, et plus particu-
lièrement dans la réutilisation. Un état des lieux de la réu-
tilisation en Wallonie a été dressé par Ressources pour la 
Wallonie4. Il existe un ancrage de ressourceries en activité 
ou en projet. Actuellement, cinq entreprises d’économie 
sociale sont agréées en tant que ressourceries.

Recyclage

Depuis 1997, la proportion de déchets ménagers et assi-
milés collectés et dirigés en première destination vers des 
centres de prétraitement (regroupement, transfert ou tri) 
est en constante augmentation5.

La réduction des quantités d'ordures ménagères brutes 
collectées non sélectivement - grâce à l'efficacité des ou-
tils mis en place au niveau du tri sélectif (en porte-à-porte, 
en bulles et dans les parcs à conteneurs) et de la valorisa-
tion - , constitue une avancée significative. 

Le nombre de parcs à conteneurs est passé de 3 à 214 
entre 1990 et 2010 (Carte 1), ce qui a permis l’intensifica-

tion des systèmes de collecte favorisant le recyclage. Le 
taux de collecte sélective dans les PAC est passé de 27 % 
en 1997 à 50 % en 20086.

Des collectes sélectives en porte-à-porte et en bulles com-
plètent la récolte des déchets chez les particuliers.

3	 SPW, SGARNE (2010), Tableau de bord de l’environnement wallon, 2010, éd. C. Delbeuck, p.214. 
4	 L’étude est disponible sur le site www.environnement.wallonie.be.
5	 SPW, DGARNE (2010). Tableau de bord de l’environnement wallon 2010, éd. C. Delbeuck, p.207.
6	 Tableau de bord de l’environnement wallon, 2010, éd. C. Delbeuck, p.205. 
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11Au niveau du traitement et de la valorisation

Pour les déchets ménagers et assimilés, le développement 
des centres de prétraitement (regroupement, transfert et 
tri) et de valorisation7 a été bien poursuivi. Les premiers 
sont indispensables avant toute valorisation ou élimination.

Ces déchets sont traités par incinération dans les quatre 
unités (UVE) existantes en Wallonie ou par élimination en 
CET. En 2008, la capacité d’incinération pour les quatre 
unités portait sur un total de 671.000 tonnes. 

Le nombre de sites pour le dépôt et le traitement des 
boues de dragage et de curage des cours d’eau (caté-
gories A et B) est en croissance lente depuis dix ans mais 
l’ensemble des sites seront construits dans les prochains 
mois. On devrait connaitre une meilleure valorisation dès 
que l’ensemble des centres de regroupement des boues 
seront fonctionnels. Les gisements de sols pollués et de 
déchets inertes qui devront être traités et/ou éliminés en 
CET constituent un véritable enjeu.

Au niveau de l’élimination 

L’inertage des déchets ultimes (déchets dont on ne peut 
plus rien faire et à mettre en décharge) est une probléma-
tique qui reste actuelle, et qui est surtout liée à la nature 
des déchets concernés. 

L’inscription des Centres d’Enfouissement Technique 
(CET) au plan de secteur été réalisée en 1999.

Carte 1 : Répartition spatiale des parcs à conteneurs par intercommunale de déchets, pour les années 1990, 2000 et 2011

7	 SPW, DGARNE (2010). Tableau de bord de l’environnement wallon 2010, éd. C. Delbeuck, p.207. Il s’agit principalement des déchets de PMC et d’Ordures ménagères brutes (OMB).
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La réhabilitation

La poursuite d’un programme de réhabilitation des an-
ciennes décharges et des sites pollués constitue un enjeu 
important. 

Pour les décharges prioritaires, de 1991 à 2006, quinze 
décharges ont été réhabilitées, couvrant une superficie de 
93 hectares. 

Depuis 2007, neuf décharges, s’étendant sur un total de 
63 hectares, sont en cours de réhabilitation.

Au total, 92 décharges resteront à réhabiliter en Wallonie, 
depuis les sites les plus préoccupants (statut A) aux moins 
préoccupants (statut D). 

Si les moyens financiers alloués à la remise en état des 
sites sont continuellement renforcés, les analyses effec-
tuées montrent que le nombre de décharges réhabilitées 
(ou devant être réhabilitées) tend à stagner et surtout que 
leurs superficies ont tendance à diminuer. Celles-ci peu-
vent varier fortement (de 300 m² à 24 hectares)

Ce constat s’explique notamment par le fait que les an-
ciennes décharges les plus problématiques ont été traitées 
en priorité. Parmi les critères de classement, le volume 
(et donc la superficie) sont importants. Dès lors, les dé-
charges les plus imposantes font déjà partie de celles déjà 
réhabilitées ou en cours de l’être. 

Il ne faut pas oublier que les CET sont, bien souvent, 
d’anciennes décharges dont la réhabilitation est prévue 
dans les autorisations d’exploitation. Il s’agit là des « dé-
charges » les plus importantes dont l’exploitation est déjà 
en partie terminée. Au-delà de 2020, l’exploitation des plus 
grands CET existants prendra également fin. 

Carte 2 :	 Décharges prioritaires réhabilitées, en cours de (pré)-réhabilitation ou faisant l’objet d’un arrêté d’annulation en Wallonie, pour les pé-
riodes 1991-1998, 1999-2006 et 2007-2014
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Possibilité de réduction des déchets et d’une 
meilleure prise en charge 

L’aménagement du territoire peut contribuer à la réduction 
de déchets, notamment via :

•	 l’utilisation de produits recyclés et recyclables dans la 
construction ;

•	 la conception d’éco-quartiers qui pourrait permettre 
une gestion performante des déchets ;

•	 le développement d’éco-zonings permettant la réutili-
sation de certains sous-produits, en limitant leurs dé-
placements ;

•	 la localisation des unités de traitement des déchets le 
long de la voie d’eau.

La performance des parcs à conteneurs

Les limites foncières et territoriales mettront un frein à l’ex-
pansion du nombre de parcs à conteneurs wallons, qui 
tend à atteindre sa limite optimale. En revanche, le nombre 
de déchets supplémentaires acceptés au sein de ceux-ci 
pourra être augmenté et leur accessibilité à d’autres sec-
teurs (tertiaire, commerces, PME…) pourrait être pensée.

Le traitement des terres polluées

Le traitement des terres polluées devra être amélioré en 
Wallonie où il n’existe que peu de centres de ce type. Le 
développement de ces centres est repris dans les actions 
à mener dans la DPR 2009-2014.

Enfin une partie non négligeable des dépotoirs commu-
naux a fait l’objet de mesures de réhabilitation par les au-
torités locales.

La réhabilitation

Le processus de réhabilitation de l’ensemble des an-
ciennes décharges d’ici 2040 nécessiterait d’être accéléré 
via l’augmentation des budgets qui y sont consacrés.

La réhabilitation des sites pollués est un enjeu majeur de 
l’aménagement du territoire, ces sites étant souvent situés 
dans des zones urbaines faciles d’accès. Leur réhabilita-
tion permettra de développer de nouvelles activités éco-
nomiques à proximité des zones centrales et résidentielles 
plutôt que sur des zones agricoles ou excentrées. 

Il faut également prendre en compte le nouveau concept 
de « landfill mining » qui pourrait dans certains cas per-
mettre la mise en place de nouvelles activités sur ces lieux  
parfois immobilisés pour de longues périodes.
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L’eau

Cette thématique traite de l’exploitation de l’eau mais plus 
largement de sa gestion : la consommation et la dispo-
nibilité de l’eau, la protection de la qualité de l’eau, et, 
d’une façon plus générale, la mise en œuvre de la Directive 
Cadre Européenne 2000/60/CE établissant un cadre com-
munautaire pour la protection et la gestion de l’eau.

L’eau est omniprésente dans l’environnement. Des inte-
ractions fortes existent donc entre cette thématique et 
d’autres thématiques sectorielles étudiées dans le dia-
gnostic. On peut citer notamment :
•	 « Exploitation du sous-sol » : les eaux d’exhaure des 

carrières ;
•	 « Déchets » et « Activités économiques et indus-

trielles » : rejets de polluants dans les rivières ; 
•	 « Contraintes physiques et risques » : la problématique 

des inondations ;
•	 « Tourisme » : zones de baignades, pêche, kayaks, iti-

néraires de promenades le long des rivières ;

•	 « Transport des marchandises » : transport par voies 
fluviales ;

•	 « Production de l’énergie » : centrales hydro-élec-
triques et refroidissement des centrales thermiques.

En Wallonie, les précipitations sont particulièrement géné-
reuses : elles représentent une quinzaine de milliards de 
m³/an, dont 40 à 45 % sont directement évapotranspirés. 
En ajoutant l’eau en provenance des rivières prenant leur 
source en France, le « capital - eau douce » de la Wallonie 
est de l'ordre de 13 milliards de m³ par an.

Afin d’être utilisée, cette eau peut-être prélevée directe-
ment dans les rivières, être stockée dans des barrages 
ou prélevée dans les nappes d’eau souterraines. Globa-
lement, les réserves en eau souterraine, annuellement re-
nouvelables, sont estimées à 550 millions de m³, dont 2/3 
environ sont captés.

Les secteurs > L’eau
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Les volumes prélevés retournent dans le circuit hydrolo-
gique sauf une fraction évaporée ou incorporée et une 
fraction exportée (eau potable) vers Bruxelles et la Flandre.

Enjeux

—

Il est nécessaire de mettre en adéquation de manière 
durable les ressources en eau, les besoins, les enjeux 
territoriaux, et les moyens de financement.

—

La Directive Cadre Européenne sur l’eau 2000/60/CE 
est l’instrument de structuration-clé pour gérer les eaux 
de manière cohérente et opérationnelle à l’échelle des 
masses d’eau et des bassins versants.

—

A l’horizon 2040, les perspectives de consommation 
d’eau potable seront assurées par les ressources dispo-
nibles en Wallonie.
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Etat des lieux

La thématique « eau » a été abordée entre autre au tra-
vers d’indicateurs développés spécifiquement pour ce dia-
gnostic (consommation, épuration, qualité).

Consommation d’eau

Pour déterminer la pression potentielle sur la ressource en 
eau (principalement la partie de la pluie qui n’est pas éva-
potranspirée), il est nécessaire de calculer la consomma-
tion totale d’eau (à exprimer par unité de surface). 

La consommation d’eau peut être estimée pour différents 
secteurs d’utilisation :

•	 la consommation d’eau « domestique », estimée sur 
base de la population et de la consommation annuelle 
d’eau par habitant (consommation qui est en diminu-
tion depuis plusieurs années) ;

•	 la consommation d’eau industrielle (hors eaux de re-
froidissement), estimée sur base des débits d’eau reje-
tés par les industries ;

•	 la consommation d’eau par le bétail : vu le cheptel 
important en Wallonie, cette consommation peut être 
prépondérante dans certaines communes ;

•	 la consommation d’eau par l’irrigation des cultures : 
cette consommation peut être considérée actuelle-
ment comme négligeable. 

La carte 1 montre l’indicateur pour la situation actuelle 
(2010). Les consommations vont de valeurs très faibles (de 
l’ordre de 1 l/m².an) pour les communes à très faible den-
sité urbaine et industrielle, jusqu’à des valeurs supérieures 
à 1000 l/m².an dans des communes fortement industria-
lisées (Herstal par exemple). Au niveau de la Wallonie, un 

Carte 1 :	Consommation d’eau par unité de surface en 2010 : consommation domestique, industrielle (hors eaux de refroidissement), par le bétail 
et l’agriculture
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tiers de cette consommation est d’origine domestique, 
près de 60 % industrielle et 10 % concerne la consomma-
tion d’eau par le bétail (mais la situation est très contrastée 
d’une commune à une autre).

On constate également des consommations plus impor-
tantes le long du sillon Sambre-et-Meuse, ainsi que dans 
l’est du Brabant wallon. Ces zones de consommation ne 
correspondent pas nécessairement aux zones de pro-
duction. La carte 2 reprend la localisation des principales 
prises d’eau en Wallonie, destinées principalement à l’ali-
mentation d’eau publique1. 

Le principe d’une gestion durable des eaux souterraines 
nécessite la définition de limites à ne pas dépasser dans 
les prélèvements afin de garantir la pérennité de la res-
source. L’exemple le plus typique de surexploitation est 
l’aquifère de la nappe des Calcaires carbonifères du Tour-
naisis dont la baisse observée depuis la fin de la dernière 
guerre nécessite  un plan d’action transfrontalier pour gé-
rer de façon équilibrée et partagée la ressource.

Epuration de l’eau

La qualité de l’eau dépend naturellement de la manière 
dont les eaux usées ont été épurées. En Wallonie, cette 
épuration peut se faire suivant deux grands régimes :
•	 le régime d’assainissement collectif, qui concerne la 

majorité de la population (88  % des habitations en 
Wallonie) ;

•	 le régime d’assainissement autonome, qui concerne les 
populations trop dispersées pour justifier la construc-
tion d’une station d’épuration collective et d’un réseau 
de collecteurs associé.

Carte 2 :	Localisation des principales prises d’eau en Wallonie

1	 Cette carte ne reprend pas les prélèvements industriels effectués sur les eaux de surface.
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Carte 3 : Niveau de collecte et d’épuration des agglomérations de 2000 EH et plus en 2010 Carte 4 :	Indice de qualité globale des masses d’eau (année de référence 2005)
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La carte 3 montre le taux de « collecte/traitement » des 
agglomérations, c'est-à-dire la proportion de la charge 
«  épurable » qui est effectivement épurée. On constate 
qu’il reste encore un nombre non négligeable d’agglomé-
rations pour lesquelles le taux est trop faible : l’objectif est 
en effet d’avoir à terme un taux de collecte/traitement de 
98 % pour chaque agglomération. La situation s’est ce-
pendant améliorée très fortement ces dernières années. 

Au point de vue de l’assainissement autonome, il reste des 
incertitudes sur l’assainissement effectif des habitations 
existantes (qui, à l’heure actuelle, ne sont pas nécessaire-
ment obligées de s’équiper).

Qualité des eaux 

L’objectif fondateur de la Directive-Cadre européenne sur 
l’eau est l’atteinte du « bon état » écologique et chimique 
de toutes les eaux communautaires d’ici décembre 2015. 
Le bon état écologique est basé sur la qualité biologique et 
la qualité physico-chimique des cours d’eau.

La carte 4 reprend le réseau hydrographique de la Wallonie 
où sont reportés, masse d’eau par masse d’eau, les in-
dices globaux de la qualité physico-chimique calculés par 
le modèle PEGASE (Planification Et Gestion de l’Assainis-
sement des Eaux) utilisé depuis de nombreuses années 
en Wallonie. 
 
On identifie aisément sur cette carte les zones (essentiel-
lement au sud du sillon Sambre et Meuse) où la qualité de 
l’eau était relativement bonne et celles où elle était mau-
vaise en 2005. La situation s’est globalement améliorée 
très sensiblement ces dernières années.

La carte 5 reprend l’évaluation de l’état global des masses 
d’eau (ME) souterraines en Wallonie. Environ deux-tiers 

Carte 5 :	État des masses d’eau souterraines en Wallonie en 2008 — Source : SPW, DGARNE, ESO
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Carte 6 :	Zones de protection des eaux approuvées par arrêté ministériel au 1er juillet 2011— Source : SPW, DGARNE, ESO

des ME (20/33) sont en bon état même si la moitié d’entre 
elles (10/20) présentent des altérations locales. Le mauvais 
état résulte de pollutions par les nitrates (pour 7 ME), une 
combinaison de nitrates et de pesticides (3 ME), d’autres 
macropolluants (2 ME) et des prélèvements excessifs (ME 
des Calcaires du Tournaisis). 

Afin de protéger plus spécifiquement les zones de cap-
tage, différents types de zones de protection ont été défi-
nis dans la législation wallonne :

•	 la zone de prise d’eau, qui exclut tout rejet direct dans 
une zone, estimée à dix mètres autour du captage ;

•	 la zone de prévention II, dans laquelle tout polluant at-
teindra la prise d’eau sans être suffisamment dégradé ;

•	 la zone de prévention III qui comprend le bassin d’ali-
mentation et le bassin hydrogéologique de la prise 
d’eau.

Au 1er juillet 2011, il y avait en Wallonie 755 dossiers de 
zones de prévention (concernant 1329 prises d’eau). 
Parmi ceux-ci, 186 zones de prévention sont approuvées, 
pour 323 dossiers déposés (Carte 6).

Les secteurs > L’eau
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L’eau est un bien commun naturel et vital, utilisé comme 
vecteur de développement territorial via les nombreux 
aménagements dont il fait l’objet. La gestion des res-
sources en eau devient donc une préoccupation majeure, 
la difficulté étant de mettre en adéquation de manière du-
rable les ressources naturelles disponibles (en quantité et 
en qualité), les besoins en eau, et les moyens de finance-
ment qui y sont liés. Dans ce contexte, la Directive-Cadre 
européenne sur l’eau est un outil et un instrument de struc-
turation indéniable de la gestion des eaux. La conciliation 
de l’aménagement du territoire avec une gestion durable 
des environnements naturels, urbains, industriels... doit se 
faire en établissant les Plans de Gestion imposés par la Di-
rective-Cadre européenne qui doivent être mis à jour tous 
les six ans et ce, jusqu’en 2027.

Il est nécessaire de gérer les eaux de surface et souter-
raines non pas de manière « administrative » (communes, 
intercommunales, provinces, pays…) mais de manière hy-
drologiquement cohérente (par bassins versants). 

Avoir une bonne qualité des eaux

Un peu moins de 10  % des masses d’eau de surface 
pourraient ne pas atteindre leur objectif environnemental 
à l’horizon 2027. Elles pourraient dès lors faire l’objet de 
propositions de dérogations. Ces masses d’eau se si-
tuent principalement dans le district de l’Escaut et dans 
quelques sous-bassins mosans (Sambre, Vesdre et Meuse 
aval). 

Concernant les masses d’eau souterraines, l’analyse de 
risque prédictive montre que trois masses d’eau (Craies 
de la Deûle, Crétacé du bassin du Geer, et Alluvions et 

graviers de la Meuse entre Engis et Herstal) pourraient ne 
pas atteindre le bon état d’ici 2027, en raison notamment 
du temps de réponse des aquifères aux modifications des 
pratiques et des pressions exercées (essentiellement d’ori-
gine agricole) sur ces masses d’eau.

Assurer une alimentation en eau de qualité à la 
population wallonne

Du point de vue de la quantité disponible, l’approvision-
nement en eau de la population wallonne ne devrait pas 
poser de problèmes. En effet, malgré les prévisions d’ac-
croissement des populations, la consommation d’eau 
provenant de la distribution publique ne devrait pas aug-
menter fortement d’ici 2040, vu la tendance à la baisse de 
la consommation globale d’eau de distribution constatée 
ces dernières années (baisse de 0,5% par an en moyenne 
depuis 2004) ; la consommation d’eau par l’irrigation des 
cultures, actuellement considérée comme négligeable, 
pourrait cependant devenir importante en fonction du défi 
climatique et des choix de production (type de «  culture » 
sélectionné, extensions des exploitations…) fixés par le 
secteur agricole.

Si de manière globale, il ne devrait pas y avoir de pro-
blèmes de quantité, il faut encore gérer la qualité des eaux 
de distribution et les situations locales. A cette fin,

•	 la protection des zones classées (zones de prévention 
et de surveillance, zones de baignades…) doit être as-
surée, y compris en liaison avec les pollutions diffuses 
(pesticides, nitrates…) ;

•	 au niveau de l’adduction des eaux de distribution, la 
gestion de transferts d’eau, des lieux de production 

vers les lieux de consommation est importante ; assu-
rer une interconnexion entre les ressources est néces-
saire afin d’assurer et sécuriser l’approvisionnement en 
eau ; ceci devrait être pris en compte dans le « schéma 
régional d'exploitation des ressources en eau » dont 
l’élaboration a été confiée à la SWDE par le Gouverne-
ment wallon.

Epurer les eaux

A l’horizon 2040, l’ensemble des systèmes de collecte/
traitement seront finalisés et devraient traiter de manière 
efficace les eaux usées domestiques, malgré l’augmenta-
tion attendue de la population.

Il faut absolument prendre en compte :

•	 les incertitudes sur l’assainissement effectif des habita-
tions existantes situées dans des zones d’assainisse-
ment autonome qui devront être levées afin de partici-
per pleinement à l’atteinte du « bon état » des eaux ;

•	 l’émergence de nouveaux polluants chimiques (médi-
caments…).

L’eau nécessite une approche transversale du 
territoire

D’autres éléments plus directement liés à la gestion du 
territoire devront être pris en compte, en relation avec 
d’autres thématiques :

•	 les conséquences de certains barrages, éventuellement 
à créer (cf. Défi énergétique), sur la gestion de l’eau, 
comme sur  l’occupation des terrains concernés ;

12
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•	 la compatibilité d’activités extractives  avec la préserva-
tion du niveau des nappes concernées et la valorisation 
des eaux d’exhaure (cf Secteur Exploitation du sous-sol) ;

•	 la problématique de gestion des grands axes fluviaux 
(Meuse, Escaut) qui impose des concertations et des 
solidarités territoriales amont-aval ;

•	 la prise en compte des périmètres de captage et des 
zones de protection ;

•	 la gestion des surcoûts potentiels des réseaux (adduc-
tion d’eau, égouttage) liés à une éventuelle désurbani-
sation et/ou à la diminution de la consommation d’eau 
par habitant ;

•	 la localisation des activités industrielles « polluantes » 
par rapport aux caractéristiques des milieux récepteurs 
(charges polluantes acceptables pour le milieu) ;

•	 la prise en compte des inondations et coulées de boue 
dans la gestion du territoire (cf. Secteur Contraintes 
physiques et risques) ;

•	 l’importance de garder la maitrise publique du cycle de 
l’eau.
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Les contraintes physiques et les risques

Les risques couvrent des domaines divers : météorolo-
gique, géophysique, biologique (épidémies), technologique, 
hydrologique, climatique, alimentaire, terroriste, etc. Seuls 
sont traités ici les risques et nuisances d'origine naturelle 
ou technologique en lien avec l’aménagement du territoire.

Depuis les années 80, toute l’Europe connaît une augmen-
tation du nombre et de l’impact des catastrophes dues 
aux risques naturels (inondations, tempêtes…) et, mais de 
manière moins marquées, aux accidents technologiques1. 
Il en est de même pour les effets/nuisances liés à certains 
types de pollutions (acoustique2 par ex.). Les coûts de « ré-
paration » pour la société sont exorbitants. Ces constats 
résultent d’une combinaison de changements physiques, 

technologiques et humains dans les systèmes sociétaux. 
La nature des risques et leur portée pour l’homme, l’envi-
ronnement et l’économie sont ainsi en constante évolution. 
Le risque a toujours existé mais, il n’est plus accepté au-
jourd’hui comme une fatalité dans les sociétés dévelop-
pées. Sa maîtrise est exigée alors même que les risques 
deviennent de plus en plus complexes à appréhender 
(complexité croissante des systèmes, croissance démogra-
phique, impératifs de développement économique, etc.).

De manière générale, la maitrise de l’urbanisation per-
met de lutter efficacement contre un nombre important 
de risques et de contraintes physiques. Il en va de même 
de la prévention de certaines nuisances. Il est néanmoins 

Les secteurs > Les contraintes physiques et les risques 

13
Enjeux

—

Suite à la croissance démographique et à l’augmentation, 
en nature et nombre, des sources de risques d’origine 
technologiques la part du territoire concerné s’étend.

—

Le changement climatique entamé pourrait accroitre en 
fréquence et/ou en intensité certains événements natu-
rels comme les inondations et les tempêtes.

—

Le risque d’un séisme, destructeur sur tout le territoire, 
est réel.

—

Le transport des personnes et des marchandises, en 
constante augmentation, est à la source d’une impor-
tante nuisance environnementale : le bruit.

—

L’artificialisation continue des terrains conduit à amplifier 
l’importance des inondations. 

1	 European Environment Agency (2010). Mapping the impacts of natural hazards and technological accidents in Europe. An overview of the last decade. EEA Technical report No 13/2010. 
	 EM-DAT: The OFDA/CRED International Disaster Database – www.emdat.be – Université Catholique de Louvain – Brussels – Belgium.
2	 European Environment Agency  (2009). Transport at a crossroads.  TERM 2008: indicators tracking transport and environment in the European. EEA Report Union No 3/2009, 56 p.
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nécessaire que ces phénomènes soient connus et que la 
délimitation de périmètres d’aléas ou d’exposition ait été 
réalisée sur base de critères scientifiques. Cette connais-
sance est indispensable pour évaluer le degré de risque et 
de nuisance auquel sont soumis les personnes, les biens, 
les activités économiques et l’environnement afin d’arbitrer 
au mieux la coexistence entre les différents types d’oc-
cupation du sol. Les premières prescriptions spécifiques 
aux risques naturels et réglementant l’urbanisation ont été 
insérées dans le CWATUPe en 1997 (article 136, notam-
ment). Concernant les risques technologiques, la directive 
SEVESO I de 1982 a posé les premières pierres d’une lé-
gislation commune pour l’Europe.

Les risques naturels pris en compte dans le SDER 99 et 
dont il fallait « prévenir les dégâts » couvraient les inonda-
tions et les mouvements du sol ou du sous-sol : affaisse-
ments miniers et karstiques, glissements de terrains, ébou-
lement de parois rocheuses, ruissellement linéaire (érosion) 
et secousses sismiques. Au niveau des risques technolo-
giques, les sites industriels présentant un risque majeur  en 
cas d’accident (sites Seveso) devaient faire l’objet de « me-
sures de prévention » telles « qu’une localisation préféren-
tielle dans des zones où il y a déjà ce type d’installation et  la 
limitation de l’urbanisation au voisinage ». Des mesures de 
prévention contre les incendies étaient également préconi-
sées pour les sites industriels non-Seveso, les forêts et les 
broussailles. En termes de nuisances potentielles ou avé-
rées pour la santé, les émissions polluantes (CO2, SO2, NOx, 
particules fines, poussières, …), le bruit, les antennes GSM 
et les pylônes de radiocommunication étaient évoqués en 
termes : « d’assurer la qualité de l’air », « de lutter contre le 
bruit » et « de poursuivre l’étude des nuisances potentielles 
concernant la santé liées aux pylônes de radiocommunica-
tion ». Pour les réseaux de transport de l’énergie (électricité 
et gaz), il était préconisé de « promouvoir une meilleure inté-
gration dans l’environnement ».

La thématique s’est depuis enrichie, sous différents effets :

•	 constants progrès en matière de connaissances scien-
tifiques des risques et des nuisances ;

•	 extension des réglementations impulsées notamment 
par l’Union Européenne ;

•	 survenance de nouveaux d’accidents.

Seize catégories de risques et de nuisances sont ainsi suc-
cessivement détaillées dans le présent document : les inon-
dations, les accidents technologiques majeurs (Seveso), le 
nucléaire, les mines et carrières, le karst, les glissements de 
terrains, les secousses sismiques, les éboulements de pa-
rois rocheuses, la pollution de l’air, les sites pollués (sol), la 
pollution de l’eau, les nuisances sonores, la pollution lumi-
neuse, les antennes GSM, les lignes à haute tension et les 
canalisations souterraines (pipe-lines) . Parmi ces différents 
types de risques, il convient de distinguer les risques :

•	 potentiellement à la source de véritables catastrophes 
ponctuelles (séismes, inondations, accidents indus-
triels, nucléaire, etc.) ;

•	 potentiellement à la source d’accidents locaux (karst, 
glissement de terrain, etc.) ;

•	 liés à des phénomènes permanents (bruit, pollution de 
l’air, antennes GSM, etc.) qui nuisent au bien-être, à la 
santé et/ou aux écosystèmes de façon générale.

Afin de faciliter les comparaisons, les seize catégories de 
risques envisagées ont fait l’objet de regroupements : les 
risques industriels majeurs, les inondations, les pollutions 
et les contraintes géophysiques.

Etat des lieux

Risques industriels majeurs

Les sites Seveso

Une prise de conscience suite à une catastrophe

Les accidents survenant dans les sites d’activités indus-
trielles liés à la manipulation, la fabrication, l'emploi ou 
le stockage de substances dangereuses comme, par 
exemple, les raffineries, les sites pétrochimiques, les usines 
chimiques, les dépôts pétroliers ou encore les dépôts 
d'explosifs peuvent avoir des conséquences irrémédiables 
pour les populations et  l’environnement. Depuis la catas-
trophe industrielle de Seveso survenue en Italie en 1976 
(rejet accidentel de dioxine), les sites industriels où existe 
un risque majeur lié à la nature des produits manipulés font 
l’objet d’une législation européenne particulière : les Direc-
tives Seveso. Face au développement de certaines pra-
tiques ou de nouvelles technologies, ces réglementations 
sont continuellement amenées à évoluer.

2001, deuxième Directive européenne

La Directive européenne Seveso II (96/82/CE) est ainsi 
entrée en vigueur en 2001, renforçant les dispositions re-
latives à la prévention des accidents majeurs de la direc-
tive de 1982 (Seveso I). De nouvelles exigences portant 
sur les systèmes de gestion de la sécurité, les plans d’ur-
gence, l’aménagement du territoire, le renforcement des 
dispositions relatives aux inspections ou à l’information 
du public sont incluses. L’application du régime qu’elle 
instaure est fonction de la présence, en quantités déter-
minées, de substances ou de catégories de substances 
dont elle dresse la liste. Les entreprises sont classées en 



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e / 181

Les secteurs > Les contraintes physiques et les risques 

Carte 1 : Sites Seveso seuil haut (Grand Seveso) et seuil bas (Petit Seveso)

« Seveso seuil bas » ou en « Seveso seuil haut ». Tous les 
établissements dits « Seveso » doivent disposer d’un plan 
d’urgence interne, mais seuls les établissements « Seveso 
seuil haut » doivent disposer d’un plan d’urgence externe 
qui prévoit l’information de la population, des services et 
des autorités concernées, ainsi que la remise en état du 
voisinage et/ou de l’environnement après un accident. 
Suite à de nouveaux accidents, la directive Seveso II a été 
amendée en 2003 (2003/105/CE) pour baisser le seuil cri-
tique de certains produits, élargir le nombre de substances 
visées et traiter de la maîtrise de l’urbanisation à proximité 
des établissements. L’amendement est entré en applica-
tion en 2007. 

En treize ans, cinq fois plus d’entreprises Seveso

En 2011, la Wallonie compte 104 entreprises Seveso, dont 
47 à seuil haut. Par province, on compte 45 installations 
pour le Hainaut, 38 pour Liège, 14 pour Namur, 5 pour 
Luxembourg et 2 pour le Brabant wallon (Carte 1).  Elles 
sont principalement concentrées le long du sillon Sambre-
et-Meuse.

Les zones vulnérables sont cartographiées

En 2008, le Gouvernement wallon a promulgué le décret 
dit « Seveso » modifiant le CWATUPe et intégrant l’article 
136 bis. Des périmètres de zones vulnérables établis au-
tour des établissements Seveso ont été tracés dans ce 
cadre. Ceci a abouti à une cartographie de courbes de 
risque et à la mise à disposition du public sur internet3, de 
« zones dans lesquelles pourraient être observés des ef-
fets d'accidents dommageables pour les personnes ou les 
biens avec une probabilité de réalisation non négligeable ». 

3	 http://carto1.wallonie.be/ogeadinter/viewer.htm
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Cette cartographie est basée sur des critères techniques 
(type de produits, quantités stockées, etc.), scientifiques 
(effets en cas d’accident), topographiques (fonds de val-
lée, etc.), météorologiques (impact des vents dominants) 
voire environnementaux (effet tampon de zones boisées 
par exemple). La quasi-totalité des sites Seveso dispo-
sent maintenant d’une cartographie de zones vulnérables 
(zones calculées). 

Limitations urbanistiques en fonction du degré de risque

L'avis de la cellule RAM (« risques d’accidents majeurs ») 
de la Direction générale de l’agriculture, des ressources 
naturelles et de l’environnement  (DGARNE) doit être sol-
licité pour chaque projet situé à l'intérieur des périmètres 
de zones vulnérables (calculées), ou d’un périmètre de 
200 mètres si la limite de la zone vulnérable calculée est 
inférieure à cette valeur (ou de la zone forfaitaire de deux 
kilomètres si la cartographie de la zone vulnérable n’est 
pas établie). Un avis défavorable peut aboutir à l’interdic-
tion de bâtir. Le seuil de risque minimal en-dessous du-
quel il serait démesuré d’imposer des restrictions a été fixé 
à une chance sur un million par an (risque 10-6 ; limite 
du périmètre), tandis que le seuil de risque inacceptable 
pour la population est fixé à une chance sur 1.000 par 
an (risque 10-3 ; les courbes  de risques correspondant à 
ce seuil se situent souvent à l’intérieur des sites Seveso). 
Sur base du principe de précaution, lors de l’implantation 
d’une nouvelle construction, des attitudes différentes sont 
adoptées en fonction du degré de risque établi sur le lieu 
de construction et de la nature du projet (catégories A à 
D). Ainsi un château d’eau ou une station d’épuration ne 
sont contraints à aucune restriction sous un risque 10-3 
(A), un atelier sous un risque 10-4 (B), du logement ou des 
commerces sous un risque 10-5 (C) et une crèche ou un 
hôpital sous un risque 10-6 (D). 

Vers une harmonisation internationale

Une troisième Directive Seveso, dont la proposition a été 
adoptée par la Commission, devrait être appliquée en 2015. 
Elle conduira certainement à une augmentation du nombre 
de sites soumis à cette législation en Wallonie. Cette actuali-
sation de la Directive actuelle visera principalement à :

•	 harmoniser la réglementation européenne et internatio-
nale, en alignant le système de classification européen 
sur le système général harmonisé des Nations Unies 
(règles de classification, d'emballage et d'étiquetage 
des produits chimiques) ;

•	 introduire des normes plus strictes en matière d'ins-
pection et de sécurité ; 

•	 renforcer la prévention et limiter l'effet domino ;
•	 renforcer l'information au public afin que le texte soit 

plus conforme à la convention d'Aarhus sur l'accès du 
public à l'information en matière d'environnement.

Le transport par canalisations (« pipelines ») 

La maîtrise des risques en trois étapes

Sont reprises sous ce vocable toutes les conduites qui 
transportent des substances dangereuses entre deux 
entreprises (pipelines externes) et toutes les conduites 
de transport qui alimentent en substances dangereuses 
une installation de production ou de stockage à l’intérieur 
d’une entreprise (pipelines internes). 

La maîtrise des risques liés aux pipelines comprend les as-
pects suivants :
•	 la connaissance, l’identification de la présence et de 

l’emplacement exact des conduites et de leurs installa-
tions annexes ;

•	 la réalisation d’analyses de risques pour les conduites 
et les équipements annexes avec établissement de 
scénarios d’accidents majeurs ;

•	 les mesures techniques et organisationnelles mises en 
place afin de maîtriser les risques.

Une indispensable connaissance des parcours et des 
substances transportées

La catastrophe de Ghislenghien (30 juillet 2004) a démon-
tré que les principales infrastructures de transport de gaz 
pouvaient être à l’origine de risques technologiques. Une 
première condition  essentielle pour maîtriser les risques liés 
aux pipelines est d’avoir une connaissance de la présence 
de ces conduites, des substances qui y sont transportées 
et du gestionnaire de celles-ci. Ces informations sont dis-
ponibles entre autres sur le site www.klim-cicc.be. Sur le 
terrain, l’identification visuelle est faite par les plots de mar-
quage, aussi bien pour les pipelines externes qu’internes.

Situés au voisinage d’entreprises Seveso (cf. risques in-
dustriels majeurs),  les pipelines externes  peuvent former 
une source de danger pour les installations de l’entreprise 
lors d’un accident (effet domino). Afin d’atteindre un niveau 
de protection élevé, ces entreprises doivent prendre des 
mesures de protection suffisantes afin de limiter les consé-
quences d’une telle catastrophe. Elles doivent disposer au 
minimum des données nécessaires de la part du gestion-
naire du pipeline externe, afin de pouvoir déterminer quelles 
mesures elles doivent prendre en cas d’accident avec une 
conduite externe. Concernant les pipelines internes, les en-
treprises Seveso doivent réaliser des analyses de risques 
et les scénarios d’accidents majeurs doivent être identifiés.

Afin de garantir que les composants critiques pour la sé-
curité, qui ont été déterminés comme  mesures dans les 
analyses de risques, gardent leur capacité de réduction 
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du risque, ils doivent être périodiquement entretenus et/ou 
inspectés, en se référant à un programme d’inspection qui 
vérifie l’intégrité des conduites et accessoires et qui res-
pecte les aspects légaux liés aux installations électriques 
et aux risques d’explosion.

Une obligation de signaler les travaux à proximité des pipe-
lines au gestionnaire

D’autre part, un arrêté royal4 prescrit de quelle manière des 
tiers qui envisagent d’effectuer des travaux à proximité de 
conduites enterrées doivent informer les gestionnaires 
de ces conduites de la réalisation des travaux. Une base 
de données de Contact fédéral d’Informations Câbles 
et Conduites (CICC) a été créé après la catastrophe de 
Ghislenghien. Son site internet5 est l’alternative légale la 
plus rapide pour savoir si des travaux planifiés se situent à 
proximité directe de canalisations de transport. Dans cette 
base de données, on peut, via un atlas de cartes, indiquer 
où on prévoit de réaliser des travaux. Si des pipelines se 
situent dans l’entourage des travaux prévus, les gestion-
naires de ces pipelines seront avertis de ces travaux via le 
programme. Les tiers peuvent alors obtenir les plans pré-
cis comprenant le trajet exact des pipelines via les gestion-
naires de ces derniers6. 

Pour éviter l’utilisation d’un matériel non adapté pour la 
réalisation de travaux à proximité des conduites les entre-
prises doivent disposer d’un système qui détermine com-
ment et sous quelles conditions des travaux d’excavation 

4	 Arrêté royal du 21 septembre 1988, modifié par l’arrêté royal du 18 janvier 2006 et l’arrêté royal du 20 juin 2007, relatif aux règlements et obligations de consultation et d’information lors de la réalisation de travaux à proximité 
d’installations pour le transport de gaz et autre produits par canalisation : http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a.pl?language=fr&caller=list&cn=1988092130&la=f&fromtab=loi&sql=dt='arrete%20royal'&tri=dd+as+rank&rech
=1&numero=1 

5	 www.klim-cicc.be
6	 A titre d’exemple, la société Fluxys traite plus de 60.000 notifications de travaux par an.
7	 Une cartographie plus précise est disponible sur le site de l’ICEDD : http://www.icedd.be/atlasenergie/pages/mtptfr01.htm 

Fig. 1 :	 Localisation du réseau de gazoducs à l’échelle nationale
	 Source : http://www.fluxys.com/fr-BE/Services/Services.aspx

gale d’utilité publique entraînant des prescriptions particu-
lières à respecter :

•	 dans une zone protégée, il ne peut être procédé, sauf 
accord préalable du gestionnaire de réseau, et sans 
préjudice à ce qui est déterminé dans la zone réser-
vée, à des travaux (construction, démolition, pose de 
drains, etc.). La zone protégée correspond à une zone 
minimale de trente mètres, soit un minimum de quinze 
mètres de part et d’autre de chaque installation ;

•	 dans une zone réservée, les travaux de construction 
de bâtiments et différents actes et travaux sont inter-
dits. La largeur de cette zone (centrée sur l’axe de la 
canalisation) varie entre quatre et dix mètres en fonc-
tion du diamètre de la canalisation.

La localisation des gazoducs est donnée sur la figure 17.

Le nucléaire

Surveillance radiologique

Chaque Etat-Membre de l’Union européenne est tenu 
d’assurer une surveillance radiologique du territoire et des 
populations. En Belgique, les installations nucléaires sont 
régies par la loi du 15 avril 1994 et, depuis 2001, par un 
Règlement Général de la Protection de la population, des 
travailleurs et de l’environnement contre le danger des 
Rayonnements Ionisants (RGPRI). Ce dernier rend l’Agence 

dans le voisinage de conduites enterrées internes peuvent 
être réalisés. 

Le transport souterrain de gaz est accompagné d’une 
double servitude

La législation prévoit que toute installation de transport de 
gaz par canalisation est accompagnée d’une servitude lé-

13
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fédérale de Contrôle nucléaire (AFCN-FANC) compétente 
pour le contrôle de la radioactivité du territoire dans son 
ensemble et des doses reçues par la population, ainsi que 
pour la sûreté et la sécurité au sein des installations nu-
cléaires belges. 

Plan d’urgence pour les installations nucléaires

L’AFCN-FANC collabore à l’établissement et à l’actualisation 
du « plan d’urgence pour les risques nucléaires » (Carte 2). 
Ce plan, fixé par le ministre de l’Intérieur, s’applique en pre-
mière instance aux sites wallons suivants  : centrales nu-
cléaires de Tihange et Institut des Radio-éléments (IRE) de 
Fleurus. Une centrale nucléaire française (Chooz) située à 
proximité immédiate de la frontière avec la Wallonie est éga-
lement prise en compte.  Autour de chaque site, des zones 
de planification d’urgence circulaires sont définies, au sein 
desquelles sont prévues des mesures de protection directe 
de la population : zones de mise à l’abri de dix kilomètres 
et d’évacuation de vingt kilomètres pour les centrales nu-
cléaires et zones de mise à l’abri de cinq kilomètres pour 
le site de l’IRE. En cas d’incident, les autorités évaluent le 
risque encouru  par la population et définissent une zone 
d’intervention dans laquelle les mesures sont effectivement 
appliquées au moment de la situation d’urgence. Son éten-
due, non planifiée, dépend des caractéristiques de l’acci-
dent et des conditions météorologiques.

Une fin programmée ?

La loi d’abandon du nucléaire du 31 janvier 2003 exige l'ar-
rêt des réacteurs nucléaires belges des centrales de Doel 
et de Tihange après quarente ans d'exploitation et prohibe 
la construction de nouveaux réacteurs nucléaires. La pre-
mière phase de sortie est programmée pour 2015, mais 
rien n'est prévu pour une mise en œuvre effective à cette 
date. Depuis l'accident nucléaire de Fukushima, 143 cen-

Carte 2 : Plan d’urgence radiologique et nucléaire régional
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trales européennes, dont Tihange et Doel, sont soumises à 
des stress tests (tests de résistance) pour vérifier leur sure-
té. Les résultats de ces tests sont annoncés pour fin 2011. 

Transport des matières radioactives

Outre des transports quotidiens de matériel nucléaire fai-
blement radioactif, des transports spéciaux sont organisés 
pour le matériel hautement radioactif. 

Les pollutions 

Des natures variées

Par pollution, on entend le plus généralement substances 
chimiques mais ceci est limitatif. Diverses natures de pollu-
tion sont reconnues au niveau législatif : chimique, acous-
tique, vibratoire et calorifique8 mais il en existe encore 
d’autres telle la pollution lumineuse.

Nuisances sonores

Première cause : les transports

Les nuisances sonores sont considérées comme une pro-
blématique environnementale lorsqu’elles proviennent du 
trafic routier, ferroviaire et aérien, mais aussi des activités 
de construction, industrielles, touristiques et de loisirs. 
Concernant les transports, le trafic routier constitue de loin 
la principale source d’exposition au bruit en Europe, et les 
villes sont les plus concernées9. Si les véhicules moteurs 

sont moins bruyants que par le passé, la hausse constante 
du trafic routier à mis à mal les progrès technologiques. En 
2004, 10 % des ménages wallons se disaient gênés par le 
bruit du trafic routier à leur domicile.

Inconfort et plus

En journée, la gêne induite par le bruit se manifeste géné-
ralement à partir de niveaux sonores moyens de 55 db(A), 
tandis que la nuit, pour un dormeur, le niveau de gêne se 
manifeste à partir de 42 db(A). En plus de l’inconfort, l’ex-
position à des niveaux sonores excessifs engendre décon-
centration, stress, perturbation du sommeil, etc. et peut 
également entrainer des problèmes de santé (déficit auditif, 
augmentation de la pression sanguine avec risque accru de 
crise cardiaque et d’accident vasculaire cérébral…).

Les points noirs

En Wallonie, les zones bruyantes se localisent principale-
ment au niveau :
•	 des aéroports de Liège et de Charleroi;
•	 des grandes agglomérations : Liège, Charleroi, Mons 

et Namur ;  
•	 des autoroutes, plus spécifiquement près du sillon 

Sambre-et-Meuse et autour de Bruxelles (E19, E411 
et E40) ; 

•	 des lignes ferroviaires, plus particulièrement celles 
reliant les grandes villes (entre Charleroi et Namur) et 
permettant de rejoindre Bruxelles (au départ de Braine-
l’Alleud et Ottignies), et au sein des grandes agglomé-
rations (Mons, Charleroi et Liège).

8	 Décret relatif au permis d’environnement. Art. 1er, § 20°, pollution : l’introduction directe ou indirecte, par l’activité humaine, de substances, de vibrations, de chaleur, de bruit dans l’eau, l’air ou le sol, susceptibles de porter atteinte 
à la santé humaine ou à la qualité de l’environnement, d’entraîner des détériorations aux biens, une détérioration ou une entrave à l’agrément de l’environnement ou à d’autres utilisations légitimes de ce dernier.

9	 European Environment Agency (2009). Transport at a crossroads.  TERM 2008: indicators tracking transport and environment in the European. EEA Report Union No 3/2009, 56 p.
10	 http://carto1.wallonie.be/cigale/viewer.htm?APPNAME=BRUIT

Une action à l’échelle de l’Europe

Une directive européenne (2002/49/CE) visant à prévenir 
et à réduire l’exposition au bruit des populations et ciblant 
le trafic ferroviaire, routier et aérien, ainsi que certain sites 
industriels, a été transposée dans l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 13 mai 2004. Il prévoit l’établissement de 
cartes de bruit stratégiques (pour la nuit : Lnight et pour 
l’ensemble d’une  journée : Lden) et de plans d’action.
 
Cartes d’exposition au bruit : 1.060 kilomètres d’autoroutes 
et 131 kilomètres de voies ferrées

A ce jour les cartes d’exposition au bruit ont été réalisées 
sur base de données de 2006 pour  les axes routiers de 
plus de six millions de passages de véhicules/an et les 
axes ferroviaires de plus de 60.000 passages de trains/
an (Carte 3). Les cartes ont été obtenues par modélisa-
tion acoustique et calculs informatisés des niveaux de bruit 
dans l'environnement, en fonction de la connaissance des 
puissances acoustiques des sources de bruit concernées 
et en appliquant les lois de propagation des ondes sonores 
(en fonction de la topographie, de l’implantation, etc.). 
Ces cartes doivent être mises à jour tous les cinq ans. A 
la prochaine édition viendront s’ajouter : les axes routiers à 
partir de trois millions de véhicules/an, les axes ferroviaires 
à partir de 30.000 passages de trains/an et les aggloméra-
tions de Liège et Charleroi. La Directive européenne prévoit 
également l’information du public. Ceci est assuré grâce à 
l’accès aux cartes de bruit via l’application WEBGIS10 sur le 
portail cartographique de la Wallonie. 
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Trafic routier et ferroviaire : des plans d’action en projet

Les cartes d’exposition au bruit ont pour but d’identifier les 
zones devant faire l’objet de plans d’action afin d’amélio-
rer la situation sonore, mais également les zones dont le 
calme a été préservé et qui doivent faire l’objet de protec-
tions particulières. A ce jour, les plans d’action dont ces 
zones devraient bénéficier sont à l’état de projet. Diverses 
mesures peuvent être entreprises pour réduire le bruit du 
trafic routier : nouveaux revêtements, infrastructures pour 
limiter la vitesse, structures antibruit, etc. Pour les trains, la 
réduction des nuisances sonores implique principalement 
l’acquisition d’un matériel roulant moderne, le remplace-
ment des freins en fonte par des matériaux composites, 
l’amélioration des rails et le placement de parois antibruit. 

Trafic aérien : des plans existent

Les deux principaux aéroports wallons : Liège Airport et Char-
leroi Brussels South Airport ne sont pas concernés par la Di-
rective européenne. Leur situation sera réexaminée en 2012. 
Néanmoins, comme le nombre de mouvements y croit de fa-
çon continue et que les nuisances sonores s’y amplifient, des 
Plans d’exposition au bruit et des Plans de développement à 
long terme ont été adoptés par la Wallonie en 2004. Ils éta-
blissent les conditions de suivi du bruit, les zones d’exposition 
au bruit (quatre zones par tranche de décibels croissants) et 
des mesures d’accompagnement pour les riverains (aides fi-
nancières pour travaux d’insonorisation, prime de déménage-
ment pour les locataires, rachat de bâtiments par la Wallonie 
dans les zones les plus exposées, etc.).  Les cartes d’exposi-
tion au bruit tiennent compte de la réalité actuelle des niveaux 
sonores et d’une projection de la flotte à dix ans. Elles sont 
consultables sur le site de la Société wallonne des aéroports 
(Sowaer)11. Leur validé est vérifiée tous les trois ans.

Carte 3 : Etat de la cartographie d’exposition au bruit du trafic routier et ferroviaire

11	 http://www.sowaer.be/sowaer.php?cat=5&sscat=42
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Le cas des industries

Quant aux industries, elles sont depuis 2002 soumises au 
permis d’environnement ou au permis unique qui couvrent 
l’émission (source de la nuisance) et l’immission (percep-
tion de la nuisance) de niveaux sonores, et imposent des 
valeurs limites à ne pas dépasser.

Pollution de l’air en lien avec les activités industrielles

Une préoccupation environnementale majeure

La qualité de l’air est une préoccupation environnementale 
majeure de par son impact sur le climat (effet de serre), 
sur les écosystèmes (dépôts acidifiants) et sur la santé hu-
maine (affections respiratoires et cardiovasculaires).

Une réglementation européenne conséquente

Au cours de la dernière décennie, des objectifs généraux 
de lutte contre la pollution atmosphérique ont été adop-
tés au travers du Sixième programme d’action commu-
nautaire pour l’environnement (2002-2012). Ils visent à 
éviter, prévenir et réduire les effets nocifs de la pollution 
atmosphérique pour la santé humaine et pour l’environ-
nement. Dans ce cadre, deux directives majeures  ont été 
arrêtées: la Directive 2008/50/CE concernant la qualité de 
l’air ambiant et un air pur pour l’Europe12. La seconde, qui 
prolonge la Directive IPPC, est la Directive 2010/75/UE 
relative aux activités industrielles et agricoles à potentiel 
majeur de pollution. 

Les priorités wallonnes et européennes

Les thématiques prioritaires en matière de lutte contre la 
pollution en Wallonie comme dans le reste de l’Europe 
sont les particules fines (PM), l’ozone troposphérique et 
dans une moindre mesure les oxydes d’azote (polluant 
acidifiant). Pour ce faire, la Wallonie élabore divers plans 
et programmes d’actions tels que le Plan Air-Climat, le 
programme de réduction des émissions de NOx et de 
composés organiques volatils (COV), le Plan d’actions 
en cas de pics de pollution par les poussières fines, etc. 
Dans le cadre de l’application de la Directive IPPC, les 
émissions de polluants par le secteur industriel sont in-
ventoriées depuis 2007 dans le référentiel REGINE (Ré-
férentiel « Environnement » pour la Gestion INtégrée des 
Entreprises), ce qui permet une cartographie à l’échelle 
communale. 

L’industrie et les transports, responsables majeurs de 
l’émission des particules fines (PM) en suspension dans l’air

L’industrie et les transports sont à l’origine de près de 80% 
des particules fines (PM) présentes dans l’air, que ce soit 
par émission directe de PM primaires ou de précurseurs 
qui  donnent naissance à des PM dites secondaires. Deux 
types de PM, les PM10 et plus encore les PM2.5 - d’un dia-
mètre moyen respectif de 10 et 2,5 µm - s’avèrent nocives 
pour la santé, avec essentiellement des effets de type 
chronique (bronchites, asthmes, cancers) liés à la pollution 
de fond. Cependant, on dénombre également des effets 
liés aux pics de pollution tels que des réactions inflamma-
toires des poumons, une augmentation des affections car-
dio-vasculaires, etc. 

Une tendance à la diminution à confirmer pour les PM

La mesure assez récente des particules PM10 et trop ré-
cente des PM2.5, l'augmentation des sites surveillés, l'évo-
lution des méthodes de mesure et les variations météoro-
logiques rendent difficile d'évaluer l'évolution à long terme 
de la teneur en particules fines au niveau de la Wallonie. 
Cependant, on constate néanmoins depuis 2006 une 
diminution progressive des différents paramètres statis-
tiques pour les PM10, notamment dans les agglomérations 
et ces deux dernières années, un respect de la valeur limite 
portant sur la moyenne annuelle pour les PM10 et PM2.5 sur 
l'ensemble des stations. Au niveau géographique, la carte 
de répartition des moyennes annuelles en PM montre une 
Wallonie coupée en deux zones selon l’axe sambro-mo-
san,  la zone septentrionale montrant des concentrations 
plus élevées que la partie méridionale (Carte 4). Cette ré-
partition correspond à une concentration de l’industrie et 
du transport plus importante au nord du sillon.

Les polluants acidifiants sont majoritairement issus de la 
combustion

Les oxydes d’azote (NO2 et NO représentés par NOx), 
l’ammoniac (NH3) et les oxydes de soufre (SO2 mais aussi 
SO3, SO4, H2S) sont communément appelés polluants aci-
difiants. Lors de leurs retombées, ils altèrent l’environne-
ment en acidifiant les sols et les eaux de surface et en 
attaquant les parties aériennes des plantes. Ils peuvent 
également avoir un effet nocif sur la santé humaine en 
irritant les voies respiratoires. Alors que le NH3 provient 
essentiellement du secteur agricole (fertilisation minérale 
et stockage/ épandage d’effluents d’élevage), les oxydes 
d’azote et de soufre sont principalement issus de la com-

12	 La Directive 2008/50/CE fusionne 4 directives européennes antérieures (96/62/CE, 1999/30/CE, 2000/69/CE, et 2002/3/CE), et la décision 97/101/CE du Conseil du 27 janvier 1997.
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Carte 4 : Particules en suspension (PM2.5) – Répartition des concentrations moyennes annuelles 2010 Carte 5 : Dioxyde d’azote – Répartition des concentrations moyennes annuelles 2010



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e / 189

Les secteurs > Les contraintes physiques et les risques 

bustion (industrie, transport, transformation énergétique et 
résidentiel).

Un bilan encourageant pour le SO2 et les oxydes d’azote

Les émissions des polluants acidifiants ont diminué de 
plus de 40 % entre 1990 et 2007 en Wallonie. Il apparaît 
cependant que les effets de certaines avancées technolo-
giques (pot catalytique et moteurs plus performants), cen-
sées réduire les émissions, ont été en partie contrecarrés 
par l’augmentation du nombre de véhicules et de la dis-
tance parcourue. Les émissions produites par l’industrie 
sont principalement localisées le long du sillon sambro-
mosan (Carte 6). En termes d’émissions, la carte (Carte 5) 
de répartition des moyennes annuelles en NO2 montre, au 
même titre que pour les PM, une Wallonie coupée en deux 
zones selon un axe sud-ouest nord-est. La zone septen-
trionale montrant des concentrations plus élevées que la 
partie méridionale.

Des pics de pollution en O3 qui affectent la santé, une mai-
trise difficile

L’ozone troposphérique affecte la santé en agissant sur 
l’appareil respiratoire. Il affecte également la croissance 
des plantes et peut fragiliser certaines plantes sensibles. 
Les émissions totales de précurseurs décroissent visible-
ment, ce qui permet actuellement de respecter les valeurs 
cibles européennes. Cependant, les objectifs à long terme 
apparaissent toujours inaccessibles. Les régions plus ur-
banisées sont moins touchées du fait d'une concentration 
en monoxyde d'azote (issue des phénomènes de com-
bustion) plus élevée, ce qui tend à détruire l'ozone.

Carte 6 : Inventaire des émissions de polluants par les entreprises IPPC – quantité de polluants acidifiants - oxydes d’azote (NOx), oxydes de 
soufre (SOx) et ammoniac (NH3) par commune en 2009 (kg/an) 
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Les sites pollués : pollution des sols

Du territoire à récupérer

En affectant les sols dans leur qualité  (pour la faune du 
sol et les végétaux) et en restreignant leurs usages, la pol-
lution des sols provoquée par les activités humaines est 
devenue au fil des décennies un phénomène préoccupant. 
D’une part, les processus de formation et de régénération 
des sols sont lents, d’autre part, les coûts de la dépollu-
tion sont très élevés. De plus, outre les nuisances sur le 
cadre de vie, la présence de sites désaffectés et pollués, 
devenus impropres à toute activité et donnant une image 
négative d’une région constitue un frein au développement 
local. 

Un jour une  réglementation européenne ?

Face à l’altération continue des sols, la Commission euro-
péenne a proposé en 2006  une Directive-cadre (« Direc-
tive Sols ») qui imposerait notamment : 

•	 de recenser les sites contaminés localement par des 
substances dangereuses pour la santé humaine et 
l’environnement ;

•	 de constituer des rapports relatifs à l’état des sols ;
•	 de mettre en place une stratégie nationale d’assainis-

sement.

Sites industriels, dépotoirs, stations-service etc. 

Une pollution locale est en général provoquée par des 
apports massifs de polluants, souvent associés au passé 
économique d’une région : exploitation minière, cokerie, 

métallurgie, dépotoirs, etc. mais également de pollutions 
accidentelles ponctuelles ou liées à la présence d’activités 
industrielles et du tertiaire actuelles. En 2009, le nombre 
d’activités, sources de pollution potentielle du sol, était 
estimé à 3.564 établissements (soit 5 %) du secteur ter-
tiaire (garages, stations-service, blanchisseries, nettoyage 
industriel et infrastructures liées au transport) et à 1.654  
industries (soit 2 %) (papeteries, transformation des miné-
raux non métalliques, métallurgie, chimie et gestion des 
déchets).

Depuis 2008 un cadre législatif étendu s’applique aux sols

Le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols 
a apporté un cadre législatif relatif : 

•	 à la prévention des pollutions (toute personne est te-
nue de prévenir toute nouvelle pollution et d’informer 
les autorités en cas d’accident) ;

•	 à la gestion des pollutions (études et, si nécessaire, 
assainissement, mesures de sécurité ou de suivi). 

Sur les terrains concernés, les actions entreprises dépen-
dent du dépassement ou non des normes de concen-
tration en polluants : des valeurs-seuils délimitent les 
concentrations à partir desquelles des investigations com-
plémentaires doivent être envisagées, et des valeurs d’in-
tervention, la limite au-delà de laquelle une intervention doit 
systématiquement être entreprise. Ces valeurs varient en 
fonction du type d’usage du sol. La tolérance est ainsi plus 
grande pour des activités industrielles que pour un usage 
résidentiel. Les actions à entreprendre dépendent quant à 
elles du caractère historique ou non de la pollution (l’assai-
nissement est toujours envisagé en cas de pollution nou-

velle, des simples mesures de sécurité le sont pour une 
pollution historique identique). Une banque de données de 
l’état des sols (inventaires, données d’études, certificats 
de contrôle...) est actuellement est cours de constitution. 

Concentration le long de l’axe Haine-Sambre-Meuse

La notion de SAR couvre tous biens immobiliers, hors lo-
gements, dont le maintien dans l’état actuel est contraire 
au bon aménagement des lieux ou constitue une déstruc-
turation du tissu urbanisé13. On distingue les SAR «  de 
fait » (Carte 7), réellement désaffectés à ce jour, des SAR 
qui ont trouvé une nouvelle fonction. Les SAR, les anciens 
dépotoirs et les stations-service, importantes catégo-
ries de sites potentiellement pollués, sont principalement 
concentrées le long de l’axe Haine-Sambre-Meuse, une 
zone à forte densité de population.

Etudes et assainissements

Jusqu’en 2008, seuls les dépotoirs et les stations-services 
étaient soumis à une législation pour leur remise en état. A 
cette date, un tiers des 1.302 dépotoirs identifiés avaient 
été assainis et 55 % des 2.338 stations-service étaient re-
connues comme non polluées, assainies ou en voie d’as-
sainissement. Quant aux SAR, 4.184 sites sont identifiés 
en Wallonie, dont au moins 2.124 sont réaffectés et/ou 
réhabilités, rénovés voir complètement réaménagés (une 
actualisation de ces chiffre est en cours). Au moins 1.456 
sites (environ 5.000 hectares) sont réellement désaffectés. 

Il s’agit majoritairement d’anciens lieux d’activités écono-
miques potentiellement pollués : pour moitié des indus-
tries, un tiers du tertiaire, un dixième des charbonnages 

13	 CWATUPe Art. 167.
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Carte 7 :	Part de la superficie communale en sites à réaménager (SAR) « de fait » par commune en 2009

et pour le reste des activités agricoles, de construction, 
de traitement de l’eau ou indéterminés. Quatre activités 
industrielles sont principalement représentées : l’extrac-
tion, la métallurgie (sidérurgie, fonderies et cokeries), la 
transformation de minéraux non métalliques (principa-
lement briqueteries, sites verriers, cimenteries et fours à 
chaux) et l’industrie alimentaire (pour ¾ des sites sucriers). 
En termes de surface et de nombre de sites, l’extraction 
est l’activité la plus représentée. Entre 1995 et 2009, 44 
sites pollués (176 hectares) et 220 sites (ou partie de sites) 
non ou peu pollués (1.047 hectares) ont été réhabilités, et 
cet effort se poursuit grâce au renforcement des moyens 
financiers (Plan Marshall, Plan Marshall 2.vert, Budget de 
la Région, dotations SPAQuE, intervention de fonds euro-
péens FEDER, etc.). 

Pollution lumineuse

De multiples impacts

La pollution lumineuse est une perturbation physique de 
l’environnement provoquée par la diffusion dans l’atmos-
phère de la lumière émise par l’éclairage artificiel des ag-
glomérations et infrastructures, en particulier routières. Ce 
voile lumineux, d’intensité et d’étendue variables, modifie 
les conditions naturelles d’obscurité nocturne. Les im-
pacts de cette pollution lumineuse sont multiples : pertur-
bations variées des espèces vivantes et des écosystèmes, 
impacts sur la santé, sur la sécurité routière et oblitéra-
tion des corps célestes (perturbations des observations et 
études astronomiques).

La Wallonie, une des régions d’Europe les plus éclairée 

En Wallonie, le fort degré d’urbanisation, la haute densité 
du réseau routier et les habitudes d’éclairage des espaces 
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bâtis et des infrastructures routières induisent un niveau de 
pollution lumineuse parmi les plus défavorables en Europe. 
La carte 8 montre le niveau de pollution lumineuse du ter-
ritoire wallon d’après le nombre d’étoiles visibles depuis le 
sol en un endroit donné14. Sans surprise, l’examen de la 
carte montre que le degré de pollution lumineuse est direc-
tement proportionnel au degré d’urbanisation, les centres 
urbains étant les zones les plus impactées. Dans le sud 
de la Wallonie, relativement épargné, l’impact négatif des 
grands axes autoroutiers (E411 et E25) est clairement vi-
sible. Les zones dans lesquelles une obscurité relative est 
préservée correspondent aux grands massifs forestiers et 
au territoire faiblement urbanisé de l’Ardenne. La carte 9, 
qui présente le degré de pollution lumineuse à l’échelle eu-
ropéenne, montre également la situation défavorable de la 
Wallonie, affectant particulièrement le nord. 

Les mesures de réduction 

Plusieurs mesures ont été prises au cours de la dernière 
décennie pour réduire le niveau de pollution lumineuse. 
Des mesures de réduction de l’éclairage nocturne des au-
toroutes, principalement motivées par un souci d’écono-
mie d’énergie et de réduction des émissions de CO2, sont 
en cours de test depuis 2008 sur certaines autoroutes wal-
lonnes. Des mesures locales d’adaptation technique de 
l’éclairage public sont également mises en œuvre15 avec 
les mêmes objectifs.
	 Carte 8 :	Pollution lumineuse en Wallonie

14	 L’accès aux cartes de pollution lumineuse de l’AVEX est libre sur le site web de l’association (http://www.avex-asso.org/dossiers/wordpress/). Leur diffusion dans le cadre privé et associatif est libre mais tout autre usage doit faire 
l’objet d’un accord préalable des auteurs.

15	 Direction des Projets spécifiques et des Déplacements doux.
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Carte 9 :	Pollution lumineuse en Europe. Niveaux de bruit bleu < vert < jaune < rouge — Source : Cinzano et al., 2000

16	 Les lignes à haute tension et autres installations électriques font partie du groupe de fréquences extrêmement basses (FEB), égale à  50 Hz en Europe pour le réseau de transport et de distribution de l’énergie électrique.
17	 International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection : commission indépendante reconnue par l' « Organisation Mondiale de la santé » (OMS).
18	 Unité de mesure du champ électerique.

Les lignes électriques à haute tension 

Pas de preuves scientifiques d’effets potentiels pour 
l’homme

De nombreuses questions se posent encore quant aux 
effets de l’exposition aux champs électriques et magné-
tiques 50 Hz16 sur la santé. En l'absence de preuves scien-
tifiques formelles, ces préoccupations sont classées « 2b » 
(nomenclature ICNIRP17) (soit au même niveau que le café) 
dans les effets potentiels (cancers, troubles du sommeil, 
maladie d’Alzheimer, etc.). Quant aux effets avérés, ils 
dépendent de l'intensité locale du courant induit dans 
chaque tissu. 

Un danger pour la santé à partir de 100 mV/m

On considère que la limite biologique qui pourrait être à la 
source d’effet est de 100 mV/m18 à 50 Hz. 

Pour assurer le bien-être des personnes, les recomman-
dations appliquent un facteur de sécurité par rapport à la 
densité de courant induit de 100 mV/m. L’ICNIRP préco-
nise d’appliquer un facteur de sécurité de dix en milieu 
professionnel et de cinquante dans la vie quotidienne. La 
densité de courant acceptée est donc dans les deux en-
vironnements de 1.000 µT pour les travailleurs et 200 µT 
pour la population en général. 

En Belgique, il n’existe pas de législation visant à limi-
ter l’exposition au champ magnétique 50 Hz.  En ce qui 
concerne le champ électrique, notre pays rejoint les re-
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commandations de l’ICNIRP dans les zones habitées, à 
savoir :

On notera toutefois que le niveau maximum de champ ma-
gnétique sous une ligne HT est toujours inférieur à 50 µT.

De nombreuses recherches ont été menées sur les effets 
potentiels des champs électromagnétiques sur la santé 
mais à l’heure actuelle, les scientifiques ne peuvent ni 
confirmer ni infirmer la présence d'effets sur la santé des 
champs électriques et magnétiques 50 Hz. On observe un 
risque doublé de leucémie chez les enfants exposés quo-
tidiennement à des intensités de champs magnétiques de 
50 Hz en moyenne supérieures à 0,4 µT, mais sans qu'une 
relation causale soit établie.

Des distances de protection par rapport aux axes des 
lignes à haute tension  

En Flandre, les chercheurs du VITO19 ont établi un modèle 
analytique basé sur les paramètres des lignes à haute ten-

19	 Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek

20	 Le cadastre wallon des antennes GSM est consultable sur le site http://www.sites.ibpt.be/ 
21	 Etude réalisée par l’ISSeP (PIRARD W., 2003).

sion et ont calculé un couloir d'influence de la ligne où les 
niveaux moyens de champs sont supérieurs ou égaux à 
0,4 µT.

Les distances en mètres sont par rapport à l'axe de lignes 
de 70 kV, 150 kV et 380 kV de respectivement 36, 28 et 
130 mètres pour une charge de la ligne à 100 %.

Au niveau de l’impact sur la population, cette même étude 
a évalué que le champ magnétique ambiant supérieur à 
0,4 µT, conduirait en Belgique à environ 1,5 cas en plus 
de leucémie infantile, soit 501,5 cas au lieu de 500 par an 
(dont 80 % sont traités avec rémission complète).

Les antennes GSM 

Un champ électromagnétique de quelques dixièmes de 
V/m

La téléphonie mobile fonctionne grâce à des ondes élec-
tromagnétiques de haute fréquence qui assurent la com-
munication entre les stations-relais et les utilisateurs. Le 
territoire à couvrir est divisé en « cellules » contigües20. Au 
centre de chaque cellule, se trouve une station-relais, qui 
comporte une ou plusieurs antennes. Dans l'axe du fais-
ceau, l'intensité du rayonnement est d'autant plus impor-
tante qu'on est proche de l'antenne (Figure 2).

Des champs supérieurs à quelques V/m n'existent que 
dans le faisceau de l'antenne, ou juste en dessous de 
celle-ci21. La figure 2 illustre l’exemple d’un bâtiment se 

Fig. 2 :	 Rayonnement électromagnétique d’une antenne GSM
	 Source : Pirard W. (2003)

trouvant à proximité du pied d’un pylône ; ce cas suscite, 
souvent à tort, des inquiétudes, car le rayonnement passe 
nettement au-dessus du sommet des habitations.

A l’intérieur des bâtiments, les murs et les toitures atté-
nuent considérablement le rayonnement et apportent une 
protection supplémentaire. Aux fréquences utilisées en 
téléphonie mobile, un mur extérieur réduit le champ d'un 
facteur d’au moins 2,5 à 5.

Permis d’urbanisme avec analyse de risque et limite d’ex-
position réglementaire

En Wallonie, toute installation d’antenne requiert un permis 
d’urbanisme, sauf lorsque le placement de l’antenne n’en-
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traîne ni atteinte à la structure portante, ni modification de 
l’aspect architectural, ni modification du volume de l’édi-
fice dûment autorisé qui sert de support. Lors de l’analyse 
du dossier, les effets sur l’environnement sont également 
pris en compte. 

Le champ électromagnétique ambiant est inférieur aux li-
mites en vigueur

Les effets que peuvent avoir les rayonnements électroma-
gnétiques de très haute fréquence sur le corps humain et 
la santé varient en fonction de la fréquence, l’intensité et la 
durée d’exposition. On en distingue deux types :

•	 les effets thermiques : augmentation de la tempéra-
ture des tissus humains sous l’influence des ondes ; 
la norme de 20,6 V/m est basée sur ces effets qui se 
manifestent principalement lors de l’utilisation d’un ap-
pareil mobile ;

•	 les effets non thermiques : ils se produiraient à des ni-
veaux d’intensité nettement plus élevés que les limites 
recommandées pour la protection contre les effets 
thermiques et seraient de nature biologique sur les cel-
lules et le système nerveux22.

D’une manière générale, le champ électromagnétique am-
biant reste très inférieur aux limites en vigueur qui intègrent 
déjà des facteurs de sécurité.

Le radon23

Parmi les éléments susceptibles d’altérer la qualité de l’air 
dans nos maisons et bâtiments, on retrouve notamment 
le radon. Ce gaz préoccupe les spécialistes en raison de 
son implication dans le développement de cancers du 
poumon.

Radioactivité naturelle

Le radon est un gaz naturel radioactif issu de la désinté-
gration de l’uranium et du thorium présents en concen-
trations variables dans presque tous les types de roches. 
Incolore et inodore, il peut s’infiltrer dans les bâtiments et 
s’accumuler dans l’air intérieur, au niveau des caves et rez-
de-chaussée surtout. Certains matériaux de construction 
(pierre, plâtre, ciment, béton) et certains puits d’eau sou-
terraine en sont une source supplémentaire.

Le radon, un cancérigène certain

Les radioéléments solides issus de la désintégration du 
radon se déposent sur les poussières inhalées et dans les 
poumons. L’irradiation interne qui en résulte est une cause 
de cancer pulmonaire.

Exposition souvent faible mais très variable

Les concentrations moyennes en radon dans l’habitat sont 
plus élevées en Wallonie (70 Bq/m³) qu’en Flandre (35 Bq/
m³) pour des raisons géologiques : les roches primaires 

et fracturées (schistes, grès…) libèrent davantage de ra-
don que les matériaux sableux ou argileux. Ces niveaux 
représentent 30 % de l’exposition moyenne aux radiations 
ionisantes de la population belge, évaluée à 4,6 mSv/an. 
Certaines régions comme le Condroz et l’Ardenne sont 
davantage touchées (Carte 10). Cela n’exclut pas des 
concentrations élevées ailleurs, avec une variabilité locale 
très importante y compris entre maisons voisines.

Prendre des mesures au-delà de 400 Bq/m³

Les concentrations en radon supérieures à 400 Bq/m³ 
sont un critère d’insalubrité24. Au-delà de ce seuil, des me-
sures d’assainissement (ventiler l’habitat et l’isoler du sol) 
sont recommandées. Pour les nouvelles constructions, la 
Commission européenne recommande moins de 200 Bq/
m³ 25. Bien que la protection de la population contre les ra-
diations ionisantes soit de compétence fédérale (AFCN)26, 
des initiatives provinciales ont été prises en Région wal-
lonne via les SAMI, tant pour la détection du radon que 
pour l’assainissement des habitations concernées.

22	 Organisation Mondiale de la Santé : voir le site http://www.euro.who.int 
23	 TBE 2010.
24	 Depuis le 01/06/2009 (AGW du 30/08/2007 et AM du 10/06/2009).
25	 Recommandation 90/143/Euratom.
26	 www.afcn.be
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Carte 10 :	 Exposition au radon dans l’habitat (2009)

Les inondations

Des communes régulièrement sinistrées 

En Wallonie, depuis 1976, près de 60 % des communes 
ont subi au moins quatre inondations ayant entraîné des 
dégâts aux habitations. La période de retour d’un sinistre 
peut être dès lors estimée à dix ans.  Mais durant cette 
même période, près de 15 % des communes ont été inon-
dées au moins sept fois, ce qui correspond à près d’un 
sinistre tous les six ans. Entre 1976 et 2011, la Wallonie a 
été touchée par sept événements majeurs, reconnus en 
tant que calamité publique et couvrant plus du tiers de son 
territoire. La carte 11 montre les parties du territoire qui 
ont été le plus régulièrement touchées par les inondations. 
Ainsi, on constate que les communes situées dans la val-
lée de la Meuse, dans la vallée de l’Ourthe et dans le bas-
sin de l’Escaut, sont les plus souvent concernées.

Quelle est la cause des inondations ?

Avec les tempêtes, les inondations sont les principales ca-
tastrophes naturelles en termes de pertes économiques 
récurrentes en Wallonie. A ce jour, leur augmentation  ob-
servée ces dernières décennies n’a pu être mise en lien 
par les scientifiques avec le changement climatique. Néan-
moins en Belgique, les cumuls pluviométriques annuels, 
hivernaux et printaniers ont augmenté à Uccle depuis le 
XIXe siècle (+7 %) et il en est de même, pour l’ensemble du 
pays depuis les années 1950, pour les extrêmes annuels 
des cumuls sur plusieurs jours. Si la vulnérabilité des zones 
d’habitat urbanisées a augmenté face aux fortes pluies, 
c’est plus probablement sous l’influence d’autres facteurs, 
tels que la densité de l’habitat et l’imperméabilisation des 
sols.
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Carte 11 :	Communes le plus régulièrement touchées par les inondations. Récurrence des sinistres (calamité publique au sens de la loi) entre	
1976 et 2010 

Trois types d’inondation

Il existe plusieurs types d’inondations dont les causes (et 
donc les moyens de s’en prévenir) sont différentes.

•	 Les inondations par débordement de cours d’eau. 
Elles apparaissent généralement à la suite de précipi-
tations conjuguées à des sols saturés en eau ou une 
fonte rapide d’une importante couverture de neige. 
Ces événements ont généralement lieu en hiver et 
concernent principalement les principales rivières si-
tuées au sud du sillon Sambre-et-Meuse (Lesse, Am-
blève, Ourthe, Semois...).

•	 Les inondations qui résultent de pluies intenses et de 
courte durée qui ont lieu en été lors d’orages violents 
très localisés (de type « flash-floods »). Celles-ci ne 
parviennent pas à s’infiltrer et génèrent des inonda-
tions par ruissellement et/ou des coulées boueuses27. 

•	 Les inondations par remontée des nappes aqui-
fères, notamment dans les zones de subsidence (af-
faissement progressif d’une zone de l’écorce terrestre, 
comme dans le  bassin de la Haine) et de démerge-
ment.

Une approche à l’échelle de l’Europe grâce à la Directive 
inondation

Face à l’augmentation des inondations en Europe et au 
partage des bassins hydrographiques entre plusieurs 
pays, en 2007 l’Union Européenne a établi la directive 
inondation (2007/60/EC) afin d’encourager la solidarité 
entre les États-Membres et viser un niveau de gestion du 

27	 L’exemple type est la flash-flood ayant eu lieu au Sart Tilman en mai 2008. D’autres exemples récents (Orp-Jauche en juin 2011…) concernent plutôt des coulées boueuses.
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risque d’inondation élevé. Sa transposition en droit régio-
nal a été réalisée en novembre 2009. Elle est devenue de 
facto l’outil de référence de gestion des inondations. Le 
texte s’articule autour de trois grands objectifs :

•	 évaluation préliminaire des risques d’inondation dans 
les bassins hydrographiques (objectif pour 2011) ;

•	 établissement de cartes des zones inondables et des 
risques d’inondation (objectif pour 2013) ;

•	 production de plans de gestion des d’inondations (ob-
jectif pour 2015).

La directive fait également référence aux possibles ef-
fets du changement climatique qui devront être pris en 
compte. Le rôle important joué par les plaines d'inonda-
tion naturelles est souligné, le texte précisant que celles-
ci devront être maintenues et restaurées, lorsque cela est 
possible. Les Etats-Membres doivent donc tenir compte 
de l'incidence de leurs politiques d'occupation des sols 
sur les risques d'inondation. 

Les inondations par débordement des cours d’eau : le Plan 
P.L.U.I. E.S

En 2003, le Gouvernement wallon a initié le Plan 
P.L.U.I.E.S.28 : un plan transversal et intégré comportant 
trente actions destinées à réduire le risque de dommages 
causés par les inondations. A ce jour, il intègre déjà une 
partie importante des dispositions de la Directive inonda-
tion. Fin 2008, deux mesures portant sur l’hypothèse des 
changements climatiques, et leurs conséquences sur le 
déficit en eau (étiages) en été et les inondations en hiver 

28	 Prévention et Lutte contre les Inondations et leurs Effets sur les Sinistrés http://environnement.wallonie.be/de/dcenn/plan_pluies/index.htm
29	 Actions qui s’inscrivent dans le Plan wallon Air Climat et le projet européen AMICE 2009-2012.
30	 http://cartopro3.wallonie.be/alino/viewer.htm

Superficie en aléa inondation
% par rapport au total des 
zones au plan de secteur

Zone d’habitat 3 508 ha 0,200 %

Zone d’habitat à caractère rural 6 050 ha 0,360 %

Zone d’équipements communautaires et de services publics 1 360 ha 0,080 %

Zone de loisirs 1 414 ha 0,080 %

Zone d'activité économique mixte 482 ha 0,020 %

Zone d’activité économique industrielle 1 291 ha 0,075 %

Zone d’aménagement communal concerté (ZACC) 992 ha 0,060 %

Zone d’aménagement communal concerté industrielle (ZACCI) 241 ha 0,014 %

Zone agricole 52 676 ha 3,130 %

Zone forestière 19 647 ha 1,180 %

Zone d’espaces verts 7 646 ha 0,450 %

Zone naturelle 4 195 ha 0,250 %

Zone de parcs 1 617 ha 0,100 %

sont venues le compléter29. D’ici 2015, il sera adapté afin 
de répondre aux exigences de la directive inondation.

Plus de 15.000 hectares de zone urbanisable en aléa 
d’inondation

Depuis 2007, il existe une cartographie de l’aléa d’inonda-
tion par débordement de cours d’eau (aléa : élevé, moyen 
ou faible). Elle est consultable via le Portail Cartographique 
de la Wallonie30. L’aléa résulte de la combinaison entre la 
récurrence (période de retour) et la profondeur de submer-
sion. Environ 6,2 % du territoire wallon sont susceptibles 
de subir ce type de phénomène avec toutefois des diffé-

rences marquées selon les sous-bassins hydrographiques 
(12 % pour l’Escaut contre 4,2 % pour la Vesdre par ex.).  
Si l’on croise les cartes d’aléas aux affectations du plan 
de secteur (Tableau 1), on observe qu’une partie non né-
gligeable (3 %) de la zone agricole est concernée. Une 
proportion plus faible des autres affectations est concer-
née. Les risques de dommage sont évidemment plus ai-
gus dans les 15.340 hectares de zone destinée à l’urba-
nisation. Des cartes du risque de dommages mettant en 
rapport les enjeux liés aux inondations (personnes, infras-
tructure, etc.), leur vulnérabilité et l’aléa inondation sont en 
cours de réalisation. 

Tab. 1 :	Répartition absolue et relative, des superficies des zones des plans de secteur, dans les périmètres d’aléa d’inondation
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Flash-floods

La Wallonie dispose d’outils cartographiques permettant 
d'apprécier les risques d'érosion des sols et d'inondations 
par ruissellement : les cartes de risque issues du projet ER-
RUISSOL , la carte du risque d'érosion diffuse à l'échelle du 
parcellaire agricole et la carte numérique des sols. En 2011, 
le Gouvernement wallon a approuvé une convention cadre 
pour la mise en place de la cellule GISER qui réunit l'admi-
nistration et le monde académique. Ses rôles seront mul-
tiples : recevoir et traiter les demandes d'appui concernant 
les inondations par ruissellement et les coulées boueuses, 
approfondir les connaissances, alimenter et maintenir la 
base de données ruissellement / érosion et informer les pu-
blics cible. 

Les contraintes urbanistiques

Depuis 2003, une circulaire faisant référence au SDER 99 
qui prône la prévention, invite les autorités compétentes à 
protéger la population contre les inondations en limitant l'ur-
banisation et le risque de crue par une gestion des eaux au 
sein de l'ensemble des bassins hydrographiques. Elle sug-
gère également qu'en fond de vallée, les occupations du sol 
susceptibles de jouer de manière occasionnelle le rôle de 
zone-tampon (écrêtage de crues) soient favorisées. 

En 1997, par l’article 136, 3° du CWATUPe, la Wallonie a 
intégré la gestion du risque naturel inondation dans sa poli-
tique d’aménagement du territoire et d’urbanisme. La mise 
en œuvre d’une réelle politique régionale n’a été possible 
qu’après l’adoption des cartes d’aléa inondation, c’est-à-

dire dix ans plus tard. Bien que cette cartographie présente 
encore quelques imperfections, elle permet aux autorités 
compétentes en charge de l’octroi des permis (lotir, urbani-
sation, urbanisme, environnement) de veiller à assurer une 
protection des biens, des personnes et de l’environnement. 

Les contraintes géomorphologiques 

Contraintes karstiques

Près d’un tiers du territoire wallon est concerné

Près d’un tiers de la Wallonie est couvert de roches carbo-
natées (calcaire, dolomie et craie), dont la dissolution par 
l’eau d’infiltration chargée en CO2 est à l’origine de la forma-
tion de phénomènes karstiques. Les karsts présentent un 
réseau hydrographique essentiellement souterrain avec un 
sous-sol creusé de nombreuses cavités. Si la localisation et 
l'extension de certains sites (les grottes et les résurgences 
par ex.), varient peu, par contre, les dolines d’effondrement 
(petites dépressions fermées), les chantoirs (point d’engouf-
frement de l’eau sous terre) et les puits naturels apparais-
sent, se développent, évoluent et se déplacent. 

Le karst, un risque non négligeable

L'activité karstique peut causer des dégâts très importants 
aux biens, aux personnes et aux infrastructures publiques : 
effondrement de plafond de grottes, assèchement de lits de 
ruisseaux (absorption du cours), inondation (obstruction du 
point d’enfouissement des eaux), etc. Le rabattement des 

nappes d’eau souterraine peut également avoir un impact 
non négligeable sur la réactivation de ces phénomènes. 
C’est pourquoi, depuis 1997, le karst est considéré comme 
un risque naturel en Wallonie et doit être pris en considéra-
tion dans la politique d’aménagement du territoire.

Dans cette optique, le SDER 99 suggérait de limiter forte-
ment l’urbanisation des terrains exposés à des contraintes 
géotechniques majeures, dont font partie les phénomènes 
karstiques. L’implantation d’activités résidentielles ou éco-
nomiques devrait être limitée dans les périmètres présen-
tant ce type de risque géotechnique majeur31.

Des zones karstiques cartographiées

La cartographie des contraintes karstique est disponible 
pour toute la Wallonie pour les zones urbanisables, agri-
coles, forestières, naturelles, d’espaces verts et de parcs 
et aux alentours des infrastructures (gazoducs, lignes élec-
triques, routes et autoroutes,…)32.

Différents niveaux de risques

La cartographie des contraintes karstiques, qui  n’a pas 
valeur réglementaire, distingue les périmètres de contrainte 
suivants33 :

•	 les périmètres de contrainte forte peuvent corres-
pondre à plusieurs cas de figure : présence de plu-
sieurs phénomènes karstiques très proches les uns 
des autres, présence d’une zone où la formation de 
nouveaux phénomènes karstiques est très probable, 

31	 Mrw – Dgatlp (2006).
32	 http://carto1.wallonie.be/ogeadinter/viewer.htm
33	 Mrw – Dgatlp (2006). Les risques majeurs en Région wallonne - Prévenir en aménageant. Collection Etudes et documents, Aménagement et urbanisme 7, Namur 2006. ISBN 2-87401-209-2.
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présence de phénomènes karstiques actifs ou réac-
tivés et dont il est possible de prévoir l’évolution, ou 
encore présence d’une cavité dont le toit risque de 
s’effondrer.

•	 les périmètres de contrainte modérée correspondant 
à des zones affectées par des phénomènes kars-
tiques de dimension, densité et activité impliquant 
des risques inférieurs à ceux encourus en zones de 
contrainte forte. Elles sont souvent également définies 
autour des périmètres de contrainte forte, de manière 
à constituer un périmètre de sécurité.

•	 les périmètres de contrainte faible nécessitent de faire 
des études supplémentaires.

Les phénomènes karstiques présentent un caractère évo-
lutif qui entraîne la nécessité d’une actualisation régulière 
de la cartographie.

Mines et carrières souterraines

Les mines, un héritage du passé

Les mines sont constituées d’ouvrages d’accès, d’ou-
vrages de communication et des chantiers d’exploitation. 
En général, les puits ont été remblayés, mais pas toujours 
dans les meilleures conditions. De même, certains puits 
sont toujours ouverts et plus ou moins protégés. Actuel-
lement, des effondrements potentiellement brusques et 
importants des remblais sont constatés. N’étant plus sou-

tenues, les parois des puits peuvent alors s’écrouler. Ces 
accidents sont, par nature, imprévisibles. Un puits, même 
remblayé, ne doit donc jamais être considéré comme tota-
lement sûr. C’est pourquoi l’Administration a défini un pé-
rimètre non-aedificandi autour des puits. Depuis 1973, un 
rayon de 25 mètres, compté à partir de l’axe du puits a été 
proposé par défaut. Ce diamètre se base sur les accidents 
les plus importants connus. Il peut être revu localement sur 
la base d’une étude géotechnique.

L’Administration impose le respect d’un périmètre non-ae-
dificandi de dix mètres de part et d’autre des galeries de 
faible profondeur. Une largeur plus précise peut être déter-
minée sur base d’une étude de stabilité pour les terrains 
où des constructions sont envisagées. 

Les carrières souterraines

Un très grand nombre de carrières souterraines ont été 
exploitées depuis très longtemps en Wallonie. Bien que 
non visibles, ces carrières se manifestent en surface par 
de très nombreux effondrements ou accidents. Ceux-ci se 
regroupent en quatre catégories :

•	 débourrage de puits ;
•	 remontées en surface de fontis ;
•	 vidanges de poches karstiques remplies de matériaux 

meubles ;
•	 effondrements généralisés plus ou moins importants.

Les accidents les plus fréquents se produisent à l’aplomb 
des marnières et des carrières de craie, de craie phospha-

tée ou de tuffeau34, des carrières de phosphates en Hes-
baye35 et d’exploitations de silex pour empierrement36. Les 
carrières en roches dures posent peu de problèmes, sauf 
pour les carrières de calcaire au nord de Namur.

Un travail de cartographie colossal

L’Administration travaille actuellement à la constitution 
d’une base de données, la plus exhaustive possible, 
rassemblant toutes les informations disponibles relatives 
aux mines (limites de concession, localisation des puits 
de mine, localisation des périmètres non-aedificandi…) 
et aux carrières souterraines. Ce travail colossal se base 
sur les archives et cartes des anciennes exploitations mi-
nières, sur des enquêtes de voisinage ou encore sur des 
enquêtes de terrain.

Eboulement de parois rocheuses

Un inventaire nécessaire

Suite à plusieurs accidents causés par des éboulements, 
la Wallonie a décidé en 1997 de réaliser un inventaire des 
périmètres à risques d’éboulement des parois rocheuses.
Les versants présentant une pente supérieure à 30° (seuls 
susceptibles d’engendrer des éboulements) et distants 
de moins de 50 mètres d’une zone urbanisable ou d’une 
route ont été répertoriés, à l’exception des talus régulari-
sés puisque ceux-ci ont été réalisés de manière à ne pré-
senter aucun risque d’éboulement. 

34	 Il s’agit alors souvent de gros effondrements en surface; plusieurs cas d’effondrements généralisés sont connus.
35	 Il s’agit alors uniquement du débourrage de puits.
36	 Il s’agit d’effondrement de chambres à faible profondeur.
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Trois niveaux de danger répertoriés

Les versants répertoriés par l’analyse cartographique ont 
ensuite fait l’objet d’une validation sur le terrain et trois 
classes de versants ont été définies, sur la base d’une quin-
zaine de critères. Les versants ont ainsi été classifiés en :

•	 versants à risque élevé, qui doivent faire l’objet d’une 
attention particulière de la part des autorités car ils 
comportent d’importantes parties subverticales (c’est-
à-dire des pentes supérieures à 70°) et des affleure-
ments de roches dont des éléments se détachent ré-
gulièrement ;

•	 versants à risque modéré, qui possèdent des pentes 
régularisées et une importante végétation, souvent ar-
bustive. Ils peuvent toutefois présenter localement des 
affleurements rocheux sensibles ;

•	 versants à risque faible, qui ne présentent aucun 
risque d’éboulement sensu stricto car leurs pentes 
sont peu importantes, ne présentent pas d’affleure-
ments de roches nues et sont entièrement couvertes 
de végétation.

Des périmètres de contraintes majeures autour des parois 
rocheuses particulièrement sensibles ont ensuite été défi-
nis et correspondent aux zones à l’intérieur desquelles des 
éboulements sont susceptibles d’être observés37.

La cartographie du risque d’éboulement des parois ro-
cheuses concerne uniquement les zones destinées à l’ur-

37	 Mrw – Dgatlp (2006). Les risques majeurs en Région wallonne - Prévenir en aménageant. Collection Etudes et documents, Aménagement et urbanisme 7, Namur 2006. ISBN 2-87401-209-2.
38	 http://carto1.wallonie.be/ogeadinter/viewer.htm
39	 Mrw – Dgatlp (2006).

banisation, ainsi que le réseau routier régional. Actuelle-
ment, environ les trois quarts du territoire wallon ont été 
étudiés38.

Glissement de terrain

Des phénomènes rarement catastrophiques

Les glissements de terrain sont des mouvements de ter-
rain caractérisés par des déplacements (décimétriques à 
métriques) plus ou moins rapides de volumes de terrains 
meubles. Ils peuvent avoir plusieurs origines, naturelles 
ou non : météorologique (précipitations importantes et 
de longue durée, fonte des neiges), anthropique (modifi-
cation d’un versant par terrassement ou surcharge, ter-
rils), modification de l’hydrologie ou de l’hydrogéologie, 
etc.39

Deux zones étudiées à la loupe

En Belgique, les glissements de terrain naturels sont rare-
ment catastrophiques. Seuls deux endroits ont été étudiés 
et ont fait l’objet d’une cartographie en rapport avec de 
tels phénomènes : la commune de Mont-de-l’Enclus et le 
Pays de Herve mais les glissements de terrain ne sont pas 
limités à ces zones.

Une cartographie à compléter

La présence d’un périmètre à risque de glissement de 
terrain n’implique pas forcément une interdiction de bâtir 

mais elle avertit d’un niveau de risque qui doit faire l’objet 
d’une étude géotechnique.

Phénomènes sismiques

Quelques définitions

L'aléa sismique est la probabilité d’occurrence de mou-
vements forts du sol potentiellement dangereux, consé-
quences de tremblements de terre. L'aléa sismique est 
dès lors généralement exprimé en fonction de l'accéléra-
tion maximale au sol. L'aléa sismique est intrinsèquement 
lié à un phénomène naturel et ne peut donc pas être réduit.

Le risque sismique quantifie l'importance des dégâts ou 
des victimes qui pourraient être causés par des tremble-
ments de terre. Il ne dépend pas seulement de l'aléa sis-
mique mais aussi du degré d'exposition et de la vulnéra-
bilité. L'endommagement et l'effondrement de bâtiments 
représentent le plus grand risque. Le risque sismique peut 
être diminué en construisant dans des zones moins dan-
gereuses ou en appliquant des normes de construction 
adaptées.

Des régions avec un aléa sismique élevé peuvent donc 
présenter un risque sismique faible, par exemple, parce 
qu'elles sont peu habitées, et, au contraire, des régions 
avec un aléa sismique modéré présenteront un risque 
sismique élevé si la densité de population est forte et les 
constructions de mauvaise qualité.
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La Wallonie est-elle Zone sismique forte ?

Bien que de faible occurrence mais pouvant engendrer une 
catastrophe nationale, les séismes doivent être considérés 
comme un risque important en Wallonie. Non directement 
situées sur une zone de faille, les régions du nord-ouest 
de l’Europe qui s’étendent de la vallée du Rhin au sud de 
la mer du Nord ont une activité sismique caractérisée de 
faible par les spécialistes. Pourtant, régulièrement, des 
secousses sismiques sont ressenties par la population, 
et certaines provoquent localement des tremblements de 
terre dont les dégâts peuvent être significatifs. Ce fut le cas 
à Liège le 8 novembre 1983 (16.000 maisons fortement 
affectées et 75 millions d’euros de dégâts), avec un séisme 
de magnitude 4,7. Suite à des recherches historiques, les 
scientifiques s’accordent pour dire que, sur bases des 
dommages observés, quatorze séismes d’une magnitude 
supérieure à 5 se sont produits en Belgique depuis 1350, 
dont trois d’une magnitude égale ou supérieure à 640.

En Belgique, la période de retour des tremblements de 
terre « localement destructeurs » comme celui de Liège 
en 1983 est de dix ans, et de ceux « destructeurs » pour 
l’ensemble du territoire (magnitude de 6 et plus) est de 300 
ans. Cette faible récurrence a conduit à la sous-évaluation 
des risques sismiques. Pourtant pour un bâtiment donné, 
le risque sismique est équivalent à celui d’un incendie.

La probabilité de subir un séisme est plus élevé dans l'est 
du pays (Liège et région des Fourons, Limbourg et Hautes 
Fagnes) et en Hainaut (Carte 12).

40	 Section séismologie, Observatoire Royal de Belgique (2009). L’Europe occidentale n’est pas à l’abri d’un grand tremblement de terre – séismicité historique. http://seismologie.oma.be/index.php

Carte 12 :	Zonage du territoire belge suivant l’annexe national belge à l’Eurocode 8
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Que dit l’Europe ?

L'Eurocode 8 (EN 1998), norme européenne pour la 
conception de constructions résistant aux séismes, de-
vrait entrer en vigueur d’ici fin 2011. Dès la conception des 
bâtiments il faudra prendre en compte :

•	 l'aléa sismique (cartographie à l’échelle de la Belgique 
de cinq classes de zonages correspondant à un aléa 
croissant (Carte 12) ;

•	 les conditions locales du sol (cinq types de sols ampli-
fient les ondes) ;

•	 la catégorie d'importance du bâtiment selon sa vocation.

Par ailleurs, la plus grande partie du risque sismique en 
Belgique concerne le bâti existant. Il est techniquement 
possible de mette à niveau une construction existante, 
mais exiger un renforcement systématique des structures 
des bâtiments pose un énorme problème économique.

Besoins et perspectives

Une gestion intégrée des risques

Sous l’impulsion de l’Union européenne, les mesures pour 
réduire les risques en Wallonie passent, ces dernières an-
nées, d'une approche de défense contre les risques vers 
une gestion intégrée du risque. La prise en compte du 
cycle devient complète : (1) prévention, (2) préparation, (3) 
intervention, (4) rétablissement. L’ensemble de ces me-
sures assurent une meilleure sécurité pour la population, 
les infrastructures et l'environnement. Des progrès ont 
ainsi été réalisés sur le plan législatif et des outils mis en 
œuvre, notamment au niveau des outils d'aide à la déci-
sion, de la cartographie des aléas et des systèmes de mo-
nitoring. L’évolution du niveau et de la nature des risques 
nécessite un suivi constant afin d’adapter et de corriger les 
mesures préventives et de préparation, ceci en particulier 
face aux défis démographique (construction de nouveaux 
bâtiments), climatique (inondation) et de mobilité (pollution 
sonore), et à l’évolution des technologies.

Une approche multi-aléas

L'aménagement du territoire constitue un outil de premier 
plan pour gérer les risques, c’est à dire réduire, de manière 
efficace, l'impact potentiel de catastrophes, accidents 
ou nuisances, mais il ne sera pleinement efficace que si 
une approche multi-aléas est adoptée. S’il est important 
d’adopter une politique de gestion de chaque risque, il est 
primordial de créer une politique de gestion intégrée des 
risques. Le risque potentiel total d’une région, commune ou 
d’un lieu devrait ainsi pouvoir être évalué. Ceci consisterait 
à agréger tous les risques pertinents en les hiérarchisant 
et de construire des indices. Les aléas cartographiés cor-
respondant aux différents types de risques devraient pou-

voir être surimposés afin de faire le diagnostic du plan de 
secteur, de plus en plus jugé en inadéquation avec le prin-
cipe de développement territorial durable. Les zones ac-
tuellement urbanisables mais dont l’urbanisation n’est pas 
possible ou souhaitée pourraient être identifiées. Intégrés à 
d’autres paramètres (accessibilité, proximité des services, 
impacts environnementaux potentiels…), les sites localisés 
dans les zones non destinées à l’urbanisation présentant 
une localisation optimale pourraient être mis en évidence. 
Un tel outil rend techniquement possible l’amélioration de 
l’organisation et l’implantation de nouvelles activités et in-
frastructures afin de réduire les risques pour la population, 
les infrastructures et les écosystèmes. Cela nécessite évi-
demment de lever certains obstacles (dédommagement 
des moins-values, spéculation foncière…).

Corriger l’héritage du passé

A la lumière des dernières avancées scientifiques prouvant, 
entre autres, certains effets sur la santé de l’exposition aux 
pollutions, des effets du changement climatique sur les évé-
nements naturels, de la multiplication des nuisances qui ré-
sulte de la croissance économique et démographique, etc., 
la correction ou l'amélioration de « l’héritage du passé » pré-
sente un véritable défi économique pour l’avenir :

•	 erreurs, lacunes, voire absence d’aménagement du 
territoire (habitat jouxtant des entreprises Seveso, villes 
et villages installés dans les fonds de vallée (Dinant, 
Tilff, Orp-Jauche…), potentiellement vulnérables aux 
inondations et aux coulées de boue, etc.) ;

•	 robustesse de certaines infrastructures critiques non 
prévues pour des séismes destructeurs ;
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•	 dépollution des anciens sites industriels, des dépo-
toirs, etc. ;

•	 déficit de mesures d’atténuation ou de remédiation  
(nuisances sonores du trafic routier, pollution lumi-
neuse, inondation) ; pourtant des mesures de préven-
tion peu coûteuses permettent de répondre à certains 
risques (radon, risque sismique, etc.).

Changement climatique : « les risques naturels 
possibles moteurs de déclenchement de catas-
trophes industrielles »

Des accidents industriels majeurs peuvent être déclenchés 
par des événements naturels. L’exemple le plus récent 
étant le séisme, suivi du raz de marée, qui a affecté la cen-
trale de Fukushima  au Japon en 2011. Au sein des sites 
industriels, les mesures de sécurité sont fixées d’après les 
connaissances actuelles, l’expérience locale et en consi-
dérant une marge d’erreur « confortable ». Or, avec le 
changement climatique amorcé, d’ici l’horizon 2040, une 
augmentation de la fréquence et de la gravité de certains 
phénomènes naturels extrêmes sont susceptibles de se 
produire (tempêtes, inondations, canicules, sécheresses 
pouvant conduire à des feux de broussailles ou de forêt). 
Pour éviter des accidents, l’adaptation des installations 
sera nécessaire (revoir les systèmes de refroidissement 
par ex.).
	

41	 Ceci a été réalisé par l’UMONS- FPMs pour le compte de l’Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC).
42	 Plumier A, Degree H (2003). Guide technique parasismique belge pour maisons individuelles. http://orbi.ulg.ac.be/bitstream/2268/9079/1/GuidePSB-compl.pdf

Une interdiction de bâtir en zone d’aléa d’inon-
dation

D’ici 2015, conformément aux impositions de la directive 
européenne sur les inondations, la Wallonie continuera à 
développer des outils de gestion des inondations (cartes 
de risque, plan de gestion, prise en compte des effets du 
changement climatique, etc.). Face aux défis démogra-
phique et climatique, aux pertes économiques subies ces 
dernières décennies suites aux inondations récurrentes, 
et en regard de l’application du principe de précaution, le 
développement d’une politique au niveau de toute nou-
velle urbanisation en zone potentiellement inondable est 
un besoin réel, même dans les périmètres d’aléa faible. Par 
ailleurs, pour mettre en œuvre des dispositions, notam-
ment à caractère réglementaire, dans les zones dites inon-
dables, les administrations concernées doivent connaitre 
les valeurs de hauteur d’eau pouvant être atteintes lors 
d’inondations. Cette information, connue via l’historique 
(ou estimée par simulations mathématiques) est globali-
sée dans le calcul de l’aléa d’inondation mais n’est pas 
communiquée comme telle. Or, sa communication aiderait 
notamment à gérer l’adaptation du bâti existant. 

La distribution de l'accumulation des particules 
fines est inégale sur le territoire wallon

Le besoin majeur des années à venir en termes de pollution 
de l’air réside dans la maîtrise des processus d’émission / 
immission de particules fines. Afin d’identifier les zones qui 
sont plus sujettes à ce type de pollution, une approche a 
été réalisée en supposant une émission uniforme de parti-
cules sur l’ensemble de la Wallonie et des régions voisines 

de manière à étudier l’influence des tendances météorolo-
gique dans la dispersion et les distributions des accumu-
lations de polluants. La concentration dans l’air et le dépôt 
de ces particules ont été modélisés et cartographiés41. 
Sur la carte 13, on constate des dépôts plus importants 
dans certaines zones (indiquées en brun foncé) : le sillon 
Sambre-et-Meuse, la dépression Fagnes-Famenne mais 
aussi la vallée de la Semois, etc. Cela indique très clai-
rement des phénomènes d’accumulation des particules 
causés par les caractéristiques géo-morphologiques, de 
couvert végétal et les conditions météorologiques. En 
termes d’aménagement du territoire, cela pose la question 
de la localisation des activités génératrices de particules 
au sein ou hors des zones naturellement sujettes à l’accu-
mulation de polluants.

Se préparer à un sérieux tremblement de terre 
en Belgique

Les tremblements de terre de grande ampleur restant des 
phénomènes par nature exceptionnels, il est difficile d’éva-
luer les risques associés. Suite à de récentes études his-
toriques, il est actuellement admis que le risque sismique 
en Belgique a longtemps été sous-estimé. On peut consi-
dérer qu’un tremblement de terre localement destructeur 
peut survenir tous les dix ans, et qu’un tremblement de 
terre destructeur sur tout le territoire est envisageable tous 
les 300 ans. L’application de règles urbanistiques élémen-
taires, comme l’utilisation de formes géométriques simples 
ou la limitation des surfaces vitrées, sont des mesures effi-
caces qui pourraient être généralisées42.
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Carte 13 :	Dépôts résultant de la dispersion atmosphérique de sources diffuses endogènes et exogènes à la Wallonie
	 Source : UMONS-FPMs (2011) : Rapport intermédiaire de la convention CSC-AWAC-003, « Maintenance et gestion évolutive des logiciels de gestion 

et d’exploitation des bases de données de la qualité de l’air ambiant en Région wallonne ».

Des plans d’action pour réduire la pollution lu-
mineuse

Un plan d’action régional centré sur les effets environne-
mentaux de la pollution lumineuse pourrait s’attacher à la 
préservation et à l’extension des ultimes zones d’obscu-
rité (grands massifs forestiers et communes rurales au sud 
du sillon Sambre-et-Meuse) ainsi que la généralisation de 
l’adaptation technique des dispositifs d’éclairage extérieur 
dans les zones à forte densité de population.

13
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Le patrimoine bâti 

Enjeux

Le « patrimoine bâti1 » comprend l’ensemble des biens pré-
sentant une valeur patrimoniale dont il s’agit de garantir la 
pérennité. Selon l’approche traditionnelle, aujourd’hui en-
core dominante, le patrimoine bâti s’identifie aux « monu-
ments remarquables » (châteaux, églises, places, jardins…), 
à l’architecture vernaculaire ou même industrielle, jusqu’à 
comprendre le « petit patrimoine populaire » : un répertoire 
d’objets singuliers et autonomes auxquels s’appliquent les 
outils de protection, d’entretien, de conservation et de res-
tauration. Dans un second temps, l’attention s’est élargie, à 
l’instar du patrimoine naturel, du monument prestigieux isolé 
à l’ensemble ordinaire à valeur patrimoniale2. Ce glissement 
de la thématique – de l’objet au tissu qui l’englobe  –  se 
reflète dans le SDER et le CWATUPE qui préconisent un 

renouveau urbain s’appuyant sur les ressources du bâti 
existant3, selon les principes de la « conservation intégrée » 
(Encadré). Les effets concrets de cette évolution de la thé-
matique sont-ils déjà visibles sur le terrain et pris en compte 
par les outils opérationnels actuellement disponibles ?

Tout comme le paysage, le patrimoine bâti relève de la 
structure culturelle d’une société  : il témoigne de tech-
niques, usages et modes de vie qui portent la marque 
de valeurs et cultures sédimentées dans le temps. Le 
patrimoine bâti construit donc l’épaisseur sémantique du 
territoire et l’inscrit dans l’histoire en établissant des liens 
identitaires et symboliques entre la société, les activités du 
quotidien et leur organisation spatiale.

Les secteurs > Le patrimoine bâti
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—

Le riche patrimoine bâti wallon est un puissant support 
des identités wallonnes et de l’attrait du territoire pour le 
tourisme et les activités économiques.

—

Les réponses du patrimoine bâti aux défis de demain 
sont irréductibles aux seules données techniques et 
quantitatives mais invoquent la dimension culturelle.

—

Une meilleure prise en compte du patrimoine bâti et des 
tissus urbains peut contribuer à la réalisation et à la lisibi-
lité du projet de restructuration du territoire.

1	 Voir entrée « Patrimoine (bâti urbain et rural, paysager ou naturel) », in Merlin P., Choay F. (dir.) (2000). Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement, troisième édition revue et augmentée, Paris : PUF.
2	 Cpdt (2002). Le patrimoine, outil de développement territorial. Thème 5.2 : le patrimoine bâti, Rapport final de subvention 2001-2002 ; p. 115.
3	 Id. ; p. 122.
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4	 Cette approche, née simultanément dans le champ de la restauration des monuments et de l’’urbanisme à la fin du XIXe siècle (Riegl A., Buls C., Sitte C.), est aujourd'hui largement diffusée parmi les méthodes d’aménagement du territoire. 
On se limitera à citer un seul ouvrage fondamental : Caniggia G., Maffei G.L. (1979). Composizione architettonica e tipologia edilizia : 1: Lettura dell'edilizia di base, Venise : Marsilio [trad. française de Pierre Larochelle (2000), Composition 
architecturale et typologie du bâti : 1. Lecture du bâti de base, Québec : Université Laval].

5	 Palermo P. C., Ponzini D., (2010). Urban Design : The Lost Object, in Id. (2001). Spatial Planning and Urban Development: Critical Perspectives, « Urban and Landscape Perspectives », n. 10, Dordrecht, Heidelberg, Londres, New 
York : Springer; 37-40.

Cette thématique s’adresse donc à la fois aux biens patri-
moniaux au sens traditionnel et à une acception ultérieu-
rement élargie du « patrimoine ordinaire ». Ce dernier est 
constitué par les structures ou tissus bâtis et les espaces 
qu’ils déterminent qui, pris isolément, ne présentent pas 
de valeur particulière mais qui composent des ensembles 
cohérents, porteurs de valeurs et de caractères identitaires 
reconnus comme fondateurs d’une culture commune à 
préserver ou à prolonger. Il convient de ne pas confondre 
« patrimoine ordinaire » et « parc bâti générique », ce der-
nier étant constitué de la simple somme des éléments 
bâtis considérés sous l’aspect technique et quantitatif en 
réponse à des besoins pratiques objectifs et chiffrables. 
Ces aspects sont abordés par les thématiques « Habitat et 
services », « Commerce » et « Tourisme ».

Le « patrimoine ordinaire » est à la base d’une lecture dyna-
mique des villes et territoires à travers les relations établies 
au fil du temps entre typologies architecturales, formes 
d’agrégations rurales et urbaines du bâti, structures vé-
gétales, maillages parcellaires, viaires et infrastructurels, 
figures territoriales et armatures urbaines4. En ce sens, ce 
deuxième type de patrimoine représente le levier principal 
d’une politique patrimoniale active. Il permet d’établir le 
pont entre l’échelle finement détaillée de l’architecture et 
celle globale et stratégique du territoire qui permet de re-
nouer avec l’objet égaré5 de l’aménagement du territoire : le 
dessin de la forme et de la structure de nos espaces bâtis.

En Wallonie, « par conservation intégrée, il faut entendre 
l’ensemble des mesures qui ont pour finalité d’assurer la pé-
rennité de ce patrimoine, de veiller à son maintien dans le 
cadre d’un environnement approprié, bâti ou naturel, ainsi 
qu’à son affectation et son adaptation aux besoins de la so-
ciété » (CWATUPE, art. 185).

Les principes fondamentaux de la « conservation intégrée », 
énoncés dans la «  Déclaration du Congrès pour le patri-
moine architectural européen  » (Amsterdam, 1975), repris 
par la Résolution 28 du Conseil de l’Europe (1976) et adop-
tés par la « Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
architectural de l’Europe  » (Grenade, 1985), peuvent être 
ainsi synthétisés :

•	 la conservation des biens protégés doit être incluse parmi 
les objectifs du processus d'aménagement du territoire 
et d'urbanisme, de l'élaboration des plans d'aménage-
ment à celui des autorisations de travaux ;

•	 il est d’intérêt commun d’établir et de soutenir les liens 
entre la protection du patrimoine architectural, l'action 
culturelle, l'amélioration du mode de vie et l'aménage-
ment du territoire ;

•	 la conservation de certains éléments non protégés mais 
de valeur d'accompagnement certaine est cruciale ;

•	 la responsabilité des pouvoirs locaux, la participation des 
citoyens et la prise en compte des facteurs sociaux sont 
gages de réussite.
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Le patrimoine reconnu

Des moyens modestes pour une tâche d’ampleur

En 1999, le SDER entre en vigueur dans un contexte 
d’investissements régionaux croissants destinés au pa-
trimoine bâti, alors qu’aujourd’hui ces investissements 
tendent à se stabiliser, voire à diminuer, restant en-deçà 
des besoins : par exemple, les seuls coûts d’entretien des 
biens classés sont loin d’être couverts. Le constat princi-
pal du SDER – les difficultés techniques et financières de 
la conservation du patrimoine bâti – reste donc d’actua-
lité (Figures 1-2). Les efforts ont cependant été poursuivis 
dans plusieurs directions.

Une connaissance incomplète et difficile à synthétiser

L’actualisation des inventaires du patrimoine selon une ac-
ception plus large des valeurs patrimoniales a été lancée 
en 19986. Ce vaste répertoire de toutes les constructions 
dignes d’intérêt qui constituent notre héritage architectural 
(qu’il soit religieux, civil, industriel, militaire, urbain ou rural) 
a avant tout une vocation scientifique mais constitue aussi 
une référence légale et comporte des effets règlementaires 
indirects. Les biens repris à l’inventaire ne sont pas au-
tomatiquement classés ou dignes de l’être. Inversement, 
l’absence d’un bien dans l’inventaire ne signifie pas qu’il 
n’a aucune chance d’être classé.

Fig. 1 :	 Evolution du nombre de classements par année et par catégorie en relation au budget destiné au patrimoine (millions €)
	 La diminution du nombre de classements, en particulier de « monuments », dès la régionalisation de la compétence (1988) jusqu’à un arrêt presque 

total depuis 1999, signale-t-elle que tous les biens méritant d’être classés en Wallonie l’ont été ? A-t-on plutôt freiné le classement de nouveaux 
biens pour gérer avec parcimonie les biens déjà classés avec les moyens disponibles ? A signaler, la légère reprise depuis 2009 du nombre d’ar-
rêtés adoptés — Sources : Dgatlpe (2011), Paquet (2011), Ipw (2009)

Fig. 2 : Evolution du nombre cumulé de classements par catégorie en relation au budget destiné au patrimoine (millions €) — Sources : Dgatlpe 
(2011), Paquet (2011), Ipw (2009)

6	 Publié depuis 2004 sous le titre « Patrimoine architectural et territoires de Wallonie » (17 volumes relatifs à 46 communes parus fin mai 2011), cet inventaire est destiné à substituer celui entamé en 1965 (« Le patrimoine monumental 
de la Belgique. Wallonie »). On estime que le nombre de biens recensés devrait ainsi passer de 30.000 à 100.000.
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La finalisation du nouvel inventaire étant prévue pour 
2020, et le volumineux inventaire précédent restant labo-
rieux à manipuler, la Wallonie manque dans l’état actuel 
d’un instrument fondamental de connaissance de son 
patrimoine bâti : mesurer la proportion de biens patrimo-
niaux au sein du stock bâti générique, ou celle de biens 
classés au sein des biens inventoriés ainsi que leur distri-
bution sur le territoire reste une entreprise ardue au-delà 
de l’échelle supra-locale.

Des statuts de protection inégaux et peu hiérarchisés

L’inventaire représente la première mesure de protection 
du patrimoine wallon, mais la mesure de protection par ex-
cellence est le « classement ». Celui-ci invite le propriétaire 
d’un bien à l’entretenir et à en garantir la pérennité en bon 
père de famille7 (Tableau 1). Parmi les biens classés pré-
sentant un intérêt majeur, une liste du « patrimoine excep-
tionnel » est établie et mise à jour tous les trois ans par le 
Gouvernement. Les biens repris à l’inventaire et classés re-
présentent donc le patrimoine bâti reconnu de la Wallonie.

L’outil du classement a connu de nombreuses évolutions 
depuis son institution en 1931 : les biens classés présen-
tent parfois des valeurs inégales et ne reflètent pas toujours 
la richesse patrimoniale réelle du territoire. Le SDER signa-
lait l’amorce d’un processus d’actualisation et de rationali-
sation de l’outil et en souhaitait l’achèvement : celui-ci reste 
à accomplir. En outre, le SDER préconisait l’affirmation 
d’une hiérarchie entre les biens, en particulier entre patri-
moine classé et patrimoine exceptionnel, qui aujourd’hui ne 
se traduit pas en termes de statut de protection mais bien 
en termes de subsides différenciés à la restauration.

Un effort de sensibilisation, d’accompagnement et de 
conseil des propriétaires et des citoyens à poursuivre

La Wallonie a conduit un effort de simplification des procé-
dures administratives et a amorcé la transition d’un rôle de 
contrôle strict à un rôle d’accompagnement-conseil à tra-
vers l’introduction de nombreux nouveaux outils, tels que 
le « certificat de patrimoine ».

Elle a également créé l’«  Institut du Patrimoine wallon  » 
(IPW) et lui a confié de nombreuses missions comme 
l’organisation des Journées du patrimoine et la publica-
tion d’ouvrages d’information et de sensibilisation, l’assis-
tance aux propriétaires de biens classés menacés dans 
la recherche de partenariats publics-privés, la gestion du 
Centre de perfectionnement aux métiers du Patrimoine de 
l’abbaye de la Paix-Dieu à Amay, la valorisation et la ges-
tion de quelques propriétés régionales.

Une évaluation urgente des besoins 

Parmi les procédures introduites depuis 1999, l’institution de 
la « fiche d’état sanitaire » – une étude de l’état de conserva-
tion et des besoins d’intervention de chaque bien classé – a 
pour objectif de dresser un diagnostic de l’état de conser-
vation du patrimoine classé et d’en évaluer les besoins et 
priorités à l’échelle régionale. Néanmoins, le nombre limité 
et la qualité variable des fiches actuellement complétées ne 
permettent pas encore d’établir de constats.

Une confusion entre protection et restauration

Les responsabilités et restrictions plus importantes impo-
sées aux propriétaires par le classement de leur bien peu-
vent être compensées par des indemnités, des subven-
tions ou des bénéfices fiscaux8 octroyés par la Région, les 
Provinces, les Communes et l’État fédéral selon les cas. 
La politique de protection du patrimoine bâti en Wallonie 
reste donc principalement confiée à la sensibilisation des 
propriétaires aux valeurs patrimoniales de leurs biens et à 
leur bonne volonté d’entreprendre, soutenus par des in-
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7	 En outre, les biens immobiliers à caractère patrimonial menacés de destruction ou de modifications peuvent être inscrits sur la « liste de sauvegarde » et sont ainsi protégés pour une période de douze mois.
8	 La Région octroie aussi, à travers le Département du Patrimoine de la DGATLPE, des aides à la maintenance du patrimoine et au Petit patrimoine populaire wallon. En outre, des aides à la rénovation et à l’embellissement extérieur 

d’immeubles d’habitation, à la réhabilitation et à la restructuration de logements sont gérées par le Département Aménagement du territoire et Urbanisme de la DGO4, et des aides à la plantation et à l’entretien de haies et d’aligne-
ment d’arbres sont gérées par le Département de la Nature et des Forêts de la DGO3.

Tabl. 1 :	 Distinction par catégorie des arrêtés de classement
	 En 2010, 3.487 arrêtés de classement distinguaient le patrimoine bâti wallon en quatre catégories : « monuments » (M), « sites » (S), « ensembles 

architecturaux » (EA) et « sites archéologiques » (SA). Certains arrêtés indiquent également une zone de protection (ZP). — Source : Dgo4 (2010)

M M+S M+S+EA M+EA M+SA S S+SA S+EA EA SA Arbres ZP

Arrêtés de classement 2100 510 8 2 1 701 2 4 6 3 16 -

Accompagnés d’une ZP 91 11 2 4 1 11 2 2 4 1 - 5

Total 3.487
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Fig. 3  : Subsides régionaux d’aide à la restauration des seuls « mo-
numents classés »

	 «  Pour autant que leur affectation soit déterminée, la Région, la 
Province et la Commune intéressées interviennent dans les frais 
de restauration des biens classés » (CWATUPE, art. 215).

	 Source : AGW 29/07/1993

citants financiers destinés à la conservation de ces biens 
(Figure 3).

Le nombre et les objectifs différenciés des aides dé-
montrent l’intérêt des pouvoirs publics pour la protec-
tion et la conservation du patrimoine bâti wallon, même 
si les moyens disponibles restent modestes à l’égard de 
l’ampleur de la tâche à accomplir. Quel est le destin des 
« sites » et « ensembles architecturaux » classés dès lors 
que seules les interventions sur les « monuments » peu-
vent bénéficier de subsides d’aide à la restauration ?

Ainsi, le classement comme « monument » a souvent été 
perçu par les demandeurs comme «  l’antichambre  » du 
subventionnement alors qu’il est avant tout un outil de 
protection et non d’intervention : n’est-ce pas là une des 
causes de la diminution d’arrêtés de classement adoptés ? 
(Carte 1, Fig. 1-2-3). Il n’existe à l’heure actuelle aucun dis-

Carte 1 : Evolution du nombre de biens classés (1999-2011) 
	 Depuis 1999, très peu d’arrêtés de classement ont été adoptés, sans anomalies éclatantes dans leur distribution sur le territoire.
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positif permettant d’arbitrer l’octroi des aides individuelles 
en fonction de priorités liées aux enjeux de l’aménagement 
du territoire.

Une reconnaissance internationale croissante du patri-
moine bâti wallon

Depuis 1999, quatre nouveaux sites wallons9 ont rejoint 
les ascenseurs à bateaux du canal du Centre sur la Liste 
du patrimoine mondial Unesco. Les quatre sites miniers 
majeurs10 sont actuellement candidatés par la Région à 
l’inscription définitive.

Se donner les moyens d’une vision globale

Les possibilités d’évaluation des évolutions du patrimoine 
reconnu wallon se limitent malheureusement aux constats 
précédents : dans ce domaine, une connaissance fine des 
cas particuliers est en effet indispensable et requiert un 
travail colossal mené par un grand nombre d’acteurs.

Toutefois, au risque d’une excessive simplification, le tracé 
d’une représentation globale est souhaitable si l’on désire 
qu’il puisse contribuer à la restructuration du territoire  : 
combien de biens bâtis wallons présentent une valeur 
patrimoniale ? Où sont-ils situés ? Sont-ils correctement 
protégés  ? Quel est l’état général de conservation du 
patrimoine bâti régional ? Quels sont les biens menacés 
de disparition ou de lourdes altérations, et où sont-ils si-
tués ? Autant de questions qui restent pour l’instant sans 
réponse précise.
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Le patrimoine ordinaire « en devenir »

Comme tout territoire d’urbanisation ancienne, la Wallo-
nie dispose aussi d’un important patrimoine bâti ordinaire 
et bien que sa définition systématique reste encore à 
construire, quelques outils permettent déjà d’en apprécier 
la nature.

Une vision figée du patrimoine ordinaire

En Wallonie, le nouvel inventaire du patrimoine contribue 
déjà à identifier des formes de patrimoine ordinaire : il se 
limite toutefois à une prospection principalement visuelle 
et à enregistrer un état des lieux des biens à valeur patri-
moniale affirmée. Cette approche répond parfaitement à 
des objectifs strictement patrimoniaux, mais s’avère peu 
fructueuse dans une perspective de valorisation du rôle 
du patrimoine ordinaire dans la configuration des formes 
d’urbanisation, des dynamiques de transformation, les élé-
ments de permanence caractéristiques d’un lieu et leur ca-
pacité de servir de support à la détermination de la forme 
du projet d’urbanisme et d’aménagement.

Outre cet outil de connaissance qui ne concerne qu’une 
part minime du patrimoine ordinaire wallon, on dispose 
actuellement d’outils «  d’aménagement  » (RGB/ZPU et 
RGBSR) et «  d’urbanisme opérationnel  » («  rénovation 
urbaine  », «  revitalisation urbaine  », «  remembrement 
urbain  », SAR) qui s’adressent particulièrement aux en-
sembles bâtis. Ces outils présentent-ils des objectifs pa-
trimoniaux ?

Vertus et limites du contenu patrimonial des outils 
d’aménagement

Le RGB/ZPU (« Règlement sur les centres anciens proté-
gés ») et le RGBSR (« Règlement général sur les bâtisses 
en site rural ») visent la sauvegarde du caractère général 
et des modes d’implantation du bâti traditionnel, l’un en 
contexte urbain, l’autre en contexte rural. Ces outils signa-
lent donc l’existence en Wallonie de tissus bâtis de qualité 
(Carte 2).

Malgré les bonnes intentions initiales, aujourd’hui ces rè-
glements sont confrontés à la difficulté de concilier pro-
tection patrimoniale, respect de l’authenticité du lieu et 
intégration « harmonieuse » des nouvelles constructions. 
Ils se focalisent en effet sur une vision idéalisée des tissus 
bâtis, qui contredit parfois certaines formes patrimoniales 
reconnues ou même des biens classés situés dans leur 
périmètre. Les mesures qu’ils préconisent indiquent une 
attitude statique qui n’envisage pas le tissu traditionnel 
dans son évolution historique et n’aide donc pas à en dé-
gager les principes qui pourraient servir de support à l’ob-
jectif du « recentrage urbain ».

Vertus et limites du contenu patrimonial des outils  
d’urbanisme

Les outils « d’urbanisme opérationnel » visent la dynamisa-
tion et la réhabilitation d’ensembles bâtis fortement « dé-
gradés ». A la différence des règlements d’aménagement, 
ils signalent des zones problématiques en attente d’un 
« projet »  ; ils ne s’appuient pas sur des mesures indivi-
duelles mais sur des projets de restructuration d’ensemble 

9	 Sept parmi les 23 beffrois de Belgique et de France, 1999-2005 ; la cathédrale Notre-Dame de Tournai, 2000 ; les minières néolithiques de silex de Spiennes, 2000.
10	 Grand Hornu à Boussu, Bois du Luc à La Louvière, Bois du Cazier à Charleroi et Hazard à Visé (Cheratte).
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Carte 2 : Cartographie des périmètres protégés par RGBSR et RGB/ZPU 
	 Il existe actuellement (2010) 69 périmètres de RGB/ZPU, dont plus de la moitié établis depuis 1999. Ils sont, principalement situés dans le Hainaut 

(autour de Mons-Borinage, Charleroi). Les 185 périmètres de RGBSR (2010) sont principalement situés dans les régions agro-géographiques de 
la Hesbaye, du Condroz, de la Fagne-Famenne, des Ardennes et de la Lorraine. L’extension des périmètres RGBSR s’arrête le plus souvent au 
noyau d’habitat traditionnel, confiant le reste du territoire communal rural à d’autres outils d’aménagement.

et sont dotés de moyens financiers destinés à soutenir l’in-
tervention des pouvoirs publics.

Parmi ces outils, les programmes de «  rénovation ur-
baine », de « revitalisation urbaine » et de « remembrement 
urbain » (Carte 3) visent principalement les contextes ur-
bains et les tissus existants. Ne serait-il pas souhaitable, 
dès lors, qu’ils s’enrichissent explicitement de préoccupa-
tions patrimoniales ?

Les SAR («  Sites à réaménager11  ») s’adressent princi-
palement aux sites productifs désaffectés, un problème 
considérable en Wallonie. Même si ces sites n’abritent 
pas toujours des architectures industrielles d’exception, ils 
présentent bien souvent des caractéristiques architectu-
rales et urbaines propres et trop souvent négligées, à la 
fois antinomiques à celles de la ville traditionnelle et com-
plémentaires à celle de la ville moderne et contemporaine. 
Pourtant, ces caractéristiques ont inspiré, de tout temps, 
nombre d’artistes, poètes, cinéastes et architectes : à quel 
point ce patrimoine culturel, social, technique et paysager 
« mineur » est-il pris en compte en phase de décontamina-
tion et de réaffectation ?

11	 Les SAR regroupent actuellement les anciens « sites d’activité économique désaffectés » – SAED – et « sites d’activités économiques à réhabiliter » – SAER, les « Sites d’intérêt régional » – SIR – et « Sites de réhabilitation paysagère et envi-
ronnementale » – SRPE.
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Carte 3 : Cartographie des périmètres des programmes de Rénovation urbaine et de Revitalisation urbaine
	 Les périmètres de rénovation ont principalement été établis entre 1975 et 1998 et couvrent des superficies très étendues (de quelques dizaines 

à plusieurs centaines d’hectares), principalement situées aux abords des grandes villes du sillon (Mouscron, Tournai, Mons, Charleroi, Liège) et 
de Verviers. Les périmètres de revitalisation sont quant à eux plus limités en extension (jusqu’à une dizaine d’hectares), s’insérant parfois même 
dans un périmètre de rénovation déjà arrêté, et abordent également des contextes urbains mineurs (par exemple dans le Nord du Hainaut). Ces 
périmètres sont très variables en dimension et typologie.

Le patrimoine bâti en regard des défis de demain

Face aux défis démographiques et énergétiques, le patri-
moine bâti est concerné par de nombreux conflits entre 
valeur patrimoniale et objectifs à atteindre, appelant à re-
considérer les réponses actuellement apportées.

La « réaffectation » fonctionnelle du patrimoine bâti peut 
être problématique

Les biens classés et ceux inscrits à l’inventaire, une frac-
tion minime du stock bâti pour lesquels l’abandon ou la 
sous-utilisation représentent un risque réel, sont souvent 
au centre de conflits entre valeur patrimoniale et valeur 
d’usage. Ainsi, en Wallonie, le principe de la « conserva-
tion intégrée  » s’est surtout traduit par l’impératif de la 
« réaffectation » fonctionnelle, alors que ces biens ne peu-
vent pas toujours se conformer aux usages actuels sans y 
perdre leur âme.

L’adaptation énergétique du patrimoine bâti peut être 
problématique

L’adaptation des biens patrimoniaux aux exigences éner-
gétiques représente un risque d’altération mais les sur-
coûts d’entretien et de fonctionnement dus à l’absence 
d’intervention risquent de les marginaliser : l’argument de 
l’« exception culturelle » doit donc être avancé avec pru-
dence et pertinence.

De plus, sur le plan technique, les méthodes actuelles 
de certification énergétique des bâtiments pénalisent le 
bâti ancien et l’exposent à d’ultérieures pressions  ; par 
exemple, les économies d’énergie grise12 pourtant déter-
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12	 La somme de toutes les énergies nécessaires à la production, à la fabrication, à l'utilisation et enfin au recyclage des matériaux ou des produits industriels tout au long de leur cycle de vie.
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minantes dans le bilan global, n’y sont pas valorisées. En-
fin, comparées au bâti ancien pris isolément ou à certaines 
formes d’urbanisation dispersées, les formes urbaines pa-
trimoniales permettent souvent des économies d’énergie 
et de mobilité incontestables (performance typologique et 
morphologique).

Le « recentrage urbain » passe par la reconnaissance du 
patrimoine ordinaire

L’objectif du recentrage urbain poursuivi dans le cadre 
d’un développement durable du territoire soulève le pro-
blème de la revalorisation et du renforcement de l’attrait 
des noyaux d’habitats et donc des tissus urbains en tant 
qu’ensemble. Support de pratiques sociales et d’identi-
tés communautaires fortes, le patrimoine ordinaire et re-
connu constitue un puissant levier de cohésion sociale et 
de qualité du cadre de vie, exerçant son attractivité pour 
les habitants mais aussi pour les touristes et les activités 
économiques.

Les solutions aux défis de demain passent par l’arbitrage, 
la concertation, la sensibilisation et la participation

Les réponses aux défis de demain se trouveront dans l’ar-
bitrage des conflits entre objectifs techniques, culturels et 
de développement auxquels est soumis le patrimoine bâti, 
à travers une attitude nuancée selon la nature des biens 
et leur rôle territorial. La concertation entre les experts des 
diverses politiques sectorielles (notamment patrimoniale 
et énergétique), la profonde sensibilisation et l'implication 
des citoyens quant à leurs habitudes de consommation et 
d’habitat seront cruciales.

Élément fondamental de l’histoire et de la pérennité des 
tissus urbanisés et des paysages wallons, le patrimoine 
reconnu représente un héritage irremplaçable. En tant 
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14qu’ensemble structuré, le patrimoine ordinaire est par 
contre en mesure de jouer un rôle d’envergure : il repré-
sente le moyen de dépasser le caractère ponctuel des 
mesures d’aménagement destinées au stock bâti géné-
rique et de fournir un support spatial significatif et trans-
versal aux politiques de restructuration du territoire.

Les métiers du patrimoine : une économie et un savoir-
faire à valoriser

L’exploitation des nombreuses variétés de roche orne-
mentale – un des principaux matériaux de construction de 
notre patrimoine bâti – représente aujourd’hui encore un 
secteur d’activités vivant à haute valeur ajoutée : environ 
1.000 emplois directs pour environ 100 millions d’euros 
en chiffre d’affaire annuel et de nombreux emplois en aval 
dans les filières de transformations (tailleurs de pierres et 
marbriers). Ces métiers traditionnels méritent de conti-
nuer à être soutenus, d’autant qu’ils restent ouverts aux 
innovations technologiques, de l’utilisation des techniques 
numériques à la recherche de processus productifs du-
rables. On notera que le CWATUPE (art.110) prévoit la 
possibilité de remettre brièvement en activité un gisement 
abandonné pour des besoins patrimoniaux au sens large 
tant dans le cadre d’interventions sur le bâti existant que 
des nouvelles constructions.

Besoins et perspectives

Depuis 1999, la situation et les actions menées envers le 
patrimoine bâti n’ont pas connu d’évolution radicale.

Des moyens financiers importants à investir

Les enjeux et besoins relatifs au patrimoine bâti reconnu 
se situent surtout à l’échelle régionale : si la Wallonie veut 
poursuivre son effort envers le patrimoine bâti, d’impor-
tants investissements financiers continueront à être né-
cessaires, qu’ils proviennent des institutions publiques ou 
qu’ils soient soutenus par le secteur privé. 

Des outils de rationalisation et d’évaluation  
globale

Plusieurs actions sont envisageables afin de construire 
une vision globale de la thématique à l’échelle régionale, 
comme :

•	 la rationalisation des listes des biens classés et du pa-
trimoine exceptionnel ;

•	 la désolidarisation des mesures de protection par rap-
port aux aides à la conservation et à la restauration ;

•	 l'introduction d’une protection intermédiaire des biens 
inscrits à l’inventaire ;

•	 la centralisation des constatations d’infraction et le 
suivi de véritables sanctions ;

•	 la poursuite de la sensibilisation et de l’implication des 
propriétaires et des citoyens ;

•	 la simplification des procédures administratives ;
•	 la finalisation des relevés de l’état de conservation des 

biens classés (fiches d’état sanitaire).
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La connaissance du patrimoine bâti wallon requiert l’exis-
tence d’un outil complet et de consultation aisée : l’achè-
vement urgent de l’actualisation des inventaires et leur 
encodage informatique. En outre, le nouvel inventaire ne 
mérite-t-il pas d’être accompagné d’outils de connais-
sance complémentaires afin d’intégrer une lecture dyna-
mique et structurelle capable d’alimenter la réflexion sur le 
« projet » d’urbanisme et d’aménagement ?

Un débat culturel et scientifique à la hauteur de 
la tâche

Afin de promouvoir la qualité des interventions de conser-
vation-restauration et le réel développement des savoirs et 
savoir-faire, il importe de travailler à l’équilibre des pouvoirs 
et à la convergence des actions entre les nombreux acteurs 
compétents (Ministère, Service public, Communes, Com-
mission Royale des Monuments et Sites, Institut du Patri-
moine Wallon et réalités associatives).

Un processus d’intégration du patrimoine bâti à 
l’aménagement du territoire à poursuivre

L’un des grands enjeux de la thématique réside dans les 
meilleures possibilités d’interaction entre la dimension pa-
trimoniale et l’aménagement du territoire.

Malgré l’unification de la législation et de l’administration, 
ces deux thématiques sectorielles sont encore conçues 
comme séparées. Il s’agit de déplacer l’attention de l’objet 
patrimonial isolé à l’espace bâti et vice-versa, d’appuyer 
le projet de restructuration du territoire sur la réalité bâtie 
concrète et signifiante constituée par le patrimoine. Cet 
objectif soulève l’utilité d’une échelle d’observation et de 
réflexion intermédiaire appuyée «  sur une analyse de la 
texture des ensembles urbains et ruraux, notamment leur 
structure, leurs fonctions complexes ainsi que les caracté-

ristiques architecturales et volumétriques de leurs espaces 
bâtis et ouverts » (Déclaration d’Amsterdam, 1975).

Les secteurs > Le patrimoine bâti
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La biodiversité

Enjeux

La biodiversité ou diversité du monde vivant peut, selon 
une approche spatiale, se définir au travers de l’expression 
et de la disponibilité des niches écologiques des espèces 
de la flore et de la faune d’un territoire. Pour permettre 
l’existence et le maintien de cette biodiversité, les niches 
doivent répondre aux exigences écologiques variées des 
espèces vivantes. Ces exigences concernent tout particu-
lièrement la surface mobilisable, la disponibilité de la niche 
dans le temps et la connectivité des lieux où elle s’exprime, 
l’absence de substances eutrophisantes ou toxiques d’ori-
gine anthropique, et d’une façon plus générale la fonction-
nalité des processus fondamentaux du milieu (bilan hy-
drique, cycle du carbone).

Les options prises en matière de développement territorial 
peuvent constituer des leviers puissants pour enrayer la 
forte érosion de la biodiversité en Wallonie. Ces leviers sont 
multiples : création d’aires protégées, prise en compte de 
la connectivité écologique dans les différents outils (plan 

de secteur, schémas de structure, plans communaux 
d’aménagement...), intégration systématique de la fonc-
tion écologique des habitats naturels dans les différentes 
catégories d’affectation du sol, etc.

Placé dans la perspective de la planification du SDER, 
la biodiversité doit donc être abordée à la fois comme  
un secteur réclamant que des espaces lui soient directe-
ment dédicacés et comme une contrainte ou une oppor-
tunité à intégrer dans tous les autres actes et programmes 
territoriaux.

Les secteurs > La biodiversité
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—

La préservation de la biodiversité en Wallonie impose 
l'accroissement des surfaces dédicacées et gérées de 
façon appropriée, l'amélioration de la portance écolo-
gique globale du territoire et la restauration du fonction-
nement des écosystèmes.

—

La banalisation écologique des milieux agricoles et fores-
tiers peut être freinée par une mise en oeuvre plus volon-
taire des outils récents : nouveau Code Forestier, réseau 
de sites Natura 2000, développement de pratiques agri-
coles plus extensives, à relayer dans les différents instru-
ments de gestion de l'espace.

—

Les services rendus à l’homme par les écosystèmes 
(stockage du carbone, stockage et épuration de l’eau) 
et les retombées socio-économiques positives associées 
à la biodiversité doivent intégrer les mesures globales et 
sectorielles de conservation de la nature.
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Etat des lieux

Plus d’un tiers des espèces sont menacées d’ex-
tinction, 95 % des habitats naturels sont en mau-
vais état de conservation

La biodiversité présente sur le territoire wallon subit actuel-
lement une érosion très importante. Les évaluations scien-
tifiques disponibles et reconnues (listes rouges établies se-
lon les critères de l’IUCN1 ) montrent que 31 % des espèces 
évaluées (plantes vasculaires, carabes, libellules, papillons 
de jour, poissons, amphibiens, reptiles, chiroptères) sont 
menacées d’extinction à court ou moyen terme2 et que la 
presque totalité des habitats naturels d’intérêt communau-
taire (95 % en zone continentale et 100 % en zone atlan-
tique3) se trouve dans un état de conservation défavorable, 
état dont la dégradation se poursuit aujourd’hui. L’objectif 
annoncé par les instances européennes, et relayé locale-
ment, de stopper cette perte constante de biodiversité à 
l’horizon 2010, n’est pas atteint et a été reporté à 2020 
sans que des options et actions fortes soient annoncées.

La mise en œuvre du réseau Natura 2000 
s’achève

Depuis le SDER de 1999, la mise en place des sites Na-
tura 2000 a constitué la principale avancée en matière de 
conservation de la nature. De 2001 à 2011, les différents 

1	 Butchart S.H.M, Stattersfield A.J, Baillie J, Bennun L.A, Stuart S.N, Akçakaya H.R, Hilton-Taylor C, Mace G.M. (2005). Using Red List Indices to measure progress towards the 2010 target and beyond. Phil. Trans. R. Soc. B 360:255-
268 

2	 TBE – Cellule Etat de l'environnement wallon (2010). Tableau de bord de l’environnement wallon. SPW, DGARNE
3	 European Commision (2009). Composite Report on the Conservation Status of Habitat Types and Species as required under Article 17 of the Habitats Directive. 17 pp.
4	 SGIB : site qui abrite au moins une espèce rare/protégée/menacée et/ou au moins un habitat naturel rare/protégé/menacé. Voir http://biodiversite.wallonie.be/fr/presentation-de-l-inventaire-des-sgib.html
5	 Les sites souterrains protégés (Cavités Souterraines d'Intérêt Scientifique - CSIS), qui n'ont pas d'emprise en surface, n'ont pas été comptabilisées.
6	 EUROPEAN COMMISION (2009). Composite Report on the Conservation Status of Habitat Types and Species as required under Article 17 of the Habitats Directive. 17 pp.

textes légaux qui définissent le régime de conservation, 
plusieurs fois remaniés, sont progressivement entrés en 
vigueur : désignation des sites, régime de protection des 
habitats et des espèces, compensations financières pour 
les propriétaires et exploitants. La publication des 240 ar-
rêtés de désignation est prévue dans un avenir proche. Le 
régime de protection mis en place au sein du périmètre 
des sites Natura 2000 constitue un compromis – diver-
sement apprécié suivant les acteurs impliqués – entre les 
contraintes liées à la protection des habitats et des es-
pèces et les modes traditionnels d’occupation et d’exploi-
tation des sites. Le réseau de sites Natura 2000 comprend 
en effet une proportion élevée de surfaces forestières 
(74,5 %) et agricoles (12,3 %) exploitées. Les sites Natura 
2000 désignés (220.944 ha) couvrent 13 % du territoire et 
incluent 68 % (58.207 ha) des sites de grand intérêt biolo-
gique (SGIB4) identifiés. Ce réseau s’insère dans le réseau 
global européen.

Un huitième des sites de grand intérêt biologique 
dans une réserve naturelle

Les statuts légaux de protection que sont les réserves 
naturelles (réserves naturelles domaniales, réserves natu-
relles agréées, réserves forestières, et dans une certaine 
mesure les zones humides d’intérêt biologique5), qui seuls 

garantissent un régime fort de protection de la biodiversité, 
prioritaire sur les activités et perturbations humaines, ont 
quant à eux progressé de manière plus modeste, quoique 
significative. Depuis 1980, les surfaces placées sous statut 
fort de protection sont passées de 4.477 à 11.327 hec-
tares, ce qui représente 0,67  % du territoire wallon. La 
proportion de SGIB protégés est passée quant à elle de 
5,2 % en 1980 à 13,2 % en 2011 (Carte 1). En termes de 
conservation, cette progression est tout à fait insuffisante 
pour contrer les dégradations diverses que subissent les 
sites non protégés, sites dont les habitats et espèces re-
quièrent des mesures de protection fortes6. Les surfaces 
restaurées et protégées depuis une dizaine d’années dans 
le cadre de différents projets financés par l’autorité pu-
blique (programmes LIFE et Interreg, environ 3.000 hec-
tares), ainsi que les réserves forestières intégrales prévues 
dans le nouveau Code Forestier (environ 4.000 hectares 
dans les forêts publiques), viennent renforcer ce réseau 
d’aires protégées. 
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15Une plus grande biodiversité dans les forêts 
wallonnes grâce au nouveau Code Forestier

L’entrée en vigueur en 2008 du nouveau Code Forestier 
impose de nouvelles pratiques favorables à la biodiversité 
des forêts publiques : maintien obligatoire de deux arbres 
morts et d’un arbre d’intérêt biologique par hectare, mise 
en réserve intégrale de 3 % de la surface des forêts feuillues 
dans les propriétés de plus de 100 hectares, interdiction de 
planter des résineux à moins de douze mètres du bord des 
cours d’eau, aménagement de lisières étagées. Dans les 
sites Natura 2000, ces mesures sont étendues aux forêts 
privées, avec des compensations financières accordées 
aux propriétaires (40€/ha.an). Des mesures de conserva-
tion plus importantes pourront également être mises en 
œuvre sur base volontaire par les propriétaires publics et 
privés, avec des compensations financières supplémen-
taires (100€/ha.an) et ce, dès la publication de l’arrêté de 
désignation du site Natura 2000 concerné. Les mesures 
étant récentes, le taux d’adhésion est difficile à apprécier, 
tout comme leur incidence sur la biodiversité des écosys-
tèmes forestiers.

Monocultures d’arbres, bois mort, grand gibier et 
naturalité des forêts

L’indicateur indirect retenu pour évaluer la « portance éco-
logique » des milieux forestiers, « le degré de naturalité des 
forêts », a été construit par agrégation des trois facteurs 
de pression identifiés comme prioritaires et d’influence 
majeure sur la biodiversité des écosystèmes forestiers : 
diversité des essences, quantité de bois mort et densité 
de grand gibier. Sur base des données de l’Inventaire Fo-
restier Permanent, la cote moyenne de naturalité des fo-
rêts wallonnes (situation en 2010) est de 9,5/20. Analyse 
faite à l’échelle communale, les forêts feuillues situées en 
Condroz, Famenne et Lorraine obtiennent de meilleures 

Carte 1 : Sites naturels sous statut fort de protection en 2010
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cotes (entre 9 et 12/20) que les forêts ardennaises, do-
minées par les plantations monospécifiques de résineux 
exotiques (épicéas essentiellement) et de hêtres, et dans 
lesquelles des densités excessives de grand gibier sont 
maintenues de manière artificielle pour la chasse (Carte 2). 
Soumise à ces facteurs de pression liés aux modes d’ex-
ploitation sylvicole et cynégétique, la forêt wallonne montre 
une portance écologique médiocre et donc à améliorer. 
Une comparaison de la diversité des essences arbustives 
indigènes et exotiques européennes dans les peuplements 
forestiers (inventaires de 1984 et 2008) montre peu d’évo-
lution. En effet, on passe d’une moyenne de 1,79 à 1,86 
essences par placette d’échantillonnage. La lenteur natu-
relle d’évolution des milieux forestiers doit cependant être 
prise en compte pour l’appréciation de cette stagnation.

Des pratiques favorables à la biodiversité sur  
7 % des surfaces agricoles

Tout comme en forêt, la biodiversité des milieux ouverts 
agricoles continue à pâtir fortement de l’intensification des 
pratiques. Pourtant, certaines pratiques agricoles plus ex-
tensives et respectueuses des habitats naturels se met-
tent en place localement. Ainsi, les surfaces exploitées en 
agriculture biologique ont fortement progressé en trente 
ans, ce qui traduit certainement une amélioration, encore 
très modeste mais significative, de la portance écologique 
des milieux (5 % de la surface agricole utile - SAU). Les 
surfaces en mesures agro-environnementales (MAE), 
elles aussi en progression depuis la mise en place du 
programme (1995), traduisent tantôt la valorisation d’élé-
ments ou de pratiques existantes, tantôt une réelle évo-
lution positive des pratiques. Ce redéveloppement récent 
de la capacité d’accueil des milieux agricoles pour la bio-

Les secteurs > La biodiversité

7	 L’indice de naturalité des milieux forestiers n’a pas été calculé pour les communes comportant une très faible surface forestière (= moins de cinq placettes à l’inventaire forestier permanent).

Carte 2 : Degré de naturalité des milieux forestiers en 20107.
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8	 Jacob J.-P., Dehem C., Burnel A., Dambiermont J.-L., Fasol M., Kinet T., van der Elst D., Paquet J.-Y. (2011). Atlas des oiseaux nicheurs de Wallonie 2001-2007. Série « Faune – Flore – Habitats » n° 5. Aves et Région wallonne, Gem-
bloux. 524 pp.

diversité devra pourtant concerner à l’avenir des surfaces 
beaucoup plus importantes pour stopper la forte dégra-
dation observée des habitats naturels et le déclin des es-
pèces associées. A titre d’exemple, 32  % des espèces 
d’oiseaux peuplant les milieux agricoles sont actuellement 
menacées de disparition à court ou moyen terme contre 
17 % pour les espèces forestières8 .

A l’échelle spatiale et faute de données écologiques dé-
taillées, la portance écologique de l’espace agricole peut 
être appréciée au travers de la distribution des surfaces 
accueillant des pratiques favorables à la biodiversité : agri-
culture biologique certifiée, MAE, en particulier les mesures 
ciblées (prairies de haute valeur biologique, bandes de 
parcelles aménagées). En ajoutant la contribution spatiale 
d’éléments structurels favorables subventionnés (haie, 
arbres isolés, mares) et en ramenant à la SAU, un indica-
teur spatialisable peut être calculé. A l’échelle régionale, 
les pratiques agricoles favorables à la biodiversité restent 
marginales puisqu’elles n’occupent que 7,1 % de la SAU. 
Cette moyenne régionale est fortement tirée vers le bas 
par les régions à vocation fortement agricole (nord du sillon 
Sambre-et-Meuse, Condroz), où les pratiques intensives 
dominent complètement. L’Ardenne, la Famenne et la Lor-
raine montrent un degré plus élevé d’extensification, avec 
des variations locales importantes (Carte 3).

La fragmentation des habitats naturels est cor-
rélée avec le degré d’urbanisation

Compte tenu de la densité de population élevée, de la pro-
gression constante de l’urbanisation (plus particulièrement 
en zone rurale), de la densification tout aussi continue des 

Carte 3 : Pratiques agricoles favorables à la biodiversité en 2009
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voies de communication, le degré de fragmentation éle-
vé des habitats naturels constitue une cause majeure de 
l’érosion de la biodiversité en Wallonie.

Le degré de fragmentation des habitats naturels a été éva-
lué selon la méthode de la largeur effective de maille9. La 
largeur de maille exprime la surface au sein de laquelle au-
cune barrière écologique ne s’oppose à relier deux points 
qui y sont localisés au hasard. Appliquée aux données du 
Corine Land Cover (CLC, 2006), sur base d’un découpage 
de la Wallonie en maille de 25 km2, la largeur de maille 
varie de 0 à 6.139 hectares, pour une moyenne de 421 
hectares. Comme attendu, les habitats naturels situés au 
nord du sillon Sambre-et-Meuse, ainsi que dans une ma-
jeure partie du Condroz, sont uniformément et densément 
fragmentés (Carte 4). Dans le sud de la Wallonie, les zones 
les moins fragmentées correspondent essentiellement à 
des zones boisées à relief accidenté (vallées ardennaises) 
ou des zones agro-forestières à caractère extensif (Entre-
Sambre-et-Meuse et Lorraine).

Quelle biodiversité dans les zones urbanisées ?

En dehors de la matrice écologique principale que consti-
tuent les milieux agricoles, les forêts et les cours d’eau, 
d’autres espaces accueillent des écosystèmes dont la di-
versité biologique est éminemment variable. La biodiver-
sité de certaines anciennes carrières, friches industrielles, 
voies ferrées rivalise avec les sites naturels les plus presti-
gieux. Ces sites contribuent significativement au maintien 
du niveau de biodiversité du territoire régional. Ils témoi-
gnent également du potentiel d’expression des écosys-
tèmes dans les milieux fortement impactés par les activités 

9	 Grivetz E.H., Thorne J.H., Berry A.M., Jaeger J.A.G. (2007). Integrating Habitat Fragmentation Analysis into transportation planning using the Effective Mesh Size Landscape Metric. UC Davis : Road Ecology Center. Voir aussi CREAT, 
2010. Recherche d’intêrêt général et pluridisciplinaire relative aux choix et au calcul d’indicateurs de fragmentation du territoire en Région Wallonne. UCL, convention SPW.
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Carte 4 : Fragmentation des habitats naturels en 2006
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humaines, quand les dynamiques naturelles peuvent s’y 
exprimer à nouveau, souvent après abandon de l’activité 
créatrice du site. En terme d’affectation au plan de secteur, 
les SGIB situés en zone urbanisée ou urbanisable repré-
sentent 16,2 % de la surface globale des SGIB répertoriés 
(zone de services publics et équipements communau-
taires : 9,9 % - zone d’extraction : 3,5 % - autres : 2,8 %).
Par ailleurs, les écosystèmes fortement banalisés et arti-
ficialisés qui se maintiennent dans les zones urbanisées 
(bords de route, espaces verts de villes, des lotissements 
et des zones d’activités économiques…) peuvent, moyen-
nant des aménagements et une gestion adéquats, contri-
buer à atténuer la fragmentation des habitats naturels.
 

Les secteurs > La biodiversité

15Besoins et perspectives

Trois besoins fondamentaux pour stopper l’éro-
sion actuelle de la biodiversité

Dans une perspective réaliste de stopper l’érosion consta-
tée de la biodiversité sur le territoire wallon, les besoins 
peuvent se décliner en trois volets complémentaires : 

•	 accroissement des surfaces dédicacées à la biodiver-
sité, protection et gestion adéquate de ces surfaces ;

•	 amélioration de la « portance écologique » globale du 
territoire, à savoir son potentiel d’accueil pour la vie 
sauvage ;

•	 maintien et développement des processus écolo-
giques fondamentaux, en lien étroit avec les services 
rendus à l’homme par les écosystèmes.

Les propositions formulées ici constituent un ensemble 
équilibré pouvant être perçu comme ambitieux, mais elles 
se veulent principalement réalistes dans la faisabilité de 
leur mise en œuvre au regard de l'urgence d'inverser la 
tendance lourde de l'érosion de la biodiversité.

Création d’ici à 2040 de 98.000 hectares de nou-
velles aires à statut fort de protection

En poursuivant la tendance actuelle « au fil de l’eau » telle 
qu’observée de 1990 à 2010, les aires protégées (11.327 

hectares en 2010) occuperaient une surface de 15.000 
hectares en 2020 et de 23.000 hectares en 2040, soit 
1,4 % du territoire régional. Pour comparaison utile, dans 
les pays et régions limitrophes de la Wallonie, les propor-
tions du territoire occupées (fin 2009) par les aires proté-
gées à statut fort (réserves naturelles ou équivalent) sont 
les suivantes10 : Flandre (3,0 %), Pays-Bas (11,3 %), Alle-
magne (5,6 %), Luxembourg (9,6 %), France (6,3 %).

Le pourcentage énoncé ci-dessus comparé à diverses 
sources scientifiques sur les aires minimales11 à protéger  (or-
ganisations et conventions internationales), révèle une  insuffi-
sance de la portance territoriale de la biodiversité en Wallonie.

Pour assurer en 2040 l’existence d’un réseau renforcé de 
surfaces de grande biodiversité, une affectation « nature » 
prioritaire devrait être donnée aux surfaces suivantes : 

•	 75  % des sites de grand intérêt biologique actuelle-
ment recensés (64.500 hectares) ;

•	 10 % des forêts feuillues publiques et 6 % des forêts 
feuillues privées dans le périmètre des sites Natura 
2000 (19.200 hectares) ;

•	 sols marginaux (tourbeux, marécageux, alluviaux, sa-
bleux, superficiels, en forte pente) plantés d’arbres exo-
tiques dans le périmètre des sites Natura 2000 (20.000 
hectares), après restauration du potentiel biologique ;

10	 Environment European Agency (National designated areas – CDDA – octobre 2009) - Natuurindicatoren 2010 in Vlaanderen.
11	 Voir entre autres : Vancara, L. K., Brannon J., R., Scott, M., Groves, C. R., Noss, R. F., and Pressey, R. L. (2005). Policy-driven versus Evidence-based Conservation: A Review of Political Targets and Biological Needs. BioScience 

55(11): 989-995; Conservation International (2010). Technical Brief on Protected Area Target : http://www.conservation.org/Documents/CI_CBD_technical_brief_PA_target.pdf.
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12	 Cette mesure est proposée en accord avec le plan d’action issu de la Conférence sur les grands espaces sauvages européens (Prague, mai 2009), plan dont les lignes directrices ont été approuvées par le Parlement européen 
(résolution du 03/02/09). Voir www.wildeurope.org.

13	 Pour comparaison et mise en perspective, le plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, ratifié à la Conférence de Nagoya (2010), recommande, à l’échelle planétaire, la création d’aires protégées couvrant 17% des 
zones terrestres, d’ici à 2020 (objectifs d’Aichi).

•	 surfaces productives à haut potentiel biologique : 
zones humides eutrophes, vastes friches, lit majeur de 
cours d’eau (5.000 hectares).

L'efficacité des propositions ci-dessus implique que la pro-
tection et l’affectation prioritaire de ces surfaces pour la 
biodiversité soient garanties par un statut légal de protec-
tion, réserve naturelle ou équivalent. Dans cette optique, 
en complément des réserves dirigées, de vastes espaces 
de réserves intégrales (surface unitaire comprise entre 500 
et 5.000 hectares) devront être créés dans lesquels les dy-
namiques naturelles pourront s’exprimer librement et où 
l’intervention de l’homme sera minimale12. Cette dernière 
option concernera tous les milieux forestiers ciblés ci-des-
sus, des zones humides eutrophes (3.000 hectares) et des 
lits majeurs de cours d’eau (2.000 hectares).

Une étude croisée des potentialités écologiques (Carte 5) 
et des contraintes/opportunités socio-économiques per-
mettra la localisation optimale de ce réseau d’aires pro-
tégées, qui couvrira 61.000 hectares en 2020 et 109.700 
hectares en 2040, soit 6,5 % du territoire régional13.

Des forêts moins artificielles

Une amplification des mesures sectorielles prévues dans 
le Code Forestier et dans le régime de protection des sites 
Natura 2000 permettra de favoriser la biodiversité des mi-
lieux forestiers : 

•	 Partout dans les forêts publiques et en site Natura 2000 
dans les forêts privées : présence imposée de cinq arbres 

Carte 5 : Localisation potentielle du futur réseau d’aires protégées
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morts et de trois arbres d’intérêt biologique à l’hectare, 
pas d’exportation des rémanents feuillus et encadrement 
strict des prélèvements de bois de chauffage ;

•	 Dans les périmètres des sites Natura 2000, en forêt pu-
blique et privée, remplacement progressif et systéma-
tique des plantations exotiques par des peuplements 
feuillus indigènes adaptés aux conditions écologiques 
locales (sol et climat) ;

•	 Partout en forêt publique et privée, mise en place obligatoire 
d’une lisière feuillue étagée pour toute nouvelle plantation ;

•	 Mise en place d’incitants pour la diversification des 
modes d’exploitation, en vue de favoriser l’hétérogé-
néité de structure et d’âge des peuplements forestiers.

Des mesures fortes, non prévues aujourd’hui, seront mises 
en place pour diminuer les effectifs de grand gibier : in-
terdiction générale du nourrissage, régulation des effectifs 
par plans de tir rigoureux. En 2040, les effectifs du cerf et 
du chevreuil atteindront le niveau de 198014 (respective-
ment 5.000 et 20.000 individus), ceux du sanglier seront 
réduits d’un facteur 10 (soit 2.500 individus).

En 2040, 50 % de la SAU en agriculture biolo-
gique

En prolongeant la tendance observée de 1995 à 2010 
« au fil de l’eau », les surfaces en agriculture biologique 
et/ou MAE ciblées atteindront 10 % de la SAU en 2020 
et 20  % en 2040. Il n’y a pas d’éléments probants qui 
permettent de dire que ces tendances se confirmeront, 
mais, au regard des nombreuses études scientifiques 
disponibles15  qui montrent que ces termes d’exploitation 
des surfaces agricoles sont bénéfiques à la biodiversité, 
il peut être aisément argumenté que les surfaces qui en 
bénéficient devraient couvrir la moitié de la SAU en 2040. 
Certes, plusieurs travaux16 (Ründlof & Smith 2006, Aavik 
et al. 2010, Batáry et al. 2011) montrent que ces mesures 
ne peuvent avoir d’effets réels sur la biodiversité que dans 
un contexte intégré à une échelle bien plus grande que 
celle de la parcelle mais la mesure peut aisément s’intégrer 
dans un plan de renforcement de la structure écologique 
générale de l’espace agricole. Ce renforcement viserait 
principalement les haies, les arbres isolés, les mares et les 
« bandes aménagées » (lesquelles ont en fait un effet de 
friches, c'est-à-dire d’espaces sans contraintes, au moins 
temporairement, et donc de refuges pour la biodiversité).

Mise en place d’une zone de protection de 25 
mètres autour des milieux aquatiques

La zone de protection de 25 mètres récemment créée au-
tour des milieux aquatiques (cours d’eau et zones humides) 
dans les sites Natura 2000 et dans des conditions parti-
culières (forêts publiques, sols tourbeux, hydromorphes 
et alluviaux) pourra être étendue à l’ensemble des cours 
d’eau, plans d’eau permanents, zones de sources, de 
suintements, de captage situés en site Natura 2000 ou 
en zone naturelle, agricole et forestière au plan de secteur. 
Les activités suivantes pourront être interdites à l’intérieur 
de cette zone de protection, pour y préserver et y dévelop-
per la biodiversité : utilisation des pesticides, apports de 
fertilisants et d’amendements, modification du relief du sol, 
drainage, plantations d’espèces exotiques, fauche entre le 
1/11 et le 31/7, accès du bétail aux crêtes de berges.

De nombreuses synergies et opportunités futures 
à saisir

•	 La mise en place d’une gestion différenciée, favorable 
à la biodiversité, dans les espaces linéaires à faibles 
contraintes (bords de route et de voies de chemin de fer, 
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15

14	 Effectifs du comptage de printemps suivant les données du TBE (2010).
15	 Winqvist C., Bengtsson J., Aavik T., Berendse F., Clement L.W., Eggers S., Fischer C., Flohre A., Geiger F., Liira J., Paert T., Thies C., Tscharntke T., Weisser W. W., Bommarco R. (2011). Mixed effects of organic farming and landscape 

complexity on farmland biodiversity and biological control potential across Europe. Journal of applied ecology, 48(3) 570-579.
	B engtsson J., Ahnström J., & Weibull A. (2005). The effects of organic farming on biodiversity and abundance: a meta-analysis. Journal of Applied Ecology, 42, 261–269.
	 Donald P.F., Green R.E., & Heath M.F. (2001). Agricultural intensification and the collapse of Europe’s farmland bird populations. Proceedings of the Royal Society of London Series B-Biological Sciences, 268, 25–29.
	 Gabriel D., Roschewitz I., Tscharntke T., & Thies C. (2006). Beta diversity at different spatial scales: plant communities in organic and conventional agriculture. Ecological Applications, 16, 2011–2021.
	H ole D.G., Perkins, A.J., Wilson J.D., Alexander I.H., Grice P.V., & Evans A.D. (2005). Does organic farming benefit biodiversity? Biological Conservation, 122, 113–130.
	 Kleijn D., & Sutherland, W.J. (2003). How effective are European agri-environment schemes in conserving and promoting biodiversity? Journal of Applied Ecology, 40, 947–969.
	 Piha M., Tiainen J., Holopainen J. & Vepsäläinen V. (2007). Effects of land-use and landscape characteris-tics on avian diversity and abundance in a boreal agricultural landscape with organic and conventional farms. Biological Conser-

vation, 140, 50–61.
	 Weibull A., Östman Ö. & Granqvist, Å. (2003). Species richness in agroecosystems: the effect of landscape, habitat and farm management. Biodiversity and Conservation, 12, 1335–1355.
16	 Aavik T. & Liira, J. (2010). Quantifying the effect of organic farming, field boundary type and landscape structure on the vegetation of field boundaries. Agriculture, Ecosystems & Environment, 135, 178–186.
	 Batáry P., Báldi A., Kleijn D. & Tschamtke, J. (2011).  Landscape-moderated biodiversity effects of agri-environmental management: a meta-analysisProc. R. Soc. B  278:1894-1902
	 Rundlöf M. & Smith H.G. (2006). The effect of organic farming on butterfly diversity depends on landscape context. Journal of Applied Ecology, 43, 1121–1127.
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sont autant d’opportunités de développer des collabo-
rations transfrontalières en matière de développement 
de la biodiversité : botte de Givet, Lorraine, vallée de la 
Sûre, Basse-Meuse, vallée de la Haine et Tournaisis).

•	 La valorisation des retombées socio-économiques 
potentielles (écotourisme, produits locaux) associées 
aux projets de développement de la biodiversité peut 
constituer des pistes concrètes de développement et 
de cohésion sociale au niveau local20.

17	 Perriat F. (2009). Synthèse sur la convention entre GRTgaz Région Val de Seine, la Région Ile-de-France et le CBNBP Conservatoire botanique national du Bassin parisien.
18	 Peeters A., Lafontaine R.-M., Beudels R., Devillers P., Nolte S., Buysse J. et Van Huylenbroeck G. (2009). Evaluation de l’impact sur la biodiversité du développement de cultures pour biocarburants, notamment de plantes génétique-

ment modifiées, en Belgique. Service Public Fédéral - Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement : 136 pp.
19	 Schils R., Kuikman P., Liski J., van Oijen M., Smith P., Webb J., Alm J., Somogyi Z., van den Akker J., Billett M., Emmett B., Evans C., Lindner M., Palosuo T., Bellamy P., Alm J., Jandl R. and Hiederer R. (2008). Review of existing information 

on the interrelations between soil and climate change. Rapport final CLIMSOIL, 208 pp.
20	 Bureau RDC Environnement, (2011). Etude de l’impact socio-économique de la conservation et restauration de la nature dans les Hautes-Fagnes. Rapport d’étude pour la Commission de Gestion du Parc naturel des Hautes-

Fagnes, 86 pp.

servitudes liées au transport de l’énergie), est compatible 
avec une gestion moins coûteuse de ces espaces17.

•	 Certains espaces à affectation particulière (carrières, ter-
rains militaires, parcs de châteaux) offrent de réelles op-
portunités de développement de sites de grand intérêt 
biologique, compatible avec leur affectation principale.

•	 Le développement des surfaces dédiées à la produc-
tion de biomasse énergie peut accroître la portance 
écologique des milieux agricoles intensifs sous cer-
taines conditions : priorité donnée au bois-énergie en 
agroforesterie (gestion du bocage, taillis à courte rota-
tion) et aux agrocarburants de deuxième génération (fi-
lière lignocellulosique), exclusion des surfaces à valeur 
biologique ajoutée (Natura 2000, prairies permanentes, 
surfaces en agriculture biologique ou en mesures agro-
environnementales)18.

•	 Les mesures de développement de la portance écolo-
giques des milieux agricoles et forestiers (diversification 
des modes d’exploitation et structure plus hétérogène) 
s’accompagnent d’un renforcement de leur résilience 
face aux changements climatiques et des services en-
vironnementaux qu’ils rendent (notamment rétention et 
épuration de l’eau, stockage du carbone)19.

•	 Certains ensembles de sites de grande valeur biolo-
gique, se prolongeant au delà des frontières régionales, 
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Le paysage

Enjeux

Les ouvrages scientifiques contemporains donnent de 
nombreuses définitions du paysage, celui-ci se situant à 
la croisée de plusieurs disciplines et métiers. La concep-
tion uniquement pittoresque ou ornementale s’est élargie 
pour s’ouvrir à des questionnements opérationnels liés à 
sa gestion. Deux portes d’entrée s’offrent inévitablement à 
l’analyse du paysage : celle qui considère l’espace comme 
point d’observation et celle qui prend l’individu pour point 
de départ. La première permet le constat matériel et spatial 
du paysage tandis que la seconde relève du référent ima-
ginaire et de la conscience d’appartenance d’un individu à 
son lieu de vie. Au-delà de ces deux grandes familles, une 
troisième s’est récemment affirmée et aborde le paysage 
de manière globale, comme étant le rapport dialectique 
d’une société à son environnement selon des motifs qui 

sont tout à la fois économiques, politiques et culturels1. 
Le SDER, dans sa version de 1999, s’inscrivait dans cette 
vision puisque le paysage y est défini comme « résultant de 
l’interrelation entre l’homme et le substrat naturel et que sa 
compréhension se trouve à l’interface d’un constat objectif 
et d’une appréciation esthétique ».

Bien que la compréhension de la notion de paysage varie 
en fonction des acteurs qui la mobilisent, la Convention 
européenne du paysage (CEP) adoptée par le Conseil 
de l’Europe à Florence en 2000 et ratifiée par la Région 
wallonne en 2001, offre une définition qui s’impose pro-
gressivement. Le paysage y est défini comme : « Partie de  

Les secteurs > Le paysage
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—

La banalisation du paysage, déjà constatée par le SDER 
de 1999 se poursuit.

—

Depuis la ratification de la Convention européenne du 
paysage en 2001, de nombreux travaux sur les paysages 
ont vu le jour.

—

Le paysage a pris de l’importance au niveau régional et 
à l’échelle locale, notamment au travers de chartes et de 
programmes de gestion et de sensibilisation.

1	 Entre autres : Berque A. (sous la direction de) (1994). Cinq propositions pour une théorie du paysage. Champ Vallon, 122 p. ; Besse J.-M. (2009). Le Goût du monde. Exercice de paysage, Actes Sud, 227 p. ; Poullaouec-Gonidec 
P. et al. (dir) (2005). Paysages en perspective. Presses de l’Université de Montréal, 360 p. 



D i a g n o s t i c  t e r r i t o r i a l  d e  l a  W a l l o n i e228 /

Les secteurs > Le paysage

territoire telle que perçue par les populations, dont le ca-
ractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou hu-
mains et de leurs interrelations »4.

Cette double consistance matérielle (ou physique) et im-
matérielle (ou psychologique), permet au paysage de 
répondre à des besoins sociaux et culturels importants 
tout en contribuant à des fonctions écologiques et écono-
miques. Le paysage, au travers de sa nature plurielle, joue 
un rôle de première importance dans l’aménagement du 
territoire puisqu’il contribue potentiellement à l’améliora-
tion du cadre de vie des populations, à l’affirmation cultu-
relle et territoriale et au redéveloppement économique. 
Dans cette perspective, il rend possible l’émergence de 
nouveaux modèles territoriaux permettant une compré-
hension approfondie du territoire, des expériences et du 
vécu que la société en retire.

2	 CEP, Ch.II, Art.5
3	 CEP, Ch.I, Art.6, C  
4	 Conseil de l’Europe, Convention Européenne du Paysage, Chap.I Art.I, Florence, 2000. 

La Convention européenne du paysage (CEP) 
a été adoptée par le Conseil de l’Europe en 2000 à Florence. 
Elle établit les principes juridiques généraux devant guider la 
mise en œuvre de politiques nationales concernant le pay-
sage ainsi que l’instauration d’une coopération internationale 
en la matière. Son objet va bien au-delà de la simple protec-
tion des paysages puisqu’elle vise également leur gestion et 
leur aménagement et sensibilise le public et les autorités à la 
nécessité de se soucier de tous les types de paysages, tant 
ordinaires que remarquables, ou même dégradés. Elle a été 
ratifiée par la Région wallonne en 2001. Après ratification par 
la Belgique, le 28 octobre 2004, la Convention est entrée en 
vigueur en Belgique, le 1er février 2005. Concrètement, les 
états signataires s’engagent2 :

•	 « A reconnaître juridiquement le paysage en tant que 
composante essentielle du cadre de vie des populations, 
expression de la diversité de leur patrimoine commun 
culturel et naturel, et fondement de leur identité ; 

•	 A définir et à mettre en œuvre des politiques du paysage 
visant la protection, la gestion et l'aménagement des 
paysages par l'adoption des mesures particulières visées 
à l'article 6 (voir infra) ;

•	 A mettre en place des procédures de participation du 
public, des autorités locales et régionales, et des autres 
acteurs concernés par la conception et la réalisation des 
politiques du paysage […] ;

•	 A intégrer le paysage dans les politiques d'aménagement 
du territoire, d'urbanisme et dans les politiques culturelle, 
environnementale, agricole, sociale et économique, ainsi 
que dans les autres politiques pouvant avoir un effet di-
rect ou indirect sur le paysage. »

L’article 6.B stipule que chaque partie s’engage à promou-
voir la formation de spécialistes de la connaissance et de l’in-
tervention sur les paysages, des programmes de formation 
destinés aux professionnels du secteur public et privé et aux 
associations et des enseignements scolaires et universitaires.

Outre la sensibilisation et l’information, les tâches d’identifica-
tion et de qualification des paysages constituent également 
un point important. L’article 6.C de la Convention invite en 
effet chaque partie3 :

•	 « A identifier ses propres paysages sur l’ensemble de son 
territoire ;

•	 A analyser leurs caractéristiques ainsi que les dynamiques 
et les pressions qui les modifient ;

•	 A en suivre les transformations ;
•	 A qualifier les paysages identifiés en tenant compte des 

valeurs particulières qui leur sont attribuées par les ac-
teurs et les populations concernés. »

L’article 6.D stipule que chaque partie s’engage à formuler 
des objectifs de qualité paysagère pour les paysages identi-
fiés et qualifiés, après consultation du public.

Enfin, l’article 6.E stipule la mise en place de moyens d'inter-
vention visant la protection, la gestion et/ou l'aménagement 
des paysages.

La CEP est donc le premier instrument juridique internatio-
nal concernant spécifiquement le paysage, permettant sa 
reconnaissance formelle sur les plans culturel, écologique, 
environnemental, social et économique. Dans le cadre de 
l’actualisation du SDER, les efforts devront se concentrer sur 
les mesures visées à l’article 6.D en collectant et intégrant les 
réflexions déjà émises.
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16Etat des lieux

Une nécessité de prise en compte du paysage 
déjà pointée en 1999

Dans sa version de 1999, le SDER reconnait pleinement 
l’importance du paysage et lui accorde un chapitre à part 
entière. En termes de constat, la diversité des paysages 
est soulignée au même titre que les pressions auxquels 
ils sont soumis : évolutions économiques, technologiques 
et urbaines menant à une banalisation ou à une évolution 
anarchique et à une érosion des structures héritées en-
core perceptibles dans les années 60. Au sein du projet de 
développement spatial, il est reconnu que « […] les pay-
sages, tant urbains que ruraux, nécessitent eux aussi une 
protection. Il faut veiller à sauvegarder leur qualité et leur 
spécificité, et à restaurer leur cohérence de manière volon-
tariste lorsque c’est nécessaire ». En regard de ce constat, 
une des quatre options développées porte spécifiquement 
sur le paysage (mais reste de portée très générale) : « Inté-
grer la dimension paysagère dans les pratiques d’aména-
gement ». Au sein de la troisième partie traitant de la mise 
en œuvre du projet, au travers de l’objectif VII : Valoriser 
le patrimoine et protéger les ressources, le SDER met en 
place quatre mesures relevant : (1) de la mise en place 
des outils de gestion, (2) de l’identification des paysages 
et des pressions auxquelles ils sont soumis, (3) du déve-
loppement d’une politique de protection renforcée, (4) de 
la définition d’opérations de recomposition des paysages.

5	 Partie II : Politique sectorielle : promouvoir un développement territorial durable et concerté, 1 : Un développement territorial dynamique et équilibré, p. 134.

Une intégration grandissante dans les docu-
ments cadres

Depuis 1999, la prise en compte du paysage s’est pro-
gressivement imposée dans les documents politiques et 
juridiques cadres. La ratification de la CEP est un signe 
évident de la volonté de concrétiser les intentions énon-
cées dans le SDER. Cette volonté s’appuie par ailleurs 
sur un contexte juridique qui a progressivement intégré 
la dimension paysagère de l’aménagement du territoire 
depuis la naissance du CWATU en 1984. La dimen-
sion paysagère se retrouve, dans sa version actuelle, 
au travers de divers articles traitant des biens relevant 
de la conservation patrimoniale, des périmètres de su-
rimpression dédiés au paysage, comme élément d’ap-
préciation de dossiers de permis, dans les documents 
d’aménagement et dans les zones d’affectation faisant 
explicitement référence au paysage. Plus récemment, 
au sein de la Déclaration de Politique Régionale, et dans 
le souci de promouvoir un développement territorial du-
rable et concerté, le Gouvernement s’engage à valoriser 
les paysages et les espaces naturels dans le respect de 
la CEP5.

Une amélioration de l’état des connaissances

Conséquemment, l’état des connaissances des paysages 
wallons a largement évolué, permettant leur meilleure prise 
en compte. Les premiers travaux d’identification des pay-
sages wallons, menés à l’échelle de la Région et finalisés 
en 2004, ont conduit à la délimitation d’ensembles et ter-
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ritoires paysagers6. Cette première identification des pay-
sages, menée à l’échelle du 1/50.000ème, sert de base à la 
définition des objectifs de qualité paysagère et à la mise 
en place d’une politique de gestion, de protection et/ou 
d’aménagement. Les critères d’identification relèvent des 
caractéristiques du relief, de la couverture végétale et des 
formes de l’habitat. Au final, la Wallonie se trouve subdi-
visée en treize ensembles régionaux (Carte 1) et 79 terri-
toires, reflétant ainsi la grande diversité de ses paysages.

La création de la collection des « Atlas des pay-
sages de Wallonie »

L’évolution des recherches a permis de préciser les en-
sembles et territoires paysagers au travers des « Atlas 
des paysages de Wallonie » en s’inscrivant dans une dé-
marche méthodologique plus large. Si l’analyse est menée 
au 1/20.000ème, l’approche objective et fonctionnelle des 
structures spatiales est cette fois conjuguée à un travail 
sur les représentations et à un questionnement sur les 
constructions, codes et modèles paysagers qui détermi-
nent les modes de perception. Il s’agit d’outils de connais-
sance, de sensibilisation et de gestion destinés à un large 
public visant à susciter ou permettre une harmonisation 
des décisions d’aménagement. La collection des Atlas 
des paysages a débuté en octobre 2005 et compte ac-
tuellement trois tomes publiés et un quatrième en cours 
de rédaction. Ce dernier, portant sur les paysages urba-
nisés de la Haine et de la Sambre, répond à la faiblesse 
pointée par le SDER quant au manque de connaissances 
des paysages urbains. La collection devrait à terme couvrir 
les treize ensembles paysagers. Parallèlement à ces re-
cherches, divers travaux ont vu le jour au sein de la CPDT 

Les secteurs > Le paysage

6	 Droeven, E., Kummert M. et C. Feltz C. (dir.) (2004). Les territoires paysagers de Wallonie. Jambes (Belgique), Ministère de la Région Wallonne, CPDT, Etudes et Documents 4.
7	 CPDT, Les territoires paysagers de Wallonie, Etudes et Documents 4, MRW, 2004.

Carte 1 : Ensembles, territoires et faciès paysagers de Wallonie7
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16et contribuent à la gestion des paysages, ainsi qu’à la sen-
sibilisation du public8.

Une mobilisation à l’échelle locale

L’encadrement juridique du paysage et l’amélioration de 
l’état des connaissances s’accompagnent également 
d’une prise en compte sociétale de plus en plus impor-
tante. Les bouleversements importants survenus dans le 
paysage ces dernières décennies (voir point suivant) sont 
en effet souvent ressentis par la population comme une 
menace pour son identité culturelle et territoriale. Une part 
croissante d’individus considère le patrimoine paysager 
comme une composante essentielle de sa qualité de vie 
et comme un véritable facteur d’attractivité économique 
des territoires. En conséquence, un nombre grandissant 
d’initiatives ont vu le jour et œuvrent de manière directe ou 
indirecte en faveur du paysage (Carte 2). On pointera en 
premier lieu les parcs naturels puisque le décret qui les or-
ganise prévoit l’adoption d’une charte paysagère pour les 
communes faisant partie d’un parc naturel. Cette charte 
est un guide pratique qui fournit un ensemble de recom-
mandations, précise les actions à mener et préconise des 
stratégies d’intervention. Les Groupes d’Action Locale 
(GAL) sont également des structures qui permettent d’agir 
en faveur du paysage. Certains accordent un champ spé-
cifique au paysage dans leur plan de développement stra-
tégique tandis que d’autres agissent de manière indirecte 
ou ponctuelle (parcours thématiques, conseils aux particu-
liers, actions liées au végétal…).

Carte 2 : Les structures pour la prise en compte du paysage : GAL et Parcs naturels

8	 L’ensemble des travaux menés dans le cadre de la CPDT est repris dans la bibliographie.

RÉALISATION : Lepur-ULg - CPDT (2011)
SOURCES : CPDT (2011)
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•	 La dispersion en périphérie des villes et des villages 
concerne également les services et équipements, no-
tamment les grandes surfaces (élargies désormais à 
tous types de commerces). Les conséquences né-
fastes de ce genre d’aménagement étaient déjà poin-
tées en 1999.

•	 Pour les espaces à dominante agricole, on observe 
l’amorce d’une diversification du paysage au travers 
de l’engouement croissant des professionnels pour 
une agriculture biologique et l’application des mesures 
agro-environnementales. Cette dynamique est malgré 
tout peu visible face à la progression de la taille des 
superficies moyennes des exploitations.

•	 Les contextes énergétique et environnemental mènent 
au développement d’infrastructures liées à la limitation 
des gaz à effet de serre dont l’emblème est sans nul 
doute l’éolienne. A une échelle plus locale, les effets 
paysagers (parfois timides) des panneaux solaires et 
les nouvelles formes et modes de construction éco-
nomes en énergie se font ressentir.

Les premiers tomes des Atlas des paysages proposent 
une synthèse spatialisée de ces différentes dynamiques 
(Carte 3). Pour les deux derniers ensembles paysagers 
traités, les caractéristiques actuelles des paysages ainsi 
que leurs dynamiques d’évolution sont analysées. Seuls 
les éléments dont la résonnance paysagère est la plus 
forte sont identifiés pour chacun d’entre eux.

Les pressions sur le paysage déjà relevées dans 
le SDER 99

Si les grandes structures paysagères ont peu évolué au 
cours de la dernière décennie, elles n’ont pas été épar-
gnées par différentes formes de pressions liées aux acti-
vités humaines et déjà identifiées dans le SDER 99. Ces 
pressions relevaient alors de six grandes catégories.

•	 L’habitat périurbain, dont l’implantation anarchique 
provoque un affaiblissement de la structure, des exten-
sions mal contrôlées et la présence de friches urbaines 
parallèlement à une mauvaise intégration urbanistique 
qui tend à banaliser et à dévaloriser le tissu bâti.

•	 Le commerce, qui induit des conséquences paysa-
gères néfastes par l’implantation de grandes surfaces 
en périphérie (faible qualité architecturale, mauvais 
aménagement, déstructuration des noyaux d’habi-
tat…).

•	 Les friches, qui sont pointées à plusieurs reprises à 
cause de la mauvaise image qu’elles induisent et dont 
l’éradication constitue une condition nécessaire à 
l’amélioration de l’attractivité territoriale.

•	 Certains équipements touristiques (camping, villages 
de vacances…) et certaines infrastructures de loisirs 
mal intégrées sur le plan paysager et environnemental 
peuvent poser des problèmes de relations avec la po-
pulation locale. 

•	 Un lien est établi entre intensification de l’agriculture 
et paysage, en termes d’augmentation de la taille des 
parcelles, de simplification des cultures et d’apparition 
de nouvelles structures bâties.

•	 Enfin, le SDER reconnait que le patrimoine bâti de qua-
lité est parfois dénaturé, alors que sa mise en valeur 
peut contribuer au renforcement de l’identité wallonne.

La permanence de certaines évolutions négatives 
et l’émergence de nouvelles tendances

L’évaluation des dynamiques paysagères ayant cours de-
puis 1999 reste difficile à mettre en œuvre dans la mesure 
où le paysage est une notion essentiellement qualitative. 
Néanmoins, de nombreuses informations peuvent être 
puisées dans les autres thématiques de la présente ac-
tualisation du diagnostic (démographie, occupation du sol, 
transport, habitat…). Il faut dès lors se livrer à un exercice 
d’interprétation des données afin d’évaluer la dimension 
paysagère de celles-ci en gardant à l’esprit que le paysage 
est un objet trop complexe pour être réduit à la somme 
des éléments qui le composent (chaque information re-
cueillie dans les différents champs d’analyse du territoire 
ne donne qu’une information partielle et aucun indicateur 
ne pourra traduire la réalité paysagère dans sa totalité). 
Ces précautions prises, on peut raisonnablement pointer 
les dynamiques contemporaines suivantes comme ayant 
contribué significativement à l’évolution des paysages wal-
lons depuis 1999.

•	 L’augmentation des superficies consacrées à la rési-
dence (et aux fonctions connexes) se poursuit, et ce au 
détriment des surfaces agricoles. La banalisation des 
formes et matériaux mobilisés affecte les spécificités 
sous-régionales. Le modèle de la villa isolée reste do-
minant, malgré la progression de la construction d’ap-
partements et la rénovation du patrimoine existant. La 
déstructuration des centres et la périurbanisation poin-
tées par le SDER 99 restent d’actualité.
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Carte 3 : Caractéristiques paysagères et tendances d’évolution des Plateaux brabançon et hesbignon et du Plateau condrusien9 

9	 Dewitte C., Neuray C., Nielsen M., Pons T., van Der Kaa C., sous la direction de Godart, M-F. et Feltz C. (2009). Atlas des paysages de Wallonie : les Plateaux brabançon et hesbignon. Namur, Ministère de la Région wallonne, 283 p.
	C astiau E., Neuray C., Nielsen M., Pons T., van Der Kaa C., Vanderheyden V., sous la direction de Godart M.-F. et Feltz C. (2010). Atlas des paysages de Wallonie : le Plateau condrusien. Namur, Ministère de la Région wallonne, 320 p.

Besoins et perspectives

L’indispensable vision prospective

On l’a vu, les évolutions négatives des paysages soulignées 
par le SDER 99 restent encore aujourd’hui au centre des 
préoccupations. Face à ces évolutions, la reconnaissance 
légale et sociétale du paysage appuyé par un meilleur état 
des connaissances a néanmoins gagné en consistance. 
Les outils et l’état des connaissances doivent, au-delà de 
leur pérennisation et de leur consolidation, permettre une 
vision prospective face aux évolutions à venir et, à une 
échelle plus locale, généraliser les réflexions sur les im-
pacts paysagers potentiels de toute intervention. 

A titre d’exemple, on pointera le vieillissement et la crois-
sance de la population ainsi que la diversification des types 
de ménages engendrant une augmentation des besoins 
en termes de logements et services. En termes paysagers, 
il faudra se poser la question de leur localisation en vue de 
(re)structurer le paysage. 

Les enjeux énergétique et climatique, dont la réalité est 
déjà physiquement perceptible, sont susceptibles de mar-
quer davantage le paysage dans les décennies à venir. 
Les infrastructures liées aux énergies renouvelables et la 
modification du fonctionnement des écosystèmes sont à 
intégrer dans les futures pratiques. 

La mobilité grandissante est également un phénomène à 
pointer, en termes d’impact paysager du développement 
des infrastructures et de l’accroissement de l’urbanisation 
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des zones desservies, mais aussi en termes d’accessibilité 
aux paysages. 

Enfin, on gardera à l’esprit que toutes les catégories so-
ciales doivent pouvoir inscrire leurs valeurs dans le pay-
sage, et que doit être reconnue la place de tous les indivi-
dus dans les décisions et pas seulement celle de certains 
groupes dominants de la société. Il s’agit de reconnaître 
que le paysage résulte de la combinaison des éléments 
naturels et de la collectivité humaine, en accord avec les 
principes énoncés dans la Convention européenne du 
paysage.

Les secteurs > Le paysage
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